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Nous sommes reconnaissants envers les personnes nombreu-
ses, en particulier madame Johanne BOISJOLY, qui, via leurs 
critiques, nous ont permis d'améliorer la présentation et le 
contenu de ce numéro et notamment envers le Comité des publi-
cations du GRIDEQ qui a patiemment revu tous les manuscrits 
soumis. 
Il faut également souligner le travail de madame Lise 
Blanchette qui a dactylographié plusieurs fois les textes 
1C1 rass'emblés, et celui de M. Jean LARRIVEE qui a revu, pour 
fin d'impression, le manuscrit final. 
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Le GRIDEQ célèbre cette année son dixième anniversaire. 
C'est en 1974, en effet, que prend initialement forme ce 
groupe de recherche, lequel recevait cinq ans plus tard sa 
reconnaissance institutionnelle de l'Université du Québec à 
Rimouski. 
Un tel événement méritait d'être souligné et la présente 
publication, du moins nous l'espérons, y contribuera en of-
frant l'occasion à plusieurs membres du groupe de mettre en 
commun leurs réflexions autour du thème, toujours 'central, 
du développement régional. 
Le fait de regrouper dans un ouvrage collectif des 
écrits des membres du GRIDEQ ne constitue pas, en lui-même, 
il faut le dire, une première. A différentes reprises, en 
effet, dans le passé, plusieurs chercheurs(euses) ont eu 
l'occasion de réaliser ensemble des rapports de recherche, 
voire même de rassembler leurs écrits, à l'occasion, notam-
ment, de la publication des Actes du colloque de 1975 et de 
1978 consacrés à la problématique du développement en milieu 
rural, puis aux entreprises communautaires et coopératives. 
Toutefois, jamais auparavant n'avait-on réuni les textes des 
membres dans ce principal instrument de diffusion que consti-
tuent, pour le GRIDEQ~ ses Cahiérs. 
REGION, REGIONALISME ET DEVELOPPEMENT REGIONAL: LE CAS 
DE L'EST DU QUEBEC rassemble dix articles, cinq notes de 
recherche et une annexe rédigés par seize personnes oeuvrant, 
pour la plupart, au GRIDEQ. 
Figurent parmi les rédacteurs, dix membres du GRIDEQ; 
cinq sociologues: Micheline BONNEAU) Serge COTE, Hugues DIONNE, 
Brtmo JEAN, Danielle LAFONTAINE et cinq historiens(ne): Jean 
LARRIVEE, Paul LAROCQUE, Antonio LECHASSEUR, Jacques LEMAY et 
Nicole THIVIERGE. y ont également participé, deux anciens 
membres du GRIDEQ: Benoît LEVESQUE, sociologue, aujourd'hui 
à l'Université du Québec à Montréal, Juan Luis KLEIN, géogra-
phe, maintenant à l'Université du Québec à ChicoutimiL 
Apparaissent également dans cet ouvrage des articles issus 
de la collaboration entre Greg ALLAIN, sociologue à l'Univer-
sité de Moncton, Orlando PENA. géographe à l'Université du 
Québec à Chicoutimi, Lisette jALBERT et Jean-Guy LACROIX, soci~ 
logues à l'Université du Québec à Montréal, et certains 
membres actuels ou passés du GRIDEQ. 
Seize collaborateurs(trices) - trois femmes et treize 
hommes-de formations disèiplinaires variées: on compte parmi 
eux (elles) neuf sociologues, cinq historiens(ne) et deux 
géographes, ont donc joint leurs efforts pour préparer ce 
numéro essentiellement consacré à l'Est du Québec. 
Tous les articles et notes de recherche, à l'exception 
de celui de KLEIN et PENA sur le rôle de la multinationale 
Noranda Mines en Abitibi et au Nicaragua - elle est aussi 
présente à Murdochville, d'où l'intérêt de l'article dans ce 
numéro - tous les textes font donc de près ou de loin, réfé-
rence à l'Est du Québec. La quasi-totalité des articles sont 
en outre directement issus de projets de recherche déjà réa-
lisés ou en voie de l'être au sein du Groupe. 
La structure du numéro est la suivante: d'abord les dix 
articles de fond regroupés suivants deux blocs: l'un compor-
tant trois articles consacrés aux rapports de production et 
aux structures économiques de l'Est du Québec, l'autre, 
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consacré aux rapports sociaux, aux structures politiques et 
comportant cinq articles. Ent re c~s deux blocs, nous avons 
intercalé le texte de KLEIN et PENA sur les impacts régionaux 
de la multinationale Noranda-Mines. Nous avons fait précéder 
ces neufs articles d'un texte de Danielle LAFONTAINE dans 
lequel celle-ci formulait plusieurs questions épistémologiques 
et théoriques importantes. Ces dix articles, de longueur va-
riable, sont suivis de cinq notes de recherche auxquelles nous 
avons cru intéressant d'ajouter une annexe concernant les thè-
ses en développement régional complétées, déposées, ou en 
préparation à l'Université du Québec à Rimouski. La réalisa-
tion de cette annexe fut confiée à Jean LARRIVEE, secrétaire-
exécutif du GRIDEQ depuis de nombreuses années. 
Si les dix articles de fond diffèrent bl~aucoup les uns 
des autres tant par leur style que par leur contenu, tous,à 
leur manière, malgré la variété des thèses défendues, témoi-
gnent d'un effort bien perceptible pour penser le développe-
ment régional à partir de bases conceptuelles plus explicites, 
mieux établies et donc mieux en mesure d'expliquer la façon 
dont se sont structurées les réalités socio-historiques pro-
pres à ce territoire tantôt désigné par l'appellation "Est du 
Québec" tantôt appelé "Bas Saint-Laurent-Gaspésie" ou "Bas du 
Fleuve") "Gaspésie", "Iles-de-la-Madeleine". 
On ne retrouvera pas ici un seul contenu ou un seul ty?e 
de raisonnement sous lequel ranger l'ensemble des travaux 
présentés. Pas de super-théorie à partir de laquelle pourrait 
être analysé sous tous leurs aspects synchroniques et diachro-
niques, l'ensemble des phénomènes humains et sociaux, propres 
à l'Est du Québec. Car si l'effort de rationalisation apparaît 
manifeste, il se révèle, du même coup, fragile, incertain de 
ses assises comme de la possibilité que cet: effort conduise 
rapidement à une connaissance profonde et surtout utile de cette 
"région" à propos de laquelle, les chercheurs du B.A.E.Q., un 
peu présomptueusement sans doute, avaient cru dire l'essentiel. 
Or, les "problèmes" du développement régional apparaissaient 
aujourd'hui, à mesure que le travail de recherche progresse, 
plus difficiles à expliquer, que certains ne l'avaient évalués 
au point de départ. 
L'existence de différences dans la répartition territo-
riale de la "croissance" de la production ou de son envers: le 
sous-développement, le chômage, la misère, exige des cher-
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cheurs(euses) qui veulent comprendre à fond ce phénomène, 
qu'ils réfléchissent sur l'ensemble des "facteurs", "proces-
sus", "conditions", "agents") "structures", poli tiques , 
culturelles, psychologique, démographiques', ou bio-
physiques as-sociées au maintien ou à la transformation des 
réali tés humaines et s-ociales. Quel est, par exemple, le 
"moteur" du développement socio-historique? L'activité écono-
mique? Les investissements? La demande? L'innovation tech-
nologique? Les exportations? L'entrepreneurship? La ville 
polarisante? L'Etat? Les mouvements sociaux? 
A quels contenus conceptuels a-t-on recours pour désigner 
ces phénomènes dont l'influence précise sur l'amélioration 
réelle des conditions- de vie est de toute façon loin d'être 
claire? Comment étudie-t-on au juste "l'investissement" en 
région ou l'"entrepreneurship" local? 
Nous avons là présenté de manière, il est vrai un peu 
schématique, plusieurs problèmes de fond. Trois au moins, 
problème d'identification des "facteurs" du développement, 
deuxièmement, problème des liens que nous entrevoyons entre 
ces "facteurs" - quoi donc "détermine", "conditionne", "in-
fluence" quoi, au juste? - problème enfin de rendre opéra-
tionnelles, mesurables et véritablement "testables" ces 
notions et les hypothèses les concernant, et cela, en admet-
tant qu'elles fussent d'abord construites et spécifiées. Non 
qu'il faille, à tout prix, exiger que tout concept ait sa 
contrepartie "empirique", ainsi que le stipulaient les tenants 
d'une épistémologie logico-positiviste stricte (type "Cercle 
de Vienne"), aujourd'hui dépassée. Certaines tentatives 
d'opérationnalisation peuvent être tentées, alors que d'autres 
indispensables essais de théorisation demeureront davantage 
centres sur le travail de construction proprement dit. 
Quelle que soit la direction des efforts consentis, c'est 
sur un travail d'élaboration et de rationalisation croissant 
que pourra seulement être édifiée une connaissance approfon-
die des réalités humaines et historiques. Sur ce travail 
d'abord, puis, sur une nécessaire confrontation entre des 
"explications" souvent divergentes. Peu à peu apprendrons-
nous à reconnaître ce que nous partageons, comme ce qui dif-
férencie les discours que nous pouvons tenir, de ceux élaborés 
par nos collègues. 
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La tâche, on s'en doute, est loin d'être simple. Les 
sciences s'ociales et humaines sont en émel':'gence.. Leur voca..,. 
bulaire de base est loj n d! être unifié ou complet 0. Si cer-
taines- contributions théoriques - celle de MARX et FREUD, en 
particulier - apparaissent plus en mesure que dl' autres de nous' 
guider vers certaines hypothèses intéressantes, le mode d'exis-
tence des' réalités humaines' et sociales "concrètes" demeure, 
quant à lui, encore extrêmement mal compris. 
S1, depuis di vers champs du savoir associés aux sciences humai-
nes et sociales ,plusieurs chercheurs (euses) soutiennent un pareil 
travai 1 d'élaboration, ceux et celles "en" déve loppement régional 
sont de manière toute spéciale, confronté(e)s aux problèmes 
mentionnés plus haut.. Car le champ de connaissance "en" déve-
loppement régional auquel, insti tutionnellement, subj ecti vement, 
mais surtout conceptuellement ils (elles) se rattachent, ne se 
structure pas à partir d'un "objet" spécifique empiriquement 
répérable, un "objet" sensible dont l'existence justifierait 
celle du champ. Le champ de connaissance en développement 
régional ne- prend pas forme autour d'un obj et mais plutôt 
autour de "questions" ou si l'on veut de "problèmes". Quels 
problèmes? Ceux des "écarts", des "différences", des "inéga-
lités", des "disparités" quant à la "répartition", "localisa-
tion", "concentration", 'tlispersion" de la "croissance", "des 
richesses", Ifde l'activité économique". Peu importe ici les 
termes uti lisés qui peuvent varier selon les chercheurs (euses). 
Ces "problèmes" essentiels auxquels le champ de connaissance 
"erl' développement régional doit son existence sont quant à 
eux bien réels et spécifiques. Spécifiques aux yeux des 
intellectuels(les), mais "préoccupants", "urgents", aux yeux 
des gouvernements ou des mouvements sociaux pour qui-la "ques-
tion régionale" - quelle réduction sémantique, compte-tenu du 
programme ... ! demeure également posée. On pressent ici les 
rapports complexes qui lient la connaissance que l'on voudrait 
"complètement" scientifique, aux idéologies qui nourissent 
généralement l'action. La situation est d'autant plus délicate 
que les enjeux apparaissent confusément, mais perceptiblement 
importants, inextricablement liés qu'ils sont au devenir même 
des s'ociétés industrielles avancées. 
Dans un tel contexte, on le voit, les chercheurs(euses) 
sont loin d'avoir le monopole de la Question, ce qui n'est pas 
forcément "mauvais", mais les oblige à un incessant travail 
de clarification. 
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Les textes présentés dans ce numéro des Cahiers consacré 
à l'Est du Quéhec, tentent donc, chacun à leur manière, de 
faire progresser la connaissance des réalités sociales et hu-
maines du territoire compris entre La Pocatière et les Iles-de-
la-Madeleine. Dans un premier texte intitulé "Pour une theo-
rie non-positiviste de l'espace", Danielle LAFONTAINE nous met 
d'abord. en garde contre le discours technocratique sur le 
développement régional, discours considéré, à cause de sa pré-
gnance et de s'on caractère approximatif comme un obstacle 
épistémologique au développement de la recherche dans ce sec-
teur de la connaissance. Après avoir souligné l'importance 
de rompre avec ce discours, elle se demande, à quelles bases 
conceptuelles rattacher une théorie non-positiviste, non "sen-
sualiste" de l'espace, puis nous présente une tentative non-
positiviste de conceptualisation de l'espace où le concept de 
"rapports sociaux" occupe une place centrale. Les' trois tex-
tes subs'équents, ceux de Serge COTE intitulé "La pénétration 
du capitalisme dans l'Est du Québec, de Bruno JEAN, "La déprise 
agricole: notes' sur le développement d'une agriculture régio-
nale" et de Paul LAROCQUE, "Capitalis'me et régionalisme en 
milieu rural: réflexions sur l'Est du Québec (1900-,1950)", 
tentent, chacun de manière particulière, de mettre en lumière 
certains aspects des structures économiques de l'Est du Québec, 
et cela dans une perspective diachronique. 
Dans son texte, Serge COTE analyse les mouvements généraux 
d'accumulation et les processus de salarisation et de centra-
lisation du capitalisme dans l'Est du Québec. Tout en expo-
sant certains résultats tirés d'une importante recherche à 
plusieurs volets à laquelle lui et les membres de l'équipe 
collaborent activement, l'auteur discute en outre de la 
dépendance du petit producteur par rapport aux mouvements du 
capital, ainsi que dans ce qu'il appelle leur semi-prolétari-
sation. 
Autour du thème éminemment suggestif de ce qu'il nomme 
"la déprise agricole", étudiée de 1940 à nos jours, Bruno 
JEAN nous parle également de la soumission de la petite pro-
duction agricole régionale à la régulation marchande, ainsi 
que du développement inégal de cette agriculture régionale 
dont il nous aura préalablement exposé la forme sociale 
contemporaine et le procès de travail. Dans "Capitalisme et 
régionalisme en milieu rural", Paul LAROCQUE, après 
nous avoir présenté ses réflexions concernant certains 
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aspects structuraux de l'économie de l'Est du Québec, laquelle 
est qualifiée de "structurellement stable", tente d'évaluer 
l'impact du régionalis'me sur les représentations collectives. 
Dans un quatrième texte, le seul ne faisantyas référence 
à l'Est du Québec, Juan Luis KLEIN et Orlando PENA analysent 
le rôle des multinationales telle la Noranda Mines, dans les 
rapports centre-périphérie. Dans "Impacts régionaux d'une 
mul tinationale canadienne: le cas de Noranda Mines ,r, KLEIN et 
PENA brossent, à grands traits, le portrait de l'évolution 
de la Noranda Mines, et étudient ses rapports avec les appa-
reils d'Etat des pays où elle s'implante. L'influence d'un 
tel type d'entreprise sur ce que les auteurs appellent "la 
structuration des espaces régionaux" est ensuite analysée à 
l'aide des exemples de l'Abitibi et du Nicaragua. On aborde 
également la question du rôle des régions ressources dans une 
nouvelle division internationale du travail. 
Les cinq textes suivants sont consacrés à l'analyse des 
rapports sociaux régionaux et plus particulièrement à celle 
des mouvements sociaux, principalement mais non exclusivement, 
sous l'angle des interrelations entre ces derniers et l'Etat. 
Hugues OlONNE étudie d'abord la spécifici 1:é d'un mouve-
ment populaire de l'arrière-pays de l'Est du Québec. Dans son 
texte "Le mouvement populaire en milieu rural: un certain 
parcours", il examine les différences et les similitudes entre 
divers organismes de développement communautaire. Dans"L'Etat 
et les organismes régionaux de "participation" au Québec et au 
Nouveau-Brunswick", Greg ALLAIN et Serge COTE analysent certains 
phénomènes de participation politique découlant de la mise sur 
pied des conseils régionaux de développement (C.R.D.) néo-
brunswickois et québécois. Les deux auteurs retracent égale-
ment l'évolution des conceptions étatiques du développement régio-
nal, ainsi que celle des rapports entre l'Etat et les régions. 
Micheline BONNEAU associe, pour sa part, l'apparition 
d'une nouvelle culture politique à celle d'une région 
coopérative. Le phénomène de la coopération est mis en rap-
port avec l'évolution des conjonctures politico-économiques. 
S'interrogeant, par ailleurs, sur les dynamismes locaux, 
l'auteure se demande s'il faut, à leur propos, parler 
d'''opportunisme politique" ou 'Be planification douce". 
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Le texte rédigé par Lisette JALBERT, Jean-Guy LACROIX 
et Benoît LEVESQUE de l'Université du Québec à.Montréal et 
intitulé "La ques-tion régionale dans le développement du 
capitalisme au Canada" est centré sur l' analys-e des phéno-
mènes d'homogénéisation et d'unification mais aussi de diffé-
renciation et de fragmentation via lesquels prendraient forme 
les espaces reglonaux. Les auteurs discutent en parti-
culier des effets homogénisants ou différenciateurs de la 
consonunation des mass média au Canada, au Québec et dans l'Est 
du Québec. 
Le dernier article accorde une large place à l'analyse 
des habitudes culturelles au centre - Longueuil - et à la 
périphérie québécoise - Rimouski -._ Commentant les résultats 
d'une vaste enquête sur la consommation des mass média et 
l'information, Benoît LEVESQUE tente de spécifier la dimension 
proprement régionale de ces phénomènes. Dans son texte, inti-
tulé If La dimension "régionale" de la consonunation des mass 
média et de la connaissance de l'information", l'auteur discute 
en outre des problèmes méthodologiques liés à 1 'opérationnali-
sation du concept de 'élasse sociale'~ dans une recherche où 
plusieurs facteurs de différenciation - sexe - classe - loca-
lisation - etaient simultanément pris en consideration. 
Dans les cinq notes de recherche qui suivent les articles, 
quatre membres du GRIDEQ font état de recherches déjà réalisées 
ou en voie de l'être par eux-mêmes ou par l'équipe à laquelle 
ils collaborent. g'Jigues DrONNE nous livre certains resul tats 
d'une étude en cours sur le B.A.E.Q. Antonio LECHASSEUR nous 
parle du Répertoire des populations dans l'Est du Québec réalisé 
avec Jacques LEMAY, ainsi que du Projet d'histoire du Bas Saint-
Laurent auquel il collabore. Jacques LEMAY nous présente 
également certaines conclusions de sa recherche sur 
le Conseil d'orientation économique du Bas Saint-Laurent 
(eOEB). La dernière note de recherche "Technologie, travail 
et travailleurs", rédigée par Nicole THIVIERGE, propose quél-
ques résultats d'une enquête en cours dans l'industrie des 
pâtes et papier. 
Enfin, Jean LARRIVEE nous présente, dans une annexe 
specialement réalisée pour ce numero, un bilan des thèses de 




Voilà pour l'essentiel le contenu de ce Cahier du GRIDEQ, 
que nous soumettons à l'attention des personnes que la "ques-
tion régionale", - dont nous n'avons pas, rappelIons-le, le 
monopole!. -. préoccupe. 
REGION, REGIONALISME ET DEVELOPPEMENT REGIONAL~ LE CAS 
DE L'EST DU QUE BEC avait, lors de sa conception première, en 
1981, été pensé par l'équipe des sociologues· de l'UQAR, comme 
devant éventuellement donner lieu à la publication d'un 
numéro thématique de la revue québécoise "Recherches socio-
graphiques". Pour diverses raisons ce projet ne s'est pas 
réalisé. Quoi qu'il en soit, nous sommes heureux d'être en 
mesure de livrer auj ourd 'hui, via la modeste forme de nos 








Le texte qui suit fut rédigé à l'automne 1979. Il 
devait être lu lors d'une conférence prononcée à l'UQAR, le 
18 février 1980. Plusieurs raisons m t ont inei tée à accepter 
qu'il figure dans cet ouvrage collectif parmi lesquelles 
l'intérêt suscité à l'époque chez certains collègues 
par ma modeste tentative de rupture d'avec le jargon 
technocratique sur les "régions périphériques" et peut-être 
plus encore le rôle tout à fait capital de cet essai dans la 
genèse de mes idées actuelles sur les réalités socio-histo-
riques. J'amorçais alors~avec ce texte d'abord polémique-
ment intitulé "La Région n'existe pas", un travail de remise 
en question des évidences sur lesquelles s'appuyaient la 
plupart des discours régionalistes, travail qui devait 
m'amener à concevoir sous un angle complètement nouveau,tant 
le mode d'existence des réalités sociétales que le problème 
de la production du discours scientifique les concernant. 
Sans aller très loin sur la voie d'une théorisation que je 
voulais non-positiviste de l'espace, je tentais tout de même 
d'opérer une certaine distanciation critique d'avec ce que 
j'appelais les discours régionalistes technoe~'atiques, dis-
cours dont je soulignais le caractère "approximatif". Pour 
des raisons épistémologiques complexes, je manifestais le 
souci de me rattacher à l'horizon du marxisme-marxien dont 
je soulignais par ailleurs le côté "inachevé". J'étais en 
somme à la recherche d'un cadre théorique wlifié et suffi-
samment élaboré pour me permettre d'expliquer le phénomène 
Il 
des différenciations sociales et spatiales. Je croyais qu'une 
pareille théorie serait à la fois pensable à partir de bases 
conceptuelles existantes,en même temps qu'hyper nécessaire à 
la légitimation des études en développement régional que 
l'absence d'une telle théorie rendait selon moi extrêmement 
fragiles et perméables aux discours régionalistes d'inspira-
tion technocratique . 
Désireuse de produire une. théorie non-positiviste des 
réalités sociales mais encore très fortement influencée par 
une approche logico-positiviste dei la connaissance stipulant 
que toute "science" doit, pour mé°'fiter d'être considérée 
comme tel, reposer sur des bases théoriques axiomatisables 
en même temps que vérifiables, je "cherchais la théorie" -
et le vrai, et le réel! - sans me douter des problèmes aux-
quels ce rationalisme intégral ou intégrant en émergence, 
allait devoir se confronter. 
Des efforts de rationalisation certes il y avait, mais 
combien contradictoires les uns avec les autres, combien 
empreints de sensualisme et d'empirisme, combien pétris de 
métaphores anthropomorphiques douteuses. . . Fallait-il dans 
un tel contexte rechercher à tout prix l'ancrage au "meil-
leur" cadre théorique existant ou au contraire opter pour 
une discontinuité? Accepter de changer de point de vue? 
Dans le texte présenté ici ce choix n'était pas clair pour 
moi. Je tentais de penser une théorie non~positiviste de 
l'espace sans mesurer à quel point,ce faisant, j'optais pour 
une rupture extrêmement profonde d'avec les manières d'en-
trevoir jusqu'ici l'existence des "faits sociaux". A mon 
insu , je quittais une terre familière pour une contrée où 
rien n'irait de soi, où la mobilisation permanente devrait 
peu à peu se substituer au savoir statique. 
D.L., 18 février 1984. 
INTRODUCTION 
Dans cet article, nous tenterons de présenter certains 
éléments conceptuels à partir desquels pourrait être élabo-
rée une théorie non-positiviste de l'''espace'' et plus 
globalement, des réalités sociétales. Dans un premier temps 
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nous repérerons ces autres discours dont il s'agit de nous 
démarquer, soit les discours technocratiques sur les "désé-
quilibres" ou les "problèmes" régionaux. Il s'agira ici de 
souligner le caractère approximatif de ces idéologies, de 
même que leur influence sur les discours des autres acteurs 
sociaux - les intellectuels (les) en particulier - pour bien 
faire ressortir le besoin d'une constlnction théorique des 
concepts nécessaires à la compréhension des réalités socio-
historiques. Dans un deuxième temps, nous discuterons d'un 
rattachement possible à une grille ou à un horizon concep-
tuel existant, en admettant qu'un tel horizon existe, puis 
présenterons une tentative de conceptualisation de l'''espace'' 
où les concepts de rapports sociaux occupent une place 
décisive. 
1. L'importance des discours technocratiques comme obsta-
cle épistémologique au développement de la recherche 
en développement régional 
Les discours gouvernementaux concernant le problème des 
déséquilibres économiques régionaux sont dans les pays 
industriels avancés (U.S.A., France, Allemagne, Canada, 
Québec) d'origine assez récente. Au Québec en particulier, 
ils ne s'imposent qu'à partir de la révolution tranquille. 
Aux U.S.A., le premier projet d'aménagement "régional" d'en-
vergure prend la forme du Tennessee Valley Authority (T.V.AJ. 
Le projet appliqué durant la crise des années trente vise à 
pallier aux soi-disant "déséquilibres" générés par une 
économie à bout de souffle. Toutefois, les véritables offen-
sives pour pallier aux "problèmes régionaux" prennent un 
côté systématique à partir de 1961 avec le Area Development 
act. Des régions désignées - les Appalaches, la Nouve1le-
Angleterre et d'autres - seront considérées comme des lieux 
d'intervention étatique privilégiés. Le discours régiona-
liste étatique américain, comme le discours régionaliste 
canadien qui s'en est fortement inspiré, demeure largement 
"économiste". Les politiques de développement régional mises 
de l'avant visent à compenser les variations géographiques 
observées en ce qui a trait à "l'ampleur des progrès écono-
miques" des différentes "régions" de l'ensemble national. 
On parle de combler ces disparités économiques régionales, 
d'harmoniser la croissance de tout l'ensemble national 
américain ou canadien. 
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Au Canada on met sur pied.à partir des années soixante, 
une série de programmes destinés à consolider les base d'une 
"croissance viable dans les régions en retard". Des trans-
ferts de fonds de rattrapage seront faits aux régions les 
plus en retard parmi lesquelles figurent les quatre provinces 
de l'Atlantique, l'Ontario du Nord, le nord des Prairies et 
l'Est du Québec. En 1969, le Ministère fédéral de l'Expan-
sion Economique régionale (MEER) est créé afin de parvenir à 
moyen terme à solutionner ce qu'on appelle déjà le "problème 
du développement régional". La région en retard apparaît 
ici comme une pathologie à combattre au moyen d'instruments 
politiques appropriés: les politiques économiques. Ces 
politiques "d'incitations" au développement régional pren-
dront la forme de subventions aux entreprises désireuses de 
s'établir dans les "régions", de programmes de prêts sans 
intérêt, de subvention favorisant la modernisation ou 
l'expansion d'installations industrielles en région, ainsi 
que celle "d'ententes cadre" (ECO) entre l'administration 
fédérale et les administrations provinciales en vue d'une 
action coordonnée dans les régions désignées. 
Le discours étatique canadien sur la région reproduit à 
quelques variantes près celui de la plupart des pays de 
l'O.C.D.E. depuis la fin des années cinquante. A cette époque, 
les économistes libéraux commencent à s'interroger sur les 
effets de l'accélération de la tendance à la concentration 
industrielle. L'Etat apparaît comme un instrument d'inter-
vention privilégié et nécessaire pour "harmoniser" le 
développement des différentes régions les unes avec les 
autres, en palliant aux effets)perçus comme négatifs, d'un 
développement économique concentré. L'élaboration des poli-
tiques et des discours sur les régions cofncident donc avec 
l'expansion planétaire des grandes entreprises monopolistes, 
ils traduisent les' préoccupations des états nationaux devant 
le pouvoir des entreprises "multinationales" la plupart du 
temps a-pat ri des . 
C'est au moment où les effets dits "négatifs" de cette 
concentration deviennent pleinement "visibles" et que la 
subordination des territoires à cette logique apparaît 
inéluctable que les discours "interventionnistes" gouvernemen-
taux sur la région se font le plus systématiques. L'Etat 
canadien intervient ainsi au moment où son cadre national est 
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déjà étroitement surbordonné aux puissances économiques inter-
nationales, son rôle se bornant à harmoniser des intérêts 
souvent contradictoires avec ses objectifs nationaux. 
Plusieurs auteurs ont noté l'ambiguité générale du 
concept de "région", la confusion entourant son utilisation, 
mais surtout les "contradictions" apparentes entre le 
discours étatique canadien sur le développement régional et 
celui sur la planification et l'aménagement du territoire qui 
émerge au Québec à partir de la Révolution tranquille. 
Le discours provincial sur la région ne serait pas comme le 
discours fédéral empreint de fatalisme et de résignation. On 
pourrait parler de "projet régionaliste" tant l'option qui 
sous-tend les réformes législatives et administratives des 
années soixante paraîtrait généreuse, impérative. Dans le 
contexte de la "Révolution tranquille" où elle apparaît, la 
question régionale demeure étroitement liée à la question 
nationale. Le projet de planification économique qui accom-
pagne la volonté d'aménagement du territoire co~ncide avec 
l'effort de "régionalisation" des structures administratives. 
Même s'il rejette le nationalisme traditionnel de l'époque 
duplessiste, le discours régionaliste étatique québécois des 
années soixante e~t, il est vrai, un discours nationaliste 
qui lie l'essor des "régions" à l'effort global de "rattra-
page" du Québec et à sa "reprise en main" des leviers essen-
tiels de son développement. 
Quoi qu'il en soit, ces "régions", jalons essentiels du 
projet nationalitaire québécois, ne sont pas bien précises et 
le point de départ de la réforme régionale souhaitée 
consistera à diviser la province en dix régions. et vingt-
cinq sous-régions administratives dotées de capitales 
régionales pourvues des services publics et privés requis par 
la population et l'industrie. Le postulat de base du proj et 
"régionaliste" étatique québécois repose sur cette affirma-
tion que la régionalisation des structures administratives 
constitue une étape indispensable au développement industriel 
des régions, le développement industriel régional étant lui-
même une condition du développement global. L'expérience du 
Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec (B.A.E.Q.) servirait 
de laboratoire d'expérimentation pour la réforme régionale 
québécoise. L'expérience,on le sait,recontrera paraît-il 
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beaucoup "d'ob~tacles" difficiles à surmonter .... Elle fera 
notamment s'interroger les planificateurs sur le.s réactions 
des "régionalises" aux interventions régionalistes ainsi que 
sur le fondement précis de toute la stratégie de, développém,ént 
axé s'ur la région. Aus'si, après l "'échec" du B.A .. E.Q., le 
dis'cours étatique québécois sur la région passe-·t,..il d'une 
dominante "économiste" à l.llle dominante "cul turalis·te". On 
abandonne les thèmes du rattrapage et de la modernisation pour 
ceux des' 'régions d'appartenances" et des "solidarités de 
base H • L'utopie est plutôt personnalis·te que communautaire; 
elle défend l' ini tiative individuelle, la convivali té (Illich), 
le particularisme. Le discours culturaliste étatique sur la 
région se fait volontiers nostalgique, folklorique, quas'i 
moraliste. A partir de la fin des années soixante-dix }oe dis-
cours étatique sur la région propose une vision de l 'homme et 
de la société locale ou provinciale 'à développer ou à restau-
rer selon le cas. Ce discours est préceptif, il sous-tend un 
message, une visée, c'est un discours finaliste, un quasi 
programme politique. Il renvoie à une tâche politique jugée 
essentielle: intervenir, restaurer, agir en "profondeur" ou 
"partout", au niveau '!l.ocal" , au ras du sol, au niveau des 
"appartenances régionales". La région dont il est ici ques-
tion est une unité spatio-culturelle; elle désigne un "espace" 
délimité où un groupe humain développe une organisation socia-
le, des coutumes, un vocabulaire, une culture particulière, 
une identité propre. Le territoire de la région c'est celui 
des "appartenances" à sauvegarder ou à promouvoir. 
Posée en termes culturalist_es, la région désigne un lieu 
mythique (la communauté primitive) ou le lieu des échanges 
relationnels, lieu des besoins concrets, pressants, élémen-
taires, dirons les auteurs du livre blanc sur le développement 
culturel ... Son fondement serait d'abord culturel ou priori-
tairement culture. Ce discours dynamisé par l'écologisme 
invite au rapprochement d'avec le micro-social, le naturel; le 
concept de région-naturelle y apparaît comme une désignation 
d'un lieu non contaminé par la raison, la politique. Le 
discours se fait utopique quand il ne frôle par l'exhortation 
à 1 "'égo5!sme régional", égocentrisme fondé sur le droit 
naturel des populations "locales" à disposer des ressources 
"localisées'" sur leur territoire. 
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Or ce discours étatique régionaliste québécois, à y 
regarder de près, est un discours approximatif. Il indique 
des processus - des "appartenances", à des territoires - mais 
laisse entier le problème des échelles. Cette région d'ap-
partenance locale ou régionale commence-t-elle et finit-elle 
quelque part? Peut-on parler de superposition de régions? 
Ces questions peuvent paraître triviales, elles ne sont même 
pas abordées dans le discours régionaliste culturaliste québé-
cois. Elles ne le sont pas parce que le but n'est pas de "cons-
truire" ou de théoriser un concept de région mais d'entraî-
ner le lecteur dans le discours-région, de l'inviter à cons-
truire ou restaurer ce quelque chose que le régional désigne. 
Bref, le discours-région est un discours idéologique par 
excellence. Il interpelle le citoyen, le convie au projet. 
En un sens le discours régionaliste masque le besoin d'une 
théorie de la région puisqu'il parvient à fonctionner sans 
elle. De fait, les idées régionalistes renvoient bien davan-
tage aux projets décentralisateurs - ou centralisateurs - de 
gauche ou de droite - et donc à l'Etat et aux mouvements 
sociaux - qu'à un savoir constitué sur la "région". 
L'Etat interventionniste de type welfare-state)en voulant 
pallier aux "inégalités" économiques,a pris en charge la 
thématique "régionale ll bien avant les intellectuels ... bien 
avant que l'opinion publique elle-même ne soit réceptive aux 
"problèmes régionaux". Le gouvernement québécois a créé des 
frontières administratives, des régions administratives, des 
institutions "régionales" (CRD, etc)) un Ministère de l'Ex-
pansion Economique Hrégionale", des commissions scolaires 
"régionales" et enfin des municipalités "régionales" de 
comtés. Ces "régions" sont devenues une "réalité" par décrets 
administratifs. Elles désignent en fait le cadre où des 
programmes, des décrets sont mis en oeuvre et un "territoire" 
spécifique à l'intérieur duquel elle, la "région", se déploie. 
D'inspiration technocratique, ces régions administratives 
enferment des portions de territoire au découpage bizarre. 
Elles contribuent à soutenir le mythe des "régions" comme 
totalité homogène douée d'une unité interne certaine, que 
cette unité soit tantôt ramenée à des caractéristiques écono-
mique, culturelle, bio-physique, etc. L'Etat fournit aux 
intellectuels une occasion d'attaquer sans délai ce "plein" 
régional, cette substance qui deviendra "un champ" de 
spécialisation aussi noble qu'un autre ... C'est comme si 
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l'Etat définissait l'objet - "la regl.on administrative 01" -
avant que le travail ne commence ... L'intellectuel qui 
s'intéresse au "développement régional" n'a plus qu'à observer 
à l'intérieur du cadre régional tracé d'avance ... 
Certains ne voient même pas le problème, ils ne sont 
jamais contraints de remettre en question le discours régio-
naliste: ils se contentent de choisir "un morceau", un objet 
à l'intérieur de la "région" administrative désignée. On 
fera l'histoire de telle coopérative alimentair~ de telles 
institutions régionales, d'un diocèse. On décrira tel village, 
tel réseau routier, etc. Jusque là, aucun problème. La pro-
blématique du développement régional n'est même pas effleurée! 
On peut ainsi faire un ce.rtain travail intellectuel dans le 
champ du développement régional sans problématiser véritable-
ment le concept de région et sans remettre en question la 
notion de région popularisée par l'Etat. Plus l'objet 
d'analyse est micro-social, plus le travail est descriptif et 
moins on aura de questions à se poser. Encore une fois, on 
peut très bien se passer d'une théorie de la région ... en se 
contentant de considérer cette dernière comme un "lieu 
méthodologique" tout en reconnaissant que celui-ci ne "devrait 
pas être plus arbitraire que la région-plan" quand il ne se 
confondra pas avec elle. Lieu méthodologique soit, lieu 
provisoire, lieu aussi arbitraire~ ou idéologique et non 
scientifique que "la région" pensée par l'Etat. 
En ce sens le discours technocratique sur la région 
consti tue bel et bien une "idéOlogie dominantet~ une idéologie 
à la mode qui s'impose d'elle-même aux acteurs sociaux et que 
l'on se presse d'accepter sans autre examen. Une idéologie 
au-dessus de tout soupçon mais une idéologie tout de même. 
Or)à moins de tenir à se faire l'écho des modes de son temps 
quel(le) intellectuel(le) sérieux(se) refuserait de tenter de 
s'en distancier? 
2. La quête d'une théorie des faits sociaux permettant la 
rupture d'avec les idéologies technocratiques 
Le discours étatique sur la région est')comme on l'a vu ') 
un discours approximatif mêlant les rationalisations dictées 
par des impératifs politiques avec une approche souvent 
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sensualiste et descriptive de la région "plan"~, dans la 
terminologie du Québec ou de la région "désignée" dans celle 
d'Ottawa. Cette pensée véhiculée par de nombreux intellec-
tuels qui s'en servent comme "à priori" commode - Bachelard 
voit dans ces à-priorismes un obstacle permanent, parmi 
d'autres, à la production de la connaissance - est par es-
sence une pensée volontariste. La "région" y apparaît comme 
une construction approximative commode. Sa réalité profonde 
n'est pas questionnée telle quelle, ni les lois objectives qui 
pourraient commander son développement. 
Or la "région", si elle existe et si on veut la connaître, 
impose de reprendre un par un les problèmes théoriques et 
méthodologiques que pose la connaissance des sociétés et de 
leur histoire. Et ces phénomènes sociaux quels qu'ils soient 
ne sont pas immédiatement connaissables par nos sens. Pour 
les comprendre, il faut découvrir derrière le masque des 
apparences, les structures économiques, politiques, culturel-
les; il faut parvenir à une connaissance de ces logiques pour 
pouvoir, à partir de là, comprendre les mécanismes de repro-
duction et de transformation des structures sociales. 
Découvrir,par la pensée,les logiques de développement des 
systèmes sociaux ,fussent-ils "régionaux'! voilà la tâche essen-
tielle à laquelle on ne peut échapper si l'on choisit de 
tenter de rompre avec la pensée technocratique sur la 
région. 
Cette démarche de rupture avec la pensée technocratique~ 
suivie de la recherche d'outils conceptuels appropriés pouvant 
guider la construction de l'objet d'étude)est une démarche de 
notre temps. C'est donc sur ce chemin, plus déductiviste 
qu'empiriste, qu'il faut s'engager pour connaître "la région" 
et rompre avec le discours régionaliste. Mais comment faut-
il s'y engager? avec quels outils? Ceux fournis par Marx 
pour peu qu'on ne les fétichise pas, pour peu qu'on les consi-
dère comme des "clefs" susceptibles de guider la recherche 
(Sartre)l appartiennent-ils à cet "horizon épistémologique" 
de notre époque selon l'expression de Maurice Godelier? 
D'autres outils conceptuels pourraient-ils être découverts ou 
élaborés en cours de route? Ces outils seraient de toute manière 
résolument conceptuels, théoriques. En aucun cas ils ne pour-
raient être assimilés aux notions spontanées d'issues 
souvent technocratiques par lesquelles les membres d'une société 
se représentent l'univers, ou confondus avec la notion 
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pragmatique, sensualiste et technocratique étatique de "région'. 
Cela dit, il faut maintenant chercher à découvrir le sens que 
pourrait avoir le concept de "région" dans un univers théori-
que précis; il faut préciser si à cette notion correspond bien 
une réalité conceptuelle ou s'il ne faut pas au contraire s'en 
débarrasser une fois pour toute en l'excluant du discours 
scientifique. 
2.1 A quelles bases conceptuelles se rattacher pour cons-
truireune théorie de la région? 
A moins de recourir à des principes d'explication, empi-
ristes non scientifiques et même pré-dix neuvième siècle, on 
doit admettre que le rapport immédiat, direct, entre le 
chercheur et la réalité sociale - fusse-t-elle "régionale" -
est impossible. Cela ne veut pas dire qu'elle soit impossible 
à connaître mais que la connaissance produite devra être 
construite à partir de bases conceptuelles et non pragmatiques 
ou empiristes .. 
A quelles bases conceptuelles se rattacher alors pour 
comprendre les sociétés humaines? C'est au fond la question 
posée par Sartre dans son célèbre essai "Questions de méthode" 
paru en 19S7~où ce dernier tente de clarifier les rapports 
entre cette "indépassable philosophie de notre temps" que 
serait la pensée de Marx, et l'existentialisme. Sartre dis-
tingue depuis le seizième siècle trois moments seulement de 
création intellectuelle et philosophique; il y aurait eu le 
"moment" de Descartes et de Locke, celui de Kant et de Hegel, 
enfin celui de Marx. A ce sujet Sartre écrit: 
Ce.-6 :tJto.-U phA.1..0-60prue.-6 dev-Lennent, chacune à -6on 
toU/t, l' hwrr(L6 de tou:te pen6 ée paJr.:t,Lcu.t-LèJLe e:t 
l' hOJÛzon de tou:te CJ.1l;tU!Le) ille-6 -6on:t -Lndépa6-6a-
bleô tant que le moment hi6totique dont illu 
-6On.:t l' expJr.u-6-Lon n r a pM été dépM-6 é. Je l r cU. 
-60 uv en.:t co n6ta:t é, un Mg ument Il ant-Lm Mx.-U te Il 
n r ut que le Mj eUJÙ.6-6 emen:t appaJr.ent d r une .idée 
pfLémll!LX.L6te. 2 
Dans la lutte qu'elle mène contre la philosophie marxiste, 
la pensée scientifique dominante, indique Sartre,prendra appui 
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sur Kant et même sur Descartes, cela en dépit d'une "perte 
de confiance" récente dans la valeur d'une démarche de type 
positiviste, quant aux analyses de la réalité sociale, con-
duites à partir de ces mêmes bases, celles-ci seront soit 
prémarxistes, soit résolument baignées,et cela de manière 
même inconsciente, dans l'humus marxien. Ainsi, le marxisme, 
quoi qu'en disent les chasseurs de sorcières,offre sans doute 
toujours un certain nombre de "clefs" indépassables pour 
amorcer l'étude de la réalité sociale; le marxisme-marxien') 
celui de Marx et pas nécessairement celui de ses prétendus 
continuateurs (Althusser, Poulantzas, etc) constitue-t-il 
déjà un savoir plein~ précis, univoque? 
L'effort de rationalisation fournit, il est vrai, des 
matériaux d'analyse pour l'élaboration de plusieurs concepts 
théoriques utiles: ainsi "mode de production" '!Lnfrastructure 
économique" "rapports de production" "pouvoir" "idéologie" 
etc. Nous avons là un ensemble théorique de départ suscepti-
ble de guider l'exploration concrète des groupes humains 
historiques et d'orienter la formulation d'une série d'hypo-
thèses scientifiques intéressantes les concernant. Dans cet 
ensemble, la production de la vie matérielle et les rapports 
que les hommes nouent entre eux au moment de la production 
occupent une place décisive. Ces rapports de production dans 
lesquels les êtres umains s'insèrent indépendamment de leur 
volonté délimitent l'appartenance de ceux-ci à des classes 
distinctes. Le schf. la théorique de départ affirme donc essen-
tiellement la réalité des structures et des rapports sociaux, 
et cela, au delà des apparences visibles que ces rapports 
peuvent revêtir en surface et des formes sous lesquelles ils 
peuvent apparaître dans la conscience des individus. Sans 
cesse remodelées, déformées, travesties, les propositions de 
Marx conservent sans doute aujourd'hui toute leur valeur en 
particulier lorsqu'il s'agit de rejeter un empirisme à la 
fois superficiel et conservateur, tout à fait prisonnier des 
apparences et des idéologies. 
Ces propositions constituent probablement le référentiel 
indépassable de notre époque et .. s'il n'est pas souhaitable de 
les fétichiser, il apparaît encore plus insensé de songer à se 
priver de leur fécondité. Cela dit, nous sommes loin de 
posséder une théorie complète et intégrée des phénomènes 
sociaux à laquelle rattacher une théorie de la région. Les 
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concepts de rapports sociaux à partir desquels nous croyons 
que pourrait être élaborée une problématique scientifique 
et non phénoménologiste (sensualiste) du "régional",demeurent 
à vrai dire encore assez vagues. En effet>malgré l'éclaircis-
sement minimum apporté par ces concepts lIa nature de la 
complexité qu'ils désignent est encore très conjecturale. 
Que seraient ces 'rapports sociaux" déterminant la physio-
nomie des sociétés? Essentiellement, ces rapports en seraient 
de propriété, de pouvoir, d'échange faisant apparaître des 
réseaux objectifs complexes qui,aggrégés, formeraient des ènsem-
hIes sociaux spécifiques. Ces rapports seraient dotés d'une 
objectivité certaine, quelles que soient les formes sensibles, 
concrètes, sous lesquelles ils pourraient apparaître; ces 
rapports seraient donc "réels" sans que leur réalité soit 
synomyme de "substance" saisissable par les sens. 
Plusieurs auteurs ont utilisé les concepts de "rapports 
sociaux" d'une façon suggestive..,pour se démarquer des empiris-
tes par exemple, sans nécessairement contribuer à les affiner 
de manière satisfaisante. De manière générale, ces concepts 
sont utilisés pour éclairer certains types de rapport dont on 
peut se demander s'ils englobent bien tous les rapports sociaux 
fondamentaux. . . On parle, ainsi surtout, des "rapports" homme-
femme, des "rapports" "capitalistes", des "rapports" dominant-
dominé. Si certaines formules, telle la formule "rapport 
dominant-dominé", apparaissent à vrai dire exagérément vagues, 
le fait de les ramener à des expressions plus circonscrites 
" - rapports de production - " " - rapports de pouvoir - " 
n'entraîne pas automatiquement les clarifications nécessaires. 
Il est bien évident que tous ces rapports sociaux fondamentaux, 
dont on postule l'existence objective)doivent être davantage 
théorisés et que cette tâche est loin d'être "spéculative" ou 
superflue. 
Qu'entend-on au juste par rapport social? L'expression 
recouvre deux séries d'interrogations différentes, une sur les 
pôles que le rapport est sensé unir, l'autre sur la dimension 
proprement relationnelle du rapport. Ainsi dans l'expression 
"rapport homme-femme" tel que le terme (A) "femme" est uni au 
terme (B) "homme", on peut distinguer les catégories ("homme", 
"femme") que le rapport uni t,d'avec les caractéristiques même de 
ce rapport, sa spécificité propre. Dans l'expression "rapport 
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de propriété" tel que le terme CA) "propriétaire" est uni au 
terme (B) "non propriétaire", ces éléments font, du fait de 
leur mise en rapport, surgir une spatialité qui n'est rien 
d'autre que l'espace (objectif mais non "sensible") du rapport 
lui-même. "Propriétaire" et "non propriétaire" des moyens de 
travail sont ici dans un rapport objectif dont la spatialité 
n'a à ce niveau absolument rien à voir avec cet "espace" de 
la perception subjective où l'on ne "perçoit" jamais, à vrai 
dire, que de la matière imprégnée "informée", par les échanges 
successifs que les hommes ont noués avec elle. 
2.2 Quelques remarques sur l'''espace'' de la perception 
subjective: cet "espace" symboliquement construit 
La façon dont cette matière objective se transforme en 
chose perçue par nous a déjà été considérablement clarifiée 
par Jean Piaget 3 . Ce dernier a réfuté, comme on le sait, les 
présupposés de l'empirisme traditionnel selon lesquels l'in-
formation cognitive émanait "spontanément" de la matière ("du 
réel") vers le sujet, l'observateur, et selon lesquels le 
Monde nous "renseignait" directement sur sa nature4 . 
Piaget s'est également opposé aux positions des innéistesS 
voulant que le sujet soit muni au point de départ de connais-
sances qu'il imposerait aux objets. Pour Piaget,la connaissance 
n'est ni prédéterminée dans les structures internes du sujet, 
ni dans les caractères préexistants de l'objet. Elle résulte 
d'une construction continue,d'une médiation grâce à laquelle les 
objets sont connus c'est-à-dire construits symboliquement. Le 
développement des opérations logico-mathématiques ou des repré-
sentations du monde des êtres humains est, comme le montre 
Piaget, parallèle à l'expérience de la causalité physique du 
monde, lequel devient progressivement une extériorité, un 
"plein", une sorte de toile de fond relativement fixe du moins 
tel qu'elle apparaît dans la représentation toujours "tota-
lisante" des observateurs humains. 
S'appuyant sur les découvertes de la micro-physique et 
de la psychologie génétique, Piaget nous démontre que le réel 
perçu n'est pas autre chose qu'un réel construit, une repré-
sentation synthétique du monde, et non le monde, la nature 
ou la société dans leur essence objective, laquelle doit être 
problématisée. 
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2.3 Une tentative de conceptualisation de l'espace 
Plus haut, au point 2.1, une première définition concep-
tuelle d'un espace relationnel irréductible à l'espace vécu a 
été esquissée, on peut même dire de plusieurs espaces rela-
tionnels constitutifs, de plusieurs types de rapports sociaux: 
(A) 
ainsi: propriétaire <espace relationnel» non propriétaire 
(B) 
homme < espace relationnel >- femme 
Bien que les 2 concepts de l'espace relationnel soient ici asse~ 
rudimentaires et puissent donner lieu à des constructions théo-
riques beaucoup plus précises et intéressantes6 , ils laissent 
entrevoir l'a- spatialité' profonde des rapports sociaux -
lesquels existent bel et bien,mais pas sous la forme d'une 
spatialité physique comme certains auteurs ont pu le laisser 
croire. Leur objectivité n'étant pas directement physique, 
pas immédiatement Ifsensible'~ on ne peut, par conséquent, pré-
tendre "les localiser dans l'espace". 
La complexité que définit l'enchevêtrement, sans doute 
hiérarchique~de plusieurs types d'espaces relationnels,insé-
parables d'autant de rapports sociaux, n'.est, il va sans dire, 
ni physique, ni sensible en elle-même. Il est donc erroné de 
considérer l'''espace lf comme un "produit social" (Klein7), car 
dire que "l'espace" est déterminé par les rapports sociaux 
ct est, premièrement, méconnaître la dimension spatiale intrinsè-
que de ces rapports (dimension non sensible, mais réelle) et 
c'est~deuxièmement,laisser dans le flou le terme "d'espace", 
qui,dans ce cas,désigne en fait la matière à laquelle les 
rapports sociaux impriment une organisation. En disant que 
les rapports sociaux produisent "l'espace",on confond la dimen-
sion spatiale intrinsèque des rapports sociaux avec l'effet de 
ces derniers sur la matière; on confond une dimension, la 
spatialité relationnelle non-sensible mais réelle des rapports 
sociaux,avec leurs effets sur la matière. Et cela,par défaut 
d'une construction théorique suffisante du concept d'espace. 
Dire "la société produit l'espace" peut, à première vue,paraî-
tre "sociologique". Toutefois, à y regarder de plus près., le 
mot "espace" est encore cependant ici utilisé de manière 
pos,itiviste. 
24 
Car, 'i' espace", répétons-le, n'est pas une substance mais 
la dimension d'un rapport, dimension qui n'a pas d'équivalent 
"visible ll ou sensible direct. Ces rapports existent objec-
tivement) ils ne se "matérialisent" pas en "espace", "l'espace' 
devenant ainsi une "émanation" des rapports sociaux. Les 
expressions "inégalité spatiale", "espace urbain" et "rural", 
"espaces dominés" nous apparaissent relever d'une même pers-
pective résolument positiviste. Les rapports sociaux orien-
tent profondément les échanges que les hommes nouent entre 
eux et avec la matière et la nature, ils ne sont pas en eux-
mêmes directement "physiques". C'est par une série de traits 
successifs qu'ils façonnent le visage du monde. En informant 
la matière, ils expliquent les "pleins" ici, les "vides" 
ailleurs et la spécificité de ceux-ci. Ces "pleins" et ces 
"vides", plus ou moins pleins plus ou moins vides, ne sont 
rien d'autre que des accumulations de matière oeuvrée par 
l'espèce humaine dans la poursuite de ses échanges avec le 
monde. 
Ce qu'il est tout à fait crucial de préciser, 
c'est le caractère forcément non-homogène des 
concentrations de matière ainsi façonnées, à 
partir d'une série de rapports sociaux dotés 
de leur spatialité relationnelle propre; et 
conséquemment, ne s-e superpos ant pas nécessai-
rement dans un "espace" sensible uni tai rel 
comme le suggère la notion pragmatique de 
"région" . 
Bien entendu, les "configurations" de matière oeuvrée sont 
susceptibles d'être analysées en propre. Ces dépôts ont pro-
bablement une cohérence, un mode d'existence qu'il est impor-
tant de préciser. On peut même songer à les étudier 
"à l'échelle" d'un "quartier", à l'échelle de la "région" ou 
de la "nation". "Quartier, "ville", "région" J' "nation" sont 
ici utilisés comme notions pour indiquer une quantité de 
matière à soumettre à l'investigation scientifique: ces termes 
n'ont évidemment aucune utilité théorique. Ils ne désignent 
aucune réalité objective, aucun objet réel, "région", "ville", 
"nation", aucun "plein objectif", aucun "contenant" doté d'une 
existence objective. La réalité profonde de c:e que ces termes 
recouvrent, la réalité objective à laquelle ils font référence 
est en effet bien différente de ce que ces notions laissent 
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entrevoir.. Suite à cet essai délibérément anti-positiviste 
de construction de "l'espace", nous pourrions conclure que la 
Itrégion" n'existe pas. Nous dirons plutôt que 
cette notion ne peut orobablement pas être introduite 
avec profit dans l'outillage conceptuel des sciences sociales. 
CONCLUSION 
La notion de "région lf : s'en méfier oui ... s'en passer, 
c'est une autre affaire 
Dans son remarquable ouvrage Illness as Metaphor, Susan 
Sontag sugg~re que le Cancer n'existe pas, que cette notion 
recouvre en fait plusieurs réalités ("maladies") différentes 
et nous serions presque tentés de faire certains rapprochements 
entre les usages sociaux des deux notions "Cancer"et "Région". 
Cancer et Région fonctionnent en effet tous deux à la 
manière de "pleins idéologiques" sur-utilisés par les acteurs 
sociaux. Cancer et Région déterminent tous deux quantité 
d'enjeux politiques et sociaux lorsqu'ils sont pris en charge 
par l'Etat ou les pouvoirs constitués (dont le pouvoir médical) 
et les mouvements sociaux. Les deux notions laissent entre-
voir les rapports complexes qui lient la connaissance scienti-
fique à la connaissance corrunune, la Science à l'Ideologie. 
Jusqu'à quel point la connaissance scientifique parvient-elle 
à se débarrasser des â priori non rigoureux qui la contami-
nent? Jusqu'à quel point cette contamination est-elle révéla-
trice des "manques de savoirs",au coeur même des savoirs dis-
ciplinaires cantonnés à l'intérieur de frontières inutilement 
limitatrices? 
Bref, s'il s'avère indispensable d'identifier certains 
"pleins idéologiques", certaines notions chargées d'a priori, 
il est sans doute beaucoup plus difficile de les évacuer une 
fois pour toutes du langage scientifique. Plus une notion 
"fonctionne" comme a priori, plus elle s'immisce dans la pra- ., 
tique scientifique et plus elle camouffle les manques de 
connaissances auxquelles elle renvoie. Si une notion comme 
"région" s'avère si populaire c'est qu'elle supplée aux manques 
de savoirs dans un discours très approximatif. Pourquoi ces 
approximations sent-elles acceptées? Pourquoi les discours 
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positivistes et sensualistes sur les "ensembles régionaux" 
sont-ils si répandus, si spontanément acceptés? 
Ce sont là des questions que la réflexion épistémologi-
que et théorique en développement régional contribuera sans 
doute à clarifier. 
D.L., décembre 1979. 
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La pénétration du capitalisme dans 
l'Est du Québec 
Serge Côté 
L'appareil productif des regl0ns périphériques est 
généralement organisé autour d'un nombre limi tÉ~ d ' activités 
économiques. Typiquement, l'on retrouve un secteur primaire 
fondé sur quelques spécialités régionales et un secteur se-
condaire peu diversifié, voué principalement à la première 
transformation des matières extraites ou récoltées dans la 
regl0n. Cette description s'applique tout à fait à la région 
de l'Est du Québecl . Depuis environ trois ans. une équipe 
de recherche en sciences humaines de l'UQAR2, regroupée au-
tour du projet intitulé "La ~énétration du capitalisme dans 
l'Est du Québec (1896-1980)" , s'intéresse à l'évolution 
particulière qu'a connue l'appareil productif de la région. 
Nous livrerons ici quelques résultats, globaux et généraux, 
de cette recherche. Ces résuftats ne rendent compte que 
d'une partie des travaux effectués et n'ont rien de définitif 
puisqu'il reste encore quelques années de travail avant que 
l'équipe n'atteigne le terme de ce projet de recherche. 
Le titre qui fut donné à la recherche peut entraîner 
une certaine confusion sur les intentions et le travail 
concret de l'équipe de recherche. En effet, l'usage des 
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tenues "pénétration du capitalisme" peut laisser croire qu'au 
tournant du siècle le capitalisme n'avait pas (ou peu) péné-
tré dans la région à l'étude, ce qui manifestement est faux. 
L'Est du Québec4 , à aucune époque de son histoire depuis 
l'arrivée des blancs, n'a été une zone exempte de l'influence 
structurante du capitalisme. Les premiers établissements 
temporaires des Européens à l'époque de la colonie française 
ont été suscités par les comptoirs et les pêcheries mis en 
place par le capital marchand de la métropole. Plus tard, 
les entreprises des commerçants de poisson et des commerçants 
de bois ont été déterminantes dans l'ouverture de certains 
espaces à un peuplement plus permanent. 
Il ne faut donc pas prendre le terme "pénétration" pour 
signifier l'arrivée du capitalisme dans la région. Etudier 
la pénétration du capitalisme signifie plutôt examiner les 
modalités de l'approfondissement des rapports capitalistes. 
Ces modalités sont de deux ordres. Premièrement, le mode de 
production capitaliste possède une dynamique propre qui mène 
à une transformation constante des conditions sociales et 
économiques dans lesquelles l'accumulation se déroule. Com-
ment les mécanismes généraux de l'accumulation capitaliste 
affectent-·ils la région? Jusqu'à quel point peuvent-ils 
rendre compte des changements que l'on peut constater dans 
la région? Deuxièmement, il faut prendre en considération 
le fait que le capitalisme ne s'empare jamais de toute la 
production et qu'il laisse des formes de production non spé-
cifiquement capitalistes, telles la "petite production" ,occu-
per certains champs d'activités. Pourquoi? Comment? Pendant 
combien de temps? A quelles conditions? C'est en abordant 
la réponse à ce genre de questions qu'il devient possible 
de dresser le portrait de la pénétration du capitalisme dans 
un milieu donné. Nous traiterons donc des deux ordres de 
questions dont nous venons de parler. Dans une première 
partie, nous verrons les mouvements généraux de l'accumula-
tion du capital dans l'Est du Québec et, dans une deuxième 
partie, nous examinerons les rapports entre la "petite 
production" et la production capitaliste dans l'Est du 
Québec. 
30 
1. Les mouvements generaux de l'accumulation 
La production capitaliste, dont la raison d'être est 
l'accumulation, comporte une certaine dynamique qui se con-
cretise dans ce que l'on pourrait appeler les mouvements 
generaux de l'accumulation du capital. Ces mouvements vont 
de pair avec l'approfondissement des rapports capitalistes. 
Mentionnons comme exemples de tels mouvements la progression 
du salariat, la creation et l'entretien d'une armee de reser-
ve, l'augmentation de la composition organique du capital, la 
centralisation du capital. Tous ces mouvements sont modules 
par la nature cyclique de l'accumulation, c'est-à-dire par 
la succession de phases d'expansion et de phases de crise. 
Les donnees que nous avons pu recueillir montrent que ces 
mouvements se sont effectivement concretises dans la region 
de l'Est du Quebec. Ils constituent autant d'indices d'un 
approfondissement graduel des rapports capitalistes et donc 
d'une penetration accrue du capitalisme dans la region. Nous 
illustrerons ce processus de penetration en livrant ici une 
partie des donnees que nous avons compilees. L'etat des 
sources secondaires fait que, malheureusement, les periodes 
pour lesquelles les renseignements sont disponibles ne sont 
pas les mêmes pour tous les phenomènes que nous avons docu-
mentes. 
Auparavant, toutefois, nous croyons necessaire de faire 
deux mises en garde. Premièrement, aucun des mouvements que 
nous avons mentionnes ne peut être considere c:omme l' expres-
sion d'un loi absolue de la progression de l'accumulation. 
Il s'agit tout au plus de tendances susceptibles de souffrir 
des exceptions ou même d'être renversées pour des periodes 
plus ou moins longues. Deuxièmement, la plupart de ces mou-
vements se produisent à une echelle qui deborde le cadre 
regional. Même si les observations sont effectuees sur une 
region donnee, il faut souvent considérer un univers plus 
considérable que la region (le pays, l'economie mondiale) 
pour arriver à une compréhension satisfaisante du processus 
etudie. 
1.1 Progression du salariat 
La progression du salariat est un processus complexe, 
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qui ne peut être réduit à une seule de ses dimensions. 
Evidemment, les rapports capitalistes ne peuvent gagner du 
terrain sans une extension du salariat, extension qui s'ef-
fectue, entre autres, aux dépens des travailleurs et travail-
leuses à leur compte. Cependant, l'emploi dans les entrepri-
ses capitalistes n'est pas la seule et peut-être pas la plus 
importante source d'augmentation du travail salarié, puisque 
le salariat se pratique également dans un certain nombre 
d'autres secteurs non proprement capitalistes tels que la 
fonction publique et parapublique. Même la "petite produc-
tion lf a parfois recours au travail salarié. Il n'en reste 
pas moins que le salariat, dans une société dominée par le 
capitalisme, devient un mécanisme universel qui tend à 
s'appliquer à tous les types de main-d'oeuvre. Dans cette 
mesure, son extension peut être vue comme l'indice d'une 
progression des rapports capitalistes. Or les données dispo-
nibles indiquent une progression très nette du salariat dans 
l'Est du Québec. Pour s'en tenir aux années où la comparaison 
est possible, les recensements décennaux montrent que la 
proportion des salariés dans la main-d'oeuvre active est 
passée de 41% en 1941 à 58% en 1951, puis à 73% en 1961 et 
à 82% en 1971. Pour l'ensemble de la région, il s'agit d'un 
doublement en trente ans. On constate la même situation de 
base dans tous les coins du territoire, le portrait variant 
assez peu d'un comté à l'autre. Partout, l'on passe d'une 
situation où les salariés sont minoritaires dans l'ensemble 
de la main-d'oeuvre à une situation où ils sont fortement 
maj ori taires. 
1.2 Existence d'lUle armée de réserve 
Le fonctionnement d'une économie de type capitaliste a 
pour corollaire la présence d'lUle armée de réserve. Cette 
armée est formée des chômeurs et chômeuses et des personnes 
inacti ves aptes au travail, ce qui inclut une part importante 
des gens vivant de l'assistance sociale. Nous avons relevé 
quelques données globales relatives aux taux de chômage, au 
nombre des assistés sociaux et au taux d'activité dans la 
région de l'Est du Québec et nous avons comparé ces chiffres 
avec les données qui décrivent la situation pour l'ensemble 
du Québec. 
32 
L'Est du Québec est la région qui détient le championnat 
du chômage au Québec. Son taux de chômage est de 60% à 120% 
plus élevé que celui du Québec dans son ensemble (voir 
tableau 1). 
TABLEAU l 
COMPARAISON DU TAUX DE CHOMAGE 
ENTRE L'EST DU QUEBEC ET LtENSEMBLE DU QUEBEC 
ANNEES CHOISIES 
1961 1971 1976 
EST DU QUE BEC 8,3 16,0 19,1 
~NSEMBLE DU QUEBEC 4,4 10,1 8,7 






SOURCE: 1961 et 1971: OPDQ, Lu c.Mae:téJU,6tiquu },ee:to!U..el-
tu ~nteh-~ég~onate},. 
1976 et 1979: Statistique-Canada, Enquête },u~ ta 
population a~ve. 
L'Est du Québec connaît une incidence beaucoup plus 
élevée de l'assistance sociale que le Québec dans son ensemble, 
avec des taux dépassant de 85% à 150% ceux que l'on constate 
pour le Québec (voir tableau 2). Environ 70% des assistés 
sociaux en âge de travailler peuvent être considérés comme 
membres potentiels de l'armée de réserve. Il faut en effet 
exclure les 30% de bénéficiaires affectés d'inaptitude ner-
manente au travail. Le chiffre de 70% est établi en addition-
nant les. béneficiaires aptes au travail f 40%) et les bénéfi-
ciaires frappés d'inaptitude temporaire (30%). 
C'est dans la région de l'Est du Québec que le taux d'ac-
tivitéS est le plus bas au Québec. La moyenne des années 
1975 à 1980, selon les enquêtes sur la population active de 
Statistique-Canada, est de 51,8% pour l'Est du Québe alors 
33 
TABLEAU 2 
COMPARAISON DE L'INCIDENCE (NOMBRE ABSOLU ET TAUX) 
DE L'ASSISTANCE SOCIALE ENTRE LA REGION ADMINISTRATIVE 
DE L'EST DU QUEBEC ET L'ENSEMBLE DU QUEBEC 
ANNEES CHOISIES 
1971 1974 1980 
EST DU QUE BEC 
- nombre de bénéficiaires 49 256 31 200 33 266 
- population 232 598 228 392* 223 629 
- taux d'assistance sociale 21,2% 13,7% 14,9% 
ENSEMBLE DU QUE BEC 
- nombre de bénéficiaires 515 270 400 936 511 925 
- population 6 027 764 6 234 445* 6 326 405 
- taux d'assistance sociale 8,5% 6,4% 8.1% 
RAPPORT ENTRE TAUX DE L'EST DU 2,49 2,14 1,84 QUEBEC ET TAUX DE L'ENSEMBLE 1 
DU QUE BEC 
* Population pour l'année 1976. 
SOURCE: Ministère des Affaires sociales, S~v~ee de la 
-6:ta..V...6tique. 
Bureau de la statistique du Québec, P~pective-6 
démog4aphique-6 (pour les données sur la population) 
que cette même moyenne est de 59,4% pour l'ensemble du Québec. 
Une partie de cette différence est attribuable à la pyramide 
des âges dans la région, mais ce facteur ne peut expliquer 
la totalité de la différence. Le lien entre un taux de chô-
mage élevé et un taux d'activité bas est établi depuis long-
temps. Il signifie que proportionnellement moins de personnes 
qu'ailleurs prennent la peine de se chercher un emploi, à 
cause évidemment du manque plus flagrant d'emplois qu'ailleurs. 
Même si les statistiques officielles n'incluent pas dans la 
main-d'oeuvre le surcroît de personnes inactives dans l'Est 
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du Québec, il n'y a aucune raison pour ne pas considérer ce 
surcroît comme faisant partie de l'armée de réserve, car on 
peut de façon très plausible faire l'hypothèse qu'un grand 
nombre de ces personnestprésentement repliées dans les acti-
vités d'autosubsistance ou confinées au travail domestique, 
se réinsèreraient sur le marché du travail si des occasions 
propices se présentaient. 
Les données que nous venons de voir pour l'Est du Québec 
laissent deviner que l'armée de réserve, en termes relatifs 
du moins, y est importante. Ce réservoir de main-d'oeuvre a 
une double fonction: il agit comme réserve interne, mais 
aussi comme réserve pour l'extérieur de la région. En effet, 
comme nous le verrons plus loin, l'émigration est une carac-
téristique démographique importante de l'Est du Québec. Une 
partie de la main-d'oeuvre originaire de la région a toujours 
dû en sortir pour trouver à s'employer. 
1.3 Augmentation de la composition organique du capital 
Dans une économie capitaliste, la quantité des moyens de 
production employés a tendance à augmenter proportionnellement 
plus vite que la somme de force de travail nécessaire pour les 
mettre en oeuvre. Ce phénomène, que l'on désigne comme l'aug-
mentation de la composition organique du capital, va dans le 
sens d'un approfondissement des rapports capitalistes, et ce 
pour plusieurs raisons. Premièrement, à terme, cette augmen-
tation permet d'accroître, sous forme de plus·-value relative, 
l'extraction de plus-value que le capital est capable d'effec-
tuer auprès de la main-d'oeuvre. Deuxièmement, en élevant les 
barrières à l'entrée dans une branche industrielle donnée, 
elle permet d'atteindre un double résultat: d'une part, elle 
consacre la mainmise du capital sur les moyens de production 
et rend plus difficile le retour à la propriété artisanale des 
moyens de production; d'autre part, elle améliore la position 
concurrentielle des entreprises qui adoptent le plus rapide-
ment les nouvelles méthodes de produire et favorise de la 
sorte, par le processus d'élimination des "canards boiteux", 
la centralisation du capital. 
L'augmentation de la composition organique du capital ne 
peut être mesurée directement pour la simple raison que les 
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données de base qui le permettraient n'existent pas dans la 
comptabilité habituelle sur laquelle sont fondées les statis-
tiques courantes. Nous devons donc procéder à des estimations. 
L'output physique par travailleur donne une indication, très 
indirecte certes, mais tout de même éloquente de l'augmenta-
tion de la composition organique, augmentation qui se traduit 
par l'accroissement de la mécanisation de la production. 
Ainsi, entre 1946 et 1978, la production de l'industrie du 
sciage, industrie typique de la région s'il en est, passait 
de 51 500 p.m.p. par employé à 129 500 p.m.p. par employé dans 
l'Est du Québec (voir tableau 3). Le gain de productivité 
que cette progression dénote ne peut être attribué entièrement 
à l'introduction de nouvelles machineries, mais ce facteur y 
est certainement pour beaucoup étant donné que, pendant le 
même laps de temps, le nombre de scieries chutait de 70% et 





STATISTIQUES DE L'INDUSTRIE DU SCIAGE 
DANS L'EST DU QUEBEC, 1946 ET 1978 
NOMBRE NOMBRE PRODUCTION NOMBRE DE D'EMPLOIS EN DE SCIERIES MILLIONS P.M.P. 
DE PAR 
P.M.P. EMPLOYE 
462 7 178 370 51 500 
139 2 540 329 129 500 







g 366 900 
+196% 
SOURCE: Tableau fait à partir du tableau l de l'article de 
Jean SAINTONGE et Oleg STANEK, "L'évolution de la 
structure industrielle de l'Est du Québec: quelques 
hypothèses", dans les Ac.:te.-6 du c.oUoQue. -6UfL le. 
fLe.déplo-Le.me.nt -LndU-6.tJU..e.l eX l' aménag e.me.nt de. l' e.-6-
paee., tenu par l'Institut d'urbanisme de l'Université 
de Montréal en septembre 1983. 
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1.4 Centralisation du capital 
La centralisation du capital, ce qu'on désigne couram-
ment par l'expression "concentration de la production", est 
une tendance bien connue de la production capitaliste. Elle 
fait en sorte que l'appareil productif d 'un tl~rritoire donné 
soit contrôlé par un nombre de plus en plus restreint d'indi-
vidus qui détiennent la propriété des moyens de production. 
On ne peut d'aucune manière considérer la centralisation comme 
un processus inéluctable, linéaire et irréversible. Selon 
les conditions qui prévalent à une époque ou dans une produc-
tion données, des tendances inverses au fractionnement du 
capital ou à l'entrée en fonction de nouveaux capitaux peuvent 
se manifester. 
La centralisation, lorsqu'elle atteint un certain niveau, 
se traduit en général par la suprématie d'un petit nombre de 
firmes de taille plus importante que les autres et qui acqui-
èrent de ce fait un pouvoir de marché dont elles se servent 
pour exercer une influence sur d'autres firmes de la même 
branche industrielle ou de branches connexes. C'est le fonde-
ment, entre autres, du système de sous-traitance. L'état 
d'avancement de nos travaux ne nous permet pas pour l'instant 
de mesurer l'ampleur du phénomène de sous-traitance dans l'Est 
du Québec. 
Les données concernant l'ensemble de l'industrie manu-
facturière ne portent pas sur les entreprises, mais sur les 
établissements. Elles permettent toutefois de cerner le pro-
cessus de centralisation. Selon les chiffres de Statistique 
Canada (cat. 31-209), le nombre des établissements manufac-
turiers dans l'Est du Québec est passé de 825 en 1946 à 284 
en 1976, soit une diminution de 66%. Pendant ce temps, la 
diminution observable à l'échelle de l'ensemble du Québec 
n'était que de 17%. Toujours pendant la même période, la 
taille moyenne de l'établissement industriel passait de 9 
employés à 27 employés dans l'Est du Québec (hausse de 200%), 
tandis qu'à l'échelle du Québec la taille moyenne variait 
beaucoup moins (de 33 à 55 employés, soit une hausse de 67%). 
A la lumière de ces indices, on peut dire que la production 
manufacturière s'est concentrée dans l'Est du Québec et ce à 
une vitesse plus grande que dans l'ensemble du Québec. 
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Les principales branches de l'industrie manufacturière 
de l'Est du Québec, soit la transformation du bois, les pro-
duits laitiers et la transformation du poisson, se signalent 
par une centralisation prononcée du capital sur le plan régio-
nal, ce qui n'implique pas nécessairement que ces mêmes acti-
vités économiques connaissent une concentration élevée au 
niveau national. Ces trois industries étant très liées aux 
ressources de base de la région, leur évolution caractérise 
particulièrement bien les changements de l'appareil productif 
régiona16 . La transformation du bois, qui regroupe en fait 
deux industries distinctes, soit le sciage et le papier, 
constitue en fait le principal secteur industriel de la ré-
gion. Dans le sciage, la centralisation, comme nous l'avons 
vu plus haut (tableau 3), s'est effectuée par la diminution 
du nombre des scieries et l'augmentation concomitante de leur 
capacité productive. 
Dans l'industrie papetière, le nombre des établissements 
est toujours resté relativement restreint et la concentration 
a pris une forme particulière.i Ce que les capitalistes du 
papier concentraient entre leurs mains n'était pas formelle-
ment leur propriété, mais n'en constituait pas moins un actif 
productif de première importance. Cet actif particulier était 
le droit d'accès à la forêt publique, incarné par le régime 
des concessions forestières. Ce régime, fonctionnant sous 
l'égide de l'Etat, réservait à certains usagers un droit ex-
clusif à une quote-part de la richesse publique que les con-
cessionnaires administraient comme s'il s'agissait de leur 
propriété privée. Le boom papetier du début du siècle amène 
une concentration sans précédent des concessions forestières: 
une dizaine de grands concessionnaires, la plupart papetiers 
exportant le bois coupé à l'extérieur de la région, en vien-
nent à contrôler 70% à 90% de la superficie de la forêt 
publique de la région7. Cette situation, qui perdurera jus-
qu'à la révocation des concessions forestières dans les 
années soixante-dix, contribuera à maintenir l'industrie du 
sciage dans une sorte de carcan, puisque l'accès aux appro-
visionnements de matière première se trouvait ainsi en bonne 
partie contrôlé par l'industrie papetière. C'est un exemple 
de dépendance du capital non monopoliste (ici, le sciage) 
par rapport au capital monopoliste (ici, le papier), dépen-
dance qui a été soulignée par de nombreux observateurs8 . 
Même lorsque les concessions forestières auront été révoquées, 
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l'industrie papetière trouvera le moyen de maintenir cette 
dépendance en fixant les conditions dans lesquelles s'effec-
tue le commerce des résidus du sciage9 . 
Dans les industries de la transformation du lait et du 
poisson, la centralisation du capital a été effectuée en 
bonne partie par le capital coopératif. Dans chacun des deux 
domaines une grande coopérative à vocation régionale a émergé lO 
et a acquis une position dominante sur la scène régionale, 
selon un modèle présentant certaines similitudes. Dans les 
premières années du siècle, les deux industries se caractéri-
saient par la présence d'une myriade de petites unités de 
production, beurreries et fromageries ll , ateliers de salage 
ou de séchage du poisson, avec en plus dans la pêche un petit 
nombre d'entreprises plus importantes. Ces petites unités de 
production étaient assimilables davantage à des ateliers arti-
sanaux qu'à des entreprises capitalistes. Le capital privé, 
étant donné la faible rentabilité de ces industries, a eu 
tendance à s'en retirer (cas de la pêche) ou à ne s'y aven-
turer que sur une base restreinte (cas des laiteries). 
La formule coopérative, comme moyen de regroupement des 
productions primaires, a été soutenue par le clergé aussi 
bien dans l'agriculture que dans la pêche. Les premières 
expériences, mises en place dans les années vingt, tournèrent 
à l'échec lorsque survint la crise des années trente. Le 
climat plus propice de la Deuxième Guerre mondiale, où la 
demande de denrées était très forte, permit à une deuxième 
génération de coopératives de se maintenir. LI époque de l' a-
près-guerre fut marquée premièrement par une aide importante 
de l'Etat qui achetait les surplus de beurre aux coopératives 
agricoles ou qui finançait la modernisation des installations 
des coopératives de pêcheurs et deuxièmement par un mouvement 
vigoureux de regroupement des coopératives, signe tangible 
d'une centralisation du capital coopératif. 
Dans la pêche, c'est l'acquisition des actifs des coopé-
ratives locales par la structure fédérative (Pêcheurs-Unis) 
qui allait parachever la centralisation du capital. Dans 
l'agriculture, c'est par l'absorption graduelle et l'intégra-
tion des différentes coopératives par l'une d'entre elles, 
la coopérative du Bic, que le processus allait ,être complété. 
Ce processus conduit à une présence dans presque tous les 
produits du lait: lait nature, beurre, crème glacée, lait en 
poudre. 
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Dans la pêche, la rentabilité de l'entreprise reste fai-
ble. Au cours des années soixante-dix, de nouvelles entrepri-
ses entrent dans la transformation du poisson, mais Pêcheurs-
Unis- garde touj ours· la première place. On assiste donc à une 
réduction de la centralisation dans cette industrie particu-
lière. En 1983, les- difficultés financières assaillent 
Pêcheurs-Unis et l'entreprise est techniquement en faillite. 
Le démantèlement probable de la fédération signifierait une 
réduction encore plus grande de la centralisation. 
Dans l'agriculture, la C.A.B.S.L. achète ou fait dispa-
raître, dans son territoire, tous ses concurrents privés, 
sauf un. Elle porte ains-i la centralisation du capital au 
dehors de la sphère coopérative proprement dite. En achetant 
une entreprise privée du nord du Nouveau-Brunswick ainsi que 
deux entreprises privées de la ville de Québec, elle porte de 
plus la centralisation au dehors de son aire d'implantation. 
Les deux industries du lait et du poisson donnent l'ex-
emple de l'occupation d'un champ productif donné par le capital 
coopératif. Dans les deux cas, le capital coopératif prend 
une place laissée vacante par l'entreprise privée. Son main-
tien dans des industries somme toute peu profitables se mesure 
à sa capacité d'y réaliser la centralisation du capital. Dans 
le cas du lait, la centralisation est poussée à des niveaux 
toujours plus élevés. Dans le cas du poisson, non seulement 
la centralisation est-elle moins complète que dans le lait, 
mais elle est en régression par rapport au niveau antérieure-
ment atteint, ce qui menace la survie même de l'entreprise 
coopérative. Dans une économie marquée par les mouvements 
propres à l'accumulation du capital, l'adage "qui n'avance pas 
recule" garde toute sa validité. 
2. Les rapports entre la petite production et la production 
capitaliste 
La place relative qu'occupe la petite production dans 
l'appareil productif d'une région constitue l'une des carac-
téristiques qui différencient les régions entre elles. Par 
petite production, nous entendons cette forme d'exploitation 
où le producteur et sa famille immédiate possèdent leurs 
propres moyens de production qu'ils mettent eux-mêmes en 
40 
oeuvre sans avoir recours aux services de travailleurs sala-
riés sur une base régulière ou de façon importante. Par 
opposition, la forme capitaliste de production est fondée 
sur le salariat et sur le fait que les individus qui mettent 
les moyens de production en oeuvre n'en sont pas les proprié-
taires. 
La part de la petite production dans l'ensemble de l'ac-
tivité économique est variable aussi bien selon les régions 
que selon les époques et les secteurs d'activité considérés. 
Par exemple, elle est répandue dans l'Est du Québec, tandis 
qu'on la retrouve peu sur la Côte-Nord; elle est omniprésente 
en agriculture, alors qu'elle coexiste avec les rapports de 
production capitalistes dans la pêche (pêche côtière et grande 
pêche) et dans l'exploitation forestière. Dans cette dernière 
activité, les coupes en forêt privée sont exécutées par les 
petits producteurs indépendants propriétaires de leurs lots 
boisés, tandis que celles en forêt publique le sont par des 
bûcherons salariés travaillant pour le compte des compagnies 
forestières. De façon générale, on peut dire que les rela-
tions entre la petite production et la production capitaliste 
se modifient constamment et que cette évolution n'est pas 
linéaire, mais multiforme et jusqu'à un certain point réversi-
ble. L'articulation de la petite production et de la produc-
tion capitaliste est l'une des questions fondamentales que 
l'on doit se poser lorsque l'on veut étudier la pénétration 
du capitalisme dans une région comme celle de l'Est du 
Québec. 
La relation entre petite production et production capi-
taliste a fait l'objet de plusieurs théorisations. Certaines 
analyses mettent en évidence l'irréductibilité de ces deux 
formes de production, d'autres insistent sur leur intime im-
brication et sur le passage continu de la petite production 
au capitalisme. Parmi les premières analyses, celle de 
TCHAYANOFF fait figure de classique. Pour cet auteur, la 
petite production, ou dans ses termes l'économie paysanne, 
possède une logique de fonctionnement qu'on ne peut absolument 
pas assimiler à celle du capital. Par exemple, en face d'une 
baisse de revenu dans une production donnée, le capitaliste 
désengagera ses capitaux et les transfèrera vers un autre 
secteur tandis que le petit producteur intensifiera son 
effort de production afin d'obtenir un volume supérieur de 
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produit qui lui permette par la suite de réaliser un revenu 
total équivalent à celui qu'il faisait auparavant 12 . 
Parmi les tenants de la théorie de la succession, men-
tionnons: LENINE et Rosa LUXEMBURG. Le premier écrit: irLes 
faits montrent on ne peut plus clairement que la petite pro-
duction marchande tend (et il s'agit là de sa tendance fonda-
mentale) au développement du capitalisme rr13 . Quant à la 
seconde, elle reconnaît à la petite production un rôle his-
torique dans le développement du capitalisme, soit celui de 
servir de vecteur à l'économie marchande dans les zones et 
domaines oa est présente l'économie naturelle (c'est-à-dire 
non monétaire et non marchande). Toutefois, dès que la 
petit~ production marchande est en place, "le capital lui 
déclare la guerre; / ... / à présent, le capitalisme se donne 
pour but de séparer le petit producteur de marchandises de 
ses- moyens de production"14 et donc de s'annexer les domaines 
de production encore aux mains de la petite production. C'est 
la thèse bien connue de la dissolution progressive de la 
petite production~ 
Cette thèse ne saurait être acceptée de façon absolue: 
sans aucun doute, une tendance à la dissolution se manifeste 
dans l'évolution de la petite production, mais il est plus 
juste de parler d'articulation de la petite production à la 
production capitaliste. Le concept d'articulation permet de 
comprendre à la fois la disparition de la petite production 
de certains secteurs d'activité et son maintien dans d'autres. 
Ce maintien toutefois se fait au prix d'une soumission aux 
conditions imposées par le capital. A travers le processus 
d'articUlation, la petite production voit parfois ses effec-
tifs se réduire, mais pas toujours ni de façon nécessairement 
uniforme dans l'espace et dans le temps. Lorsqu'elle se 
maintient, elle ne peut le faire qu'en se transformant pour 
s'adapter aux exigences du capital. Pour certains auteurs 
d'ailleurs, la petite production n'a pas, à l'époque contempo-
raine, d'existence autonome et ne saurait être pensée en 
dehors de ses liens avec le capital. Ainsi, Wallace CLEMENT 
affirme: "Une société fondée sur la production marchande 
indépendante sans la présence du capitalisme est impossible 
à concevoirl5 
Lorsque l'on considère les liens de la production 
capitaliste avec la petite production, la pénetration du 
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capitalisme, au sens toujours d'un approfondissement des 
rapports capitalistes, peut se manifester de diverses façons. 
Nous allons maintenant présenter un certain nombre de ces 
manifestations en les regroupant sous quatre rubriques: 
dépendance des petits producteurs par rapport aux exigences 
du capital, transposition des mouvements propres du capital 
dans la petite production, semi-prolétarisation des petits 
producteurs' et constitution à même la petite production d'une 
réserve de main-d'oeuvre. 
2.1 Dépendance des petits producteurs par rapport aux exi-
gences du capital 
Le capital ne s'empare pas de tous les domaines de la 
production parce que certaines activités sont difficilement 
"industrialisables" à cause des ïarticularités du procès de 
travail ou pour d'autres raisons 6. Cela peut créer un 
espace permettant à la petite production d'exister. Les 
produits de l'activité des petits producteurs sont quand 
même accessibles au capital: pour ce faire, toutefois, il 
doit pratiquer l'échange marchand avec la petite production. 
Les conditions dans lesquelles se fait cet échange détermi-
nent le degré d'indépendance dont jouit le petit producteur 
par rapport au capital. Ce degré d'indépendance a tendance 
à se réduire comme l'illustre l'évolution de l'agriculture 
dans la région de l'Est du Québec. 
Un premier facteur intervient et c'est celui de l'inser-
tion dans' la di vision nationale et internationale du travai 1, 
fixée par le fonctionnement général du mode de production 
capitaliste qui assigne à certaines zones des spécialités 
productives en rapport avec leur potentiel physique certes, 
mais selon une attribution qui n'est pas le fruit d'une 
répartition au hasard. C'est ainsi que l'Est du Québec se 
spécialisera dans la production de lait et l'élevage de bovins 
de boucherie. On assistera même à une spécialisation sous-
régionale puisque, en Gaspésie, à partir des années cinquante 
et s'oixante, la production laitière sera en régression alors 
qu'elle s'e consolidera dans le Bas Saint-Laurent. Cette 
progression de la spécialisation a diverses conséquences, 
comme celle de réduire notablement la part d'auto-suffisance 
dans la production agricole et, par conséquent, de rendre les 
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agriculteurs plus dépendants des conditions du marché. Plu~ 
sieurs ne sont pas capables de suivre l'évolution de ces 
conditions du marché, notamment l'élévation du niveau de mé-
canis'ation que ce la suppose.) et sont par le fait même éj ectés 
de l'agriculture. Pour la région de l'Est du Québec, ce 
mouvement de sortie de l'agriculture a été particulièrement 
marqué à partir de 1951 (voir tableau 4 plus loin). 
Un autre facteur influence l'indépendance et la capacité 
de maintien des petits producteurs agricoles: il s'agit de ce 
qu'il est convenu d'appeler la soumission du travail au capi-
tal. Dans la production capitaliste, le travail est soumis 
au capital dans la mesure où le travailleur, n'ayant pas la 
propriété des moyens de production, ne dispose pas librement 
du produit de son travail (soumission formelle) ou même souvent 
n'a pas le contrôle sur le procès de travail (soumission réel-
le). Dans la petite production agricole, la propriété juridi-
que des moyens de production appartient à l'agriculteur, mais 
il arrive souvent que le contrôle sur le procès de travail 
soit accaparé au moins partiellement par le capital. 
C'est ce qui s'est produit dans le cas de la coopération 
agricole. Dans un premier temps, les coopératives (non encore 
fusionnées) suivaient les orientations de leurs sociétaires: 
les fonctions des coopératives étaient une extension des acti-
vités productives des membres 17 . Avec le temps, et surtout à 
partir du moment où les dirigeants et les cadres de la coopé-
rative (maintenant fusionnée) optent résolument pour la 
spécialisation laitière et débordent le cadre du marché régio-
nal, ce sont les membres qui doivent s'ajuster aux activités 
productives de la coopérative. Ce "retournement des règles,,18 
produit différents effets) dont celui de soumettre le travail 
agricole aux impératifs du capital. Pour en donner un .exemple 
concret, la fin du ramassage du lait en bidons, qui date pour 
la Coopérative agricole du Bas Saint-Laurent de 1974, contraint 
plusieurs agriculteurs soit à acheter de nouveaux équipements 
de manutention du lait, soit à quitter la production laitière. 
Par ce moyen parmi tant d'autres, le capital exerce une emprise 
de plus en plus étroite sur le procès de travail agricole lui-
même, en fixant les conditions auxquelles il faut répondre 
pour avoir la capacité de se maintenir en tant que petite 
exploitation agricole. 
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2.2 Transposition des mouvements propres du capital dans la 
petite production 
Certains mouvements propres au capital, tels le recours 
au travail salarié, l'augmentation du parc de machines et 
d'ins'truments et la concentration de la production, sont 
aussi à l'oeuvre dans la petite production. En fait, ces 
mouvements sont "importés" de la production capitaliste, in--
duits par elle et constituent autant d'indices d'une pénétra-
tion des rapports capitalistes dans la petite production. 
Nous illustrerons ces mouvements en puisant certains exemples 
dans l'agriculture de l'Est du Québec19 . 
Tant que le petit producteur continue à mettre en oeuvre 
lui-même ses moyens de production, l'embauche de main""d'oeuvre 
salariée n'en fait pas pour autant un capitaliste. Cependant, 
on peut voir dans ce fait une acclimatation à des formes capi-
talistes de production. Le recours au travail salarié, aussi 
bien permanent que temporaire, était le fait de 16% des fermes 
de l' Es,t du Québec en 1941 pour une moyenne de 2,6 semaines 
par an. En 1976, ce pourcentage passe à 39% des fermes pour 
une moyenne annuelle de 8,1 semaines. On peut donc dire que 
la progression du travail salarié à la ferme est importante 
pendant cette période. 
Des années quarante aux années soixante-dix, la mécani-
sation a progressé sur les fermes de l'Est du Québec. L' élé-
ment "machinerie" dans la valeur totale des fermes passe de 
13% à 28% entre 1941 et 1976. La valeur de la machinerie 
exprimée en dollars courants progresse pendant le même temps 
de 617%, alors que celle des terrains et bâtiments augmente 
de 114% et celle du cheptel de 316%. La machinerie est donc 
l'élément de l'actif agricole qui augmente le plus vite. 
Cette mécanisation ne peut être vue comme strictement identi-
que à une élévation de la composition organique dans la pro-
duction capitaliste, mais elle produit un effet équivalent 
car elle permet une augmentation sensible de l'output physique 
par unité de main-d'oeuvre. De plus, l'agriculteur qui a dû 
s'endetter pour acquérir de la machinerie est astreint à un 
calcul économique beaucoup plus serré qu'auparavant s'il veut 
préserver les conditions de "rentabilité" de son exploitation. 
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La concentration de la production prend le même aspect 
dans l'agriculture que dans la production capitaliste: dimi-
nution du nombre des unités de production et augmentation 
de leur taille. Les 19 000 fermes de l'Est du Québec au 
début du siècle avaient une superficie moyenne de 90 acres 
tandis' que les 4 200 fermes encore en exploitation en 1981 
avaient lUle superficie moyenne de 267 acres. 
2.3 Semi-prolétarisation des petits producteurs 
Pour se soumettre aux exigences du capital, le petit 
producteur, dans son échange marchand avec le capital, doit 
nous l'avons vu, se spécialiser. Cette spécialisation fait 
régresser les activités de subsistance. Pour une partie des 
producteurs, qu'il s'agisse d'agriculteurs, de pêcheurs cô-
tiers ou de propriétaires de lots boisés, le revenu tiré de 
leur exploitation primaire n'est pas suffisant pour subvenir 
aux besoins de leur ménage. Le revenu complémentaire peut 
être trouvé dans le travail salarié du producteur hors de son 
exploitation20 . Cette combinaison de la participation à la 
petite production et de la participation au travail salarié, 
que nous appelons ici la semi-prolétarisation2l , se retrouve 
dans l'agriculture à temps partiel, dans le travail saison-
nier sur son lot boisé, dans la pratique occasionnelle de 
la pêche côtière, etc. La mesure du phénomène n'est certes 
pas facile à réaliser22 , mais nous pouvons croire que ce 
mode d'existence est caractéristique de certaines régions 
périphériques et constitue une forme de maintien des franges 
les moins prospères de la petite production. 
Dans l'agriculture, selon les rencensements du Canada, 
si l'on considère l'ensemble des producteurs qui travaillent 
hors de leur exploitation, la proportion de ceux qui travail-
lent plus de 157 jours par année hors exploitation passe de 
16% en 1941 à 27% en 1976. Ce mouvement accompagne une 
baisse du taux général du travail hors exploitation de 52% 
à 31% des agriculteurs. La "professionnalisation" des meil-
leurs agriculteurs les amène à délaisser le travail hors 
exploitation, tandis que ceux qui réussissent moins bien se 
voient contraints d'augmenter leur participation au salariat. 
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Dans la pêche, selon les données de Statistique Canada 
(cat 24-206), le nombre des pêcheurs est passé dans l'Est du 
Québec de 1 810 en 1961 à 3 657 en 1976. Les "intermittents" 
qui comptaient pour 30% du total en 1961 forment 71% des 
effectifs en 1976. Là aussi, il y a eu extension du phénomène 
du travail non régulier, ce qui constitue une mesure indirecte 
du phénomène de semi-prolétarisation. 
2.4 La petite production conune réserve de main-d'oeuvre 
Nous avons vu plus haut que la région de l'Est du Québec 
disposai t d'une importante réserve de main-·d' oeuvre. Nous 
aurons l'occasion de préciser maintenant qu'historiquement 
une part de cette réserve a trouvé à se nicher et à se repro-
duire au sein de la petite production ~ Pour c,e faire, nous 
examinerons brièvement ce qui s'est passé dans l'agriculture 
et la pêche pendant la crise des années trente et pendant la 
période de prospérité qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale. 
Dans l'agriculture d'abord, le nombre de fermes qui était 
en croissance depuis le début du siècle a crû plus rapidement 
de 1931 à 1941 que durant la période antérieure (voir tableau 
4). Cette forte roussée s'explique par le fait que la petite 
production agricole a servi de refuge pendant la crise à une 
masse rurale qui n'avait pas d'autre débouché. Cette avancée 
quantitative, contemporaine du dernier mouvement de colonisa-
tion qu'a connu la région, s'est accompagnée d'une inversion 
des tendances qui avaient marqué l'agriculture jusqu'alors. 
C'est ainsL qu'au cours de cette décennie on a connu une dimi-
nution de la superficie des fermes, une régression de la 
mécanisation et un ralentissement de l'utilisation de main-
d'oeuvre salariée23 . Dans la période de prospérité qui a 
suivi (1951-1971), le nombre de fermes s'est mis à tomber en 
chute libre et les tendances "normales" de l'évolution de 
l'agriculture dans un contexte capitaliste ont repris leur 
cours:, augmentation de la superficie des fermes, progression 
de la mécanisation et recours plus fréquent à la main-d'oeuvre 
sa.1ariée. 
Dans la pêche, la crise des années trente amena là aussi 
un gonflement important des effectifs. Plusieurs Gaspésiens, 
notamment ceux mis à pied dans l'industrie forestière, y 
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TABLEAU 4 
VARIATIONS DANS LE NOMBRE DES FERMES DE RECENSEMENT 
DANS L'EST DU QUEBEC, 1901-1981 
VARIATION PAR RAPPORT A LA 
ANNEE NOMBRE DES FERMES DECENNIE PRECEDENTE 
Nombre absolu PourcentagE 
1901 18 498 
1911 20 330 1 832 + 9,9% 
1921 20 557 227 + 1,1% 
1931 21 336 779 of. 3,8% 
1941 27 433 6 097 t28,6% 
1951 23 669 - 3 764 -13,7% 
1961 13 278 -10 391 -43,9% 
1971 7 066 - 6 212 -46,8% 
1981 4 219 - 2 847 -40,3% 
SOURCE: Recensements décennaux du Canada. 
trouvent une activité s'assimilant, en raison des très fai-
bles revenus monétaires qu'elle procure, à une production 
d' autosubsistance. La pêche devient un secteur refuge. 
Avec le retour pendant la guerre de possibilités d'emplois 
autres, il y a un dégonflement rapide des effectifs. La 
période d'après-guerre est témoin d'une diminution graduelle 
du nombre des pêcheurs, et ce jusqu'en 1964, après quoi le 
nombre des pêcheurs s'e remet à grimper24 . 
Les chiffres présentés ici montrent comment les activi-
tés de petite production ont été dans le passé sensibles aux 
mouvements de contraction et d'expansion du capital. Dans 
48 
les phases cycliques de crise du capitalisme~ la petite produc-
tion a tendance a faire le plein de ses effectifs. Dans les 
phases de prospérité> elle a tendance à se vider de ses effec-
tifs pour fournir des bras au marché du travail capitaliste. 
Ce mouvement de la petite production se fait en sens inverse 
de celui du capital, mais accompagne, sans qu'il s'agisse 
d'une simultaneite parfaite, les changements demographiques 
dans la région. Pendant la crise, periode de croissance démo-
graphique, les effectifs de la petite production glonflent. 
Durant l'après-guerre, alors qu'une émigration d'abord modeste 
puis importante touche la région, les effectifs de la petite 
production decroissent. La conjonction de ces mouvements 
avec la contraction et l'expansion du capital montre bien le 
rôle de réservoir de force de travail que joue la petite 
production dans une région comme celle de l'Est du Québec. 
L'illustration que nous venons de faire colle particuliè-
rement bien à la periode 1930-1970. Pour ce qui est de la 
crise que nous vivons depuis la fin des années soixante-dix, 
il n'apparaît pas évident qu'elle s'accompagne d'une recru-
descence marquee de la place de la petite production. A la 
rigueur, le diagnostic pourrait s'appliquer à la pêche 
côtière (effectifs en croissance par rapport à 1970), mais 
apparemment pas à l'agriculture (effectifs en baisse depuis 
1971). Dans ce dernier cas toutefois, si l'on examine atten-
tivement ce qui s'est passe entre 1971 et 1981 j' on constate 
que, des 2 847 fermes "perdues" durant cette période, 65% 
(soit 1 857) l'ont éte entre 1971 et 1976 et 35% seulement 
(soit 990) l'ont été entre 1976 et 1981. On peut parler à 
tout le moins d'un ralentissement majeur dans le rythme de 
decroissance des fermes. La crise aurait eu pour effet dans 
ce cas-ci non de provoquer une progression des effectifs de 
la petite production, mais de freiner le rythme de leur 
diminution. La petite production jouerait toujours le 
rôle de réserve de main-d'oeuvre, mais sur une échelle moins 
prononcée qu'auparavant. La question de la différence entre 
la crise des années trente et celle des années quatre-vingts 
nécessite une réponse nuancée que l'etat de nos travaux ne 
nous permet pas de formuler pour l'instant. 
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CONCLUSION 
La pénétration du capitalisme, au sens d'un approfondis-
sement des rapports capitalistes, nous semble bien avoir mar-
qué la région de l'Est du Québec depuis le début de ce siècle. 
Que nous considérions les mouvements généraux de l'accumula-
tion du capital ou que nous examinions l'articulation de la 
petite production avec la production capitaliste, nous arri-
vons à la conclus-ion que les rapports de production capita.,. 
listes ont structuré touj ours davantage l'évolution de l' ap-" 
pareil productif de la région de l'Est du Québec. Dans la 
suite de nos travaux, ce constat très global aura besoin 
d'être affiné, d'être davantage étayé et documenté. Entre 
autres, lors' de l'étude de procès de production particuliers, 
il sera nécessaire de bien identifier les limites et les 
reculs éventuels que le processus de pénétration aura pu 
connaître. Le présent texte peut facilement laisser croire 
que la pénétration du capitalisme est un mouvement implaca-
ble, qui ne connaît pas de halte. Nous croyons au contraire 
que le mouvement est porteur de contradictions multiples que 
la poursuite de notre recherche devrait nous permettre de 
-mieux cerner. 
NOTES 
1. Elle convient également à d'autres reglons du Québec, 
telles le Nord-Ouest, la Côte-Nord, le Sague"nay-Lac-
Saint-Jean et l'Outaouais. Malgré cette identité 
structurelle profonde, les régions périphériques québé-
coises n'en constituent pas moins un ensemble fort hé-
térogène. En effet, ces diverses régions se distin-
guent par leurs spécialités productives, par les 
rythmes différents de leur peuplement, par les modalités 
particulières de la mise en valeur de leurs ressources, 
etc, 
2, L'équipe es-t actue llement compos ée de Benoît BEAUCAGE, 
Serge COTE, Paul LAROCQUE, Marie-France PARADIS, Jean 
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SAINTONGE, Oleg STANEK et Nicole THIVIERGE. La recher-
che eS.t ~'ub.ventionnée. par le CRSHC et l'UQAR. 
3. La problématique de la recherche a été publiée en tant 
que troisième chapitre de l'ouvrage collectif sous la 
direction de S'erge COTE, Benoît LEVESQUE et Juan-Luis 
KLEIN, Ind~~e manufiact~~e et déve!oppement ~négat 
d~ ~ég~On6 du Québee, Rimouski, UQAR-GRIDEQ, (Coll.: 
Les Cahiers du GRIDEQ, no 9), janvier 1982, pp. 65-90. 
4. L'Est du Québec, pour les fins de notre recherche, 
comprend les comtés de recensement suivants: Kamouraska, 
Rivière-du-Loup, Témiscouata, Rimouski, Matapédia, 
Matane, Gaspé-Est, Gaspé-Ouest et Bonaventure. 
5. Taux d'activité emploi + chômage 
population de 15 ans et plus 
6. Cette évolution est décrite de façon assez détaillée 
dans l'ouvrage collectif Po~aLt d'enoemb!e de !a 
~ég~on de l'E~t du Québee (1896-1980), rapport de la 
première étape de la recherche intitulée "La pénétration 
du capitalisme dans l'Est du Québec (1896-1980)", 
Rimouski, GRIDEQ, juin 1983, 388 p. et annexes. 
7. Ib~., p. 131. 
8. MINVILLE, Esdras et collaborateurs, La Ôo~êt, Montréal, 
Fides, 1944; RISI, Joseph et collaborateurs, InventctUte 
du. ~U-6o~eU nat:~d!u et ~ndlL6:tJvLd!~, Québec, 
Ministère du Commerce, 1937; PEPIN, Pierre-Yves, La 
tn-ù.>e en vate~ d~ ~U-6o~ee-6 nat:~eLe.e-6 de !a ~ég~on 
Ga.;.,péA-Le-1U.ve-Sud, Québec, Ministère de l'Industrie et 
du Commerce, 1961; LEGENDRE, Camille, "Le développement 
et les organisations: le destin des entrepreneurs fores-
tiers", Revue eanacüenne de -6ouolog~e et d'an:th~opo!o­
g-Le, vol. 17, no 13, août 1980, pp. 246-262. 
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9. C'est la thès.e que défend Jean SAINTONGE dans son ouvrage 
Lu -in:teJr/Lei.a;t,[DYl1:i enVLe lu l-nd.tL6t:Jr..,iv., dei> ptUu et 
pap-ieJz/.) et du -6 cW.ge et le développemen.t éc.onorn:LQue de 
l'E-6',t du Québec. de 195Q à 1980, Rimouski, UQAR-GRIDEQ, 
(Coll.: Cahiers du GRIDEQ, no 10), 1982, 164 p. 
10. Une monographie de Pêcheurs.,..Unis a été écrite par Paul 
LAROCQUE, CPêc.he et c.oopéJr.a..:t-ion au. Québec., Montréal, 
Jour, 1979) et une étude de la stratégie d'expansion 
de la Coopérative agricole du Bas Saint-Laurent (C.A.B. 
S.L.) a été réalisée par Alain COTE, La C.A~B.S.L.: un 
agen:t de développe.men.t, Rimouski, Cahier du GRIDEQ 
no 12, 1983). 
IL L'Est du Québec comptait 120 fabriques de beurre et de 
fromage en 1911 selon le Rec.eYl1:iemen:t du Canada. 
12. TCHAYANOFF, Alexandre, "Pour une théorie des systèmes 
économiques non capitalistes", AnalYJ.,e ct pfLév.i-6-Lon, 
tome XIII (1972), no 1, pp. 19-51. 
13. LENINE, Le dévei.oppemen-t du. c.apU:.a.llime en RUf.,-6-ie. 
Paris, Editions sociales, p. 504. 
14. LUXEMBURG, Rosa, L'ac.c.u.mu.la.;t,,[on du. c.apLtal., Paris, 
Maspéro, 1976, tome 2, p. 75. Voir aussi pp. 89 et 196. 
15. CLEMENT, Wallace, C~-6, POWelL and PfLopeJLty: E-6-6ay-6 on 
Canadian Sa cLet y, Toronto, Methuen, 1983, p. 243. 
16. Il serait trop long d'examiner ici cette question en 
détail. Mentionnons' toutefois que des travaux ont déjà 
été faits en ce sens par d'autres auteurs. Pour l'agri-
culture, v:oir Claude SERVOLIN, "L'absorption de l'agri-
culture dans le mode de production capitaliste", dans 
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L'UMVeJr4 poUtiqUe. deA paY-6rm6, Paris, Armand Colin 
(Cahier de la Fondation des sciences politiques) ~ 1972. 
Pour la pêche, voir Gene BARRETT, IlUhotce. f..<Ahe.Jr.me.n --Ln 
Nova Sc-oüa., communication au congrès annuel de l' Asso-
ciation des sociologues et anthropologues de l'Atlantique, 
Université Dalhousie, mars 1983. 
17. COTE, Alain, op. cit. 
18. Ib--Ld., p. 93. 
19. Tous les chiffres viennent de l'ouvrage collectif 
Po~ait d'e.lUe.m6le. ••• , op. ~., et sont tirés des re-
censements canadiens. 
20. Il peut aussi être trouvé dans les paiements de trans-
fert et dans le travail salarié d'un autre membre du 
ménage, par exemple le conjoint. Ces deux cas ne seront 
pas discutés ici, mais il ne faut pas oublier qu'ils 
sont susceptibles de se combiner eux aussi avec la petite 
production. 
21. Nous présentons ici la semi-prolétarisation des petits 
producteurs comme une conséquence possible pouvant 
apparaître au terme d'un processus de spécialisation 
de la petite production elle-même. Cette spécialisation 
s'accompagne d'un recul des activités d'autosubsistance, 
recul qui est habituellement propice à l'augmentation du 
travail salarié hors exploitation. Si l'on peut croire 
que ce processus est effectivement à l'oeuvre depuis 
deux ou trois décennies, historiquement toutefois la 
semi-prolétarisation a trouvé à s'enraciner dans des 
situations on la petite production était à la fois peu 
spécialisée et largement axée sur l'autosubsistance. 
C'est le cas de ce qu'on a appelé le "système agro-fo-
restier" au Québec on, jusqu'aux années soixante, toute 
une partie des agriculteurs québécois passaient l'hiver 
à la coupe du bois dans les chantiers des grandes 
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compagnies et cultivaient la terre en été dans des con-
ditions qui n'assuraient qu'une très basse productivité. 
Voir Normand SEGUIN, La c.onqu.êt.e du. .601'.. au. 19.e .6-Lèc.le, 
Boréal Expres's, 1977, plus particulièrement, pp. 49-56. 
22. Une étape ultérieure de notre projet de recherche devrait 
nous en apprendre plus long s'ur le suj et puisque nous 
avons mené une enquête par questionnaire auprès d'un 
échantillon représentatif de petits producteurs de l'Est 
du Québec. Les données de cette enquête ne sont pas 
encore analysées. 
23. Voir PoJtt!ta,U. d' en.6emb1'..e... op. cJ.;t., chapitre 1. 
24. Le nombre des pêcheurs dans l'Est du Québec passe de 
4 450 en 1929 à 7 100 en 1932 et retourne à 4 475 en 
1945. Après la guerre, le nombre des pêcheurs (1 374 
pêcheurs) pour y grimper par la sui te jusqu'en 1976 
(3 600 pêcheurs). Ib-<'d., chapitre 4. 
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La déprise agricole : notes sur le 
développement inégal d'une 
agriculture régionale 
Bruno Jean 
Depuis une trentaine d'années, la région de l'Est du 
Québec a été l'objet d'une histoire qui est celle des tenta-
tives étatiques de planification régionale et d'aménagement 
du territoire; mais cette région est, depuis encore plus 
longtemps, le sujet d'une histoire qui est celle des couches 
sociales rurales pour maintenir la continuité de leur expé-
rience dans cet espace l . C'est le redéploiement spatial des 
activités productives induit par la croissance capitaliste 
qui génère la revendication régionaliste. Comme les programmes 
de "développement régional" tentent généralement d'accélérer 
la pénétration de la régulation marchande dans la production 
agricole et proposent alors une gestion raisonnée de l'exode 
rural, ils mettent en cause et le mode de produire et le mode 
de se reproduire des petits agriculteurs autonomes. Dans 
les sociétés industrielles avancées, la question régionale 
est constitutive de ce dispositif de "modernisation" à 
l'agriculture. 
Les Etats canadien et québécois se sont d'abord dotés 
de politiques de réduction des disparités régionales, 
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disparités mesurables par les "indicateurs sociaux" de l'ai-
sance économique des populations locales ou régionales. 
Evidemment ces politiques de redistribution de la richesse 
collective pour uniformiser un tant soit peu la participation 
des membres de la collectivité nationale à la production et 
à la consommation apparaîtront vite très limitées dans leur 
action visant des individus alors que le problème en est un 
de développement de l'espace socio-économique o~ ils vivent. 
On assiste alors à un glissement dans le discours technocra-
tique: la question des disparités régionales devient la ques-
tion du développement régional. Il s'agit alors de mettre 
au point un dispositif de traitement étatique de ces problè-
mes dits de "développement régional". L'incapacité de ces 
programmes de développement socio-économiques à opérer un 
rattrapage - lequel devait rendre les indicateurs sociaux des 
régions périphériques comparables à ceux des régions centra-
les - allait donner lieu à une réaction populaire des collec-
tivités régionales, notamment celle de l'Est du Québec, 
populisme qui oppose à la marginalisation croissante et non 
résolue par une implication de l'Etat dans l'aménagement du 
territoire, une volonté d'auto-détermination locale ou micro-
régionale du déve1oppement2. 
L'absence de cette fameuse étape du décollage, le "take-
off" de W. ROSTOW, donne à penser que les choses n'arrivent 
pas toujours ainsi et que le processus de développement du 
sous-développement mis à jour dans le cas des relations entre 
les formations sociales centrales et les formations périphé-
riques pourrait peut-être servir à caractériser une situation 
du même ordre dans le système des rapports entre les régions 
centrales et les régions périphériques d'une même formation 
sociale. Il est vite apparu que l'organisation économique de 
ces régions périphériques, basée sur l'exploitation des 
matières premières (forêt, mines, agriculture, pêche) et un 
gonflement artificiel du tertiaire (emplois du secteur public), 
alimentait un développement qui se faisait ailleurs, réalité 
devenue encore plus apparente au tournant des années 1970 
lorsque les orientations étatiques du développement régional 
allaient définir ces espaces comme des "régions-ressources". 
Ces programmes de développement régional - et celui du 
Bas Saint-Laurent/Gaspésie, appelé "Plan de développement de 
l'Est du Québec" paru en 1966 - se représentent le 
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développement comme une modernisation de l'appareil de pro-
duction pour obtenir une distribution des activités produc-
tives comparables à celle des pays avancés, c'est-à-dire une 
industrialisation et une urbanisation des territoires qui, 
malgré l'ambiguité du concept, sont des espaces ruraux, c'est-
à-dire avec une forte proportion de la main-d'oeuvre dans les 
activités du secteur primaire et une vaste dispersion de cette 
population sur un territoire alors faiblement peuplé. Aussi, 
la question du "développement rural" des régions périphériques 
apparaît au coeur du problème régional. Alain LIPIETZ exami-
nant le cas français arrive au même diagnostic: "La question 
de l'articulation de la petite production marchande agricole 
au capitalisme est sans doute le fond de la question régionale 
en Franceu3 . Au Canada, la loi votée au début des années 1960, 
loi qui allait donner une impulsion aux préoccupations des 
gouvernements provinciaux pour leurs régions périphériques, 
est déjà très révélatrice par son titre: "Aménagement rural et 
développement agricole", C'est donc dire qu'il y a eu, au 
niveau de l'Etat, une volonté d ' instituer une pratique de 
développement rural. 
Une prise de conscience s'est faite assez rapidement 
dans la population de cette région bénéficiant d'un programme 
d'aménagement rural à l'effet que les interventions qu'on y 
menaient - notamment la fermeture de paroisses dites margina-
les - n'avaient pas tellement l'allure d'une politique de 
déve loppemen t rural. De 1 à l' idée, vi te répandue, que ce 
Plan de développement est une concoction de sociologues et 
d'économistes·, eux-mêmes du milieu urbain, s'inspirant d'un 
modèle de développement urbain qui n'a rien à voir avec les 
réalités et les aspirations de la région. En 1975, les uni-
versitaires de la jeune université régionale - Université du 
Québec à Rimouski - tiennent un colloque sur les problèmes 
auxquels est confrontée la région, problèmes auxquels l'Uni-
versité ne veut pas rester indifférente. Or, le titre même 
de ce colloque est très évocateur: IILa problématique du déve-
loppement en milieu rural". Bien que les travaux du colloque 
furent intéressants, surtout en inspirant une recherche qui 
a cours encore aujourd'hui, la réponse à la question posée 
est restée bien vague; si la plupart des participants s'en-
tendaient pour dire que le développement rural ne devait pas 
être à la remorque du développement urbain, donc que le 
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développement rural devait s'organiser selon une logique 
propre, tout le monde est resté muet quant à ce modèle de 
développement à instituer en régions périphériques, modèle 
qui aurait la caractéristique d'être Hrural l'. Pour nous', le 
modèle contemporain de développement rural est le produit 
d'un certain style de développement résultant de l'action des 
rapports de production capitalistes. Le sous-développement 
rural, c'est-à-dire la marginalisation de certains espaces 
agricoles, la déprise agricole ou le maintien d'une fraction 
de la population dans une production agricole sous-développée 
n'est pas tant un effet pervers d'une croissance économique 
bonne pour tous qu'une réalité structurelle dont l'explication 
nous renvoie à l'étude de toute la s'ociété.. Mais avant d' étu-
dier 1 'histoire agricole de l'Est du Québec, il faut compren-
dre la forme s:ociaie sous laquelle se présente l'activité 
agricole dans nos sociétés dites modernes. 
1. Agricul ture ou procès de travai 1 agricole:, la forIile so-
ciale contemporaine de la production agricole 
Les rapports de production capitalistes pénétreront tou-
tes les sphères de la production sociale, y compris l'airi-
culture: telle était l'hypothèse de travail de K. MARX. 
Une forme d'agriculture capitaliste existait dans l'Angleterre 
de son temps; il en a fait une étude qui garde toute sa valeur. 
Malheureusement, ses héritiers, à commencer par Karl KAUTSKy5 
ont voulu appliquer cette analyse à une réalité qu'elle igno-
re, les formes d'agriculture non capitalistes. L'analyse 
marxienne ne peut alors rendre compte de la petite production 
autonome, dont le producteur doit alors cumuler trois types de 
revenus; à titre de propriétaire foncier, une rente; en tant 
que capitaliste, un profit, et comme ouvrier, l'équivalent 
d'un salaire qu'il s'attribue à lui-même6 . A l'évidence, 
c'est la société entière qui tire trois types de gain dans ses 
rapports avec la petite produ9tion agricole; elle ne touche 
pas la rente foncière absolue , doit renoncer au profit capi-
taliste et doit concéder une rémunération à peine suffisante 
pour assurer sa reproduction simple. A ces conditions, la 
petite production peut se reproduire dans des formations 
sociales dominées par les rapports de production capitalistes. 
Sa soumission au capitalisme a signifié une croissance impor-
tante de la composition organique du capi.tal des exploitations 
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agricoles mais cela ne signifie pas que ce capital y fonc-
tionne comme un rapport social; le procès de travail agricole 
s'organise selon des rapports sociaux de production qui sont, 
à proprement parler non capitalistes. 
Dans les analyses contemporaines de la question agraire, 
il s'agit toujours de ramener cette réalité sociale inconnue 
à une autre maîtrisée dans l'ordre de la théorie. La forme 
sociale de la production agricole est alors renvoyée, soit au 
mode de production simple des marchandises, une survivance 
d'un mode de production antérieur 8, soit, à l'inverse, à une 
forme déguisée du rapport salarial, les petits producteurs 
constituant une variante d'une forme sociale connue, le pro-
létariat. Dans le premier courant, cette petite bourgeoisie 
traditionnelle qui va s'opposer à la lutte d'émancipation de 
la classe ouvrière doit être neutralisée dans le débat poli-
tique; mieux, comme elle n'a plus d'avenir dans l'histoire, 
il faut lui montrer son annexion prochaine dans les rangs des 
deux grandes classes antagoniques. Les luttes sociales de 
cette classe sont, par définition, équivoques et erratiques9 
car elle serait incapable d'identifier les enjeux qui la con-
frontent. Dans le second courant, derrière les illusions du 
réel, la propriété formelle, se cache un producteur qui n'a 
plus de contrôle sur son travail et les fruits de ce dernier; 
l'intégration de la petite production à la sphère agro-ali-
mentaire capitaliste lui conrrnande un surtravail et capte son 
surproduit lO ; il est dépendant, dominé, exploité comme l1ou-
vrier salarié. Dans ces deux démarches' opérant selon un 
dispositif épistémologique réducteur, la forme sociale que 
prend la production agricole dans le capitalisme avancé ne 
peut être reconnue. La validation par le mouvement histori-
que réel de ces théories prenait du temps à venir, la généra-, 
lisation du capitalis'me agraire par l'expropriation des petits 
producteurs modernisés d'un côté, ou le renforcement de l'al-
liance paysans-travailleurs de l'autre. Par exemple, dans 
le cas des grèves des employés des usines laitières, les 
petits producteurs, simples propriétaires formels pourtant, 
ne se solidarisent pas avec les ouvriers pour dénoncer leur 
commune exploitation. La réalité ne se montrant pas à la 
hauteur des théories, au lieu d'invoquer l'aliénation paysanne 
ou les erreurs de stratégie, il fallait revoir ces théories. 
La petite production agricole autonome constitue une. forme 
sociale dominante dans l'organisation des activités producti-
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ves agricoles même si elle est dominée dans ses rapports avec 
la sphère agro-alimentaire.. Il ne s'agit pas vraiment d'une 
survivance d'un mode de production antérieur mais d'un produit 
du développement même du capitalisme. Si ce mode de produire 
Hs'est développé et modifié sous l'emprise et le commandement 
du capital", on peut le définir, d'après Claude SERVOLIN, en 
inversant les termes de l'analyse des rapports de production 
capi talis-tes. 
La p~e pkoduction ag4Leole ~~e l'unité de ~o~ 
lel> êléinen.tf., néeel>fja.AJt,el> à la p~oduc.:Uon a à fja 
Jr.ep~oduc;Uon: 
- l'obja de ~v~: la ~~ei 
- leA moyen.6 de :tJr.avcùR..; 
- la 6oJr.ee de :tJc.avai.1.. a la 6amLUe. eomme u.nLté de 
eOn.6omma,t,,[on a de ~epJr.odu.&.-[on de la 601l.ee de 
~avai.1..; 
- le p~mo-i.ne 6am~ eomme eadJte de Jr.ep~odud-i.on 
de la 6am~e a de l'explo~on. 
L'uvU:té de eel> d-i.66éJr.ent6Uément:6 eOn.6ti:tue le p4Ln:-
clpe même de eette 60nme de p1l.oduc.:Uon. 
Le eap~ me, au eo ntJr..a-LJr.e, ~epo.6 e .6 uJr. une .6 épaJr.a-
tion .6an.6 eel>.6e pl~ eomplUe de ee.6 Uément.6: .6épa-
Jr.a:tLon de la pMpJr.-i.é:té de la ~eMe a del> autJtu 
moyen.6 de p1l.oduc.tA.-oYl., .6épaJr.a;t[oYl. de la p1l.op4Lé:té du 
eap-i.;tai. a de la ge..6tion de l' e~epwe, -6épaJta:ti.,on 
du tJr.ava-Lt de p1l.épaJr.at-i.on a du tnavaLt d'exée~oYl., 
-6épa.JcO.:tLon de la v-Le p~vé.e a de la v-Le. p1l.oduc.:U-
vell. 
A notre avis, la pérennité de cette forme de production 
tient moins aux difficultés d'établissement d'un procès de 
travail industriel en agriculture, même si. ces obstacles 
technologiques sont réels, qu'aux vertus spécifiques du pro-
cès de travail agricole au sein d'une société capitaliste. 
Contrairement aux formes productl,ves capitalistes, la petite 
production agricole possède cette singulière qualité du pou-
voir mettre en oeuvre un travail familial, dont la majeure 
partie des coG.ts n'est pas comptabilisée dans le processus de 
validation du travail social agricole par l'échange marchand. 
Et dans cette validation, le seul travail qui est reconnu es·t 
celui qui donne lieu à une production marchande. En consé-
quence, une partie de l'activité agricole, celle qui vise à 
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produire et à reproduire les ressources naturelles, les éco-
systèmes agraires, est "tenue comme nulle et non avenue,,12. 
Marcel JOLLIVET parlait déjà de l'irrationalité de la 
rente foncière comme mode de gestion des ressources naturel-
les '~uisque la rente foncière mesure la valeur du travail 
social à l'aune de la s'eule partie immédiatement marchande de 
son produit, elle reporte tout le coût du travail sur celle-
ci et fait intégralement dépendre d'elle la rémunération du 
travail,,13. Le procès de travail agricole assure alors la 
reproduction de la nature, travail plus ou moins grand selon 
les conditions écologiques locales; si les petits producteurs 
acceptent de fournir gratuitement ce travail - leur reproduc-
tion en dépend - ils auront naturellement tendance à adopter 
des systèmes productifs agricoles intensifs pour accroître la 
partie marchande de leur travail, seule base de leur rémuné-
ration. Lorsque l'échange marchand devient le mode de vali-
dation sociale du travail agricole, celui-ci tend donc à 
disparaître des zones où la production agricole nécessite des 
travaux d'entretien de la fertilité naturelle des sols plus 
considérables qu'ailleurs. On comprend aussi que la petite 
production se devait d'adopter les pratiques culturales moder-
nes et s'en remettre aux applications des sciences agronomi-
ques; ce système des petites exploitations, réalisant de 
spectaculaires gains de productivité, apparaît le plus inten-
sif de l'histoire de l'humanité. Il importe alors de recon-
naître cette irréductibilité du procès de travail agricole 
qui opère, dans les formations sociales concrètes, avec deux 
autres grands procès de travail: le procès de travail indus-
triel (sur lequel s'est portée toute l'attention) et le pro-
cès de travail domestique, ignoré tant par l'économie que les 
critiques de l'économie politique et pourtant essentiel à la 
reproduction du procès de travail industriel comme du procès 
de travail agricole. 
Il ressort de cette analyse que l'intération des petits 
producteurs agricoles aux rapports de production dominants ne 
peut s'analyser comme l'aboutissement d'une seule dynamique 
extérieure: il faut tenir compte des forces endogènes au sec-
teur agricole, autrement dit, des rapports sociaux propres à 
l'agriculture et des formes d'intégration et de résistance qui 
se manifestent lorsque la régulation marchande pénètre cette 
forme de la production s'ociale. Comme le note K. MARX pour 
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le cas de la colonisation en Amêrique du Nord" le système 
capitaliste ne peut contrôle.r toutes les activités dans les 
espa,ces' de colonisation et des formes- de production autonome 
peuvent alors s'y développer. 
VaM lu, c.oloMu" il e.n u,.t :tou..t autlteme.n.t. Là., 
le. mode. de. p~oductLon e..t d'app~opftla.tion c.ap~~.te. 
-6 e. 1ie.uJLte. paJdou.t c.ontJte. la p~opJtiété, c.o~oil.cvùLe. du. 
btavaU peJL6onne.l, c.oYLtlte. le. p~Oduc;te.M quA.., fu'po-
J an.t du c.o ndi:ti.o nA e.x.:tWe.MeA au .tJr..avaU, .6' e.nftl-
diU lcù;..même. au Ue.u d' e.YlIÛc.fWc. li c.ap.<...ta.1M.te. C ~ •• ) 
La p~.e.m-tèJte. c.onc:Lt:ti.on de. la p~odu.ction c.ap.<...ta.1M.te., 
c. 'u,.t que. la p~opftlété du .6 ol.6 oil déj à. aJrJr.ac.hée. 
d'e.n:tJt.e. le.,6 mMn,6 de. la ma.6.6 e.. L' u,.6 e.nc.e. de. :tou.te. 
c.oloYÙe. U6~e C.OML6:t.e., au c.ont.JuU./Le., e.n c.e. que. la 
ma.6Je. du. .6ol Y u,.t e.nc.o~e. la p~optié:té du. pe.uple. e..t 
que. c.haque. c.olon pe.u.t .6' e.n app~opJUeJL une. paJLÜe. quA.. 
!uA.. JeJLv)Jca de. moye.n de. pMdu.ction -incü.v-idue.l, .6aM 
empêc.hvr. pM ill lu C.OlOM qu.-L aJtJr..,tveJLon.t ap~à luA.. 
d'e.n 6~e. au.tan.t14 . 
Les pressions démographiques, la volonté politique d'ar-
rêter un fort courant d'exode vers. les U.S.A., et la vision 
idéologique d'une nation de petits producteurs indépendants 
stimuleront l'établissement d'une large classe de petits 
agriculteurs dans les régions périphériques où, souvent éta-
blis dans des zones agricoles au potentiel faible ou nul, ces 
producteurs doivent se semi-prolétaris-er en vendant une partie 
de leur force de travail aux compagnies forestières. Mais il 
n'en reste pas moins que, dès le départ, se constitue une 
vaste clas-se" différenciée certes, de petits producteurs agri-
coles autonomes. Faire l'histoire agraire de ces régions, 
c'est comprendre la dynamique de ces petits producteurs, dyna-
mique interne des mouvements de résistance et d'intégration, 
face à la pénétration de la régulation marchande dans l'agri-
culture. 
2. Le développement inégal d'uneagriculture régionale 
Une histoire du développement rural et agricole d'une 
région conune celle de l'Est du Québec doit d'abord considérer 
les processus sociaux impliqués dans l'occupation humaine de 
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ce territoire, autrement dit, la que~tion de la colonisation. 
Le peuplement de cette région, comme celui des autres régions 
périphériques, est relativement récent. Cette marche du peu-
plement se réalise, pour l'essentiel, au XIXe siècle avec une 
dernière vague de colonisation dans les années 1930 où on 
assiste à la fondation d'une cinquantaine de paroisses dans la 
zone forestière à l'intérieur de la péninsule, dans cet "arriè-
re-pays'" bas-laurentien et gaspésien. Il nous est apparu que 
si nous voulions comprendre le développement d'une telle so-
ciété régionale, de même que d'évaluer tout paramètre de l'état 
de s'on agriculture, il fallait faire 1 'hypothèse que nous som-
mes en présence non pas d'un seul mais de trois modes d'occupa-
tion du sol. Ces types de peuplement s'inscrivent dans autant 
d'espaces et définissent autant d'agricultures ayant une cer-
taine unité dans leurs manifestations et leurs lois de déve-
loppement. 
2.1 Formation de l'espace régional d'une société rurale: les 
modes d'occupation du sol 
Les trois modes d'occupation du sol caractérisant 1 'his-
toire de l'Est du Québec prennent forme à des moments diffé-
rents et apparaissent comme le résultat de processus socio-
historiques affectant l'ensemble de la société québécoise. Le 
plus important de ces modes' de peuplement, quoiqu'il ne soi t pas 
le plus ancien, consiste dans ce que nous appelons l'expansion 
du territoire agricole québécois sur les basses terres du lit-
toral qui va de Sainte-Anne-de-la-Pocatière à Matane, et qui 
recouvre la facade maritime des comtés de recensement de 
Kamouraska, Rivière-du-Loup, Rimouski et Matane. Ce peuple-
ment se déroule pour l'es-sentiel au XIXe siècle sur un espace 
déjà délimité par les seigneuries. Au début du XXe siècle, 
cette zone est entièrement occupée; les exploitations agricoles 
qui s'y trouvent suivent assez bien le rythme des transforma-
tions de l'agriculture québécoise au point qu'au début des 
années 1960, malgré un état de crise qui suscite les grandes 
études du B.A.E.Q. (Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec), 
on parle des municipalités d'agriculture prospère du Bas 
Saint-Laurent15 . 
Pendant ce temps et avant même, puisqu'elle remonte au 
Régime français, il se fait une occupation humaine sur le 
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pourtour de la péninsule gaspeslenne. Dans ce cas, nous 
pouvons parler d'un processus de colonisation agro-maritime. 
En effet, des marchands installent des postes de pêche et y 
attirent une main-·d' oeuvre qui ne peut survivre qu'en s' adon-
nant à une double activité, celle de la pêche combinée à la 
production agricole. Il s'agit toutefois d'une agriculture 
d'auto-subsistance largement tournée vers l'auto-consommation 
qui assure ainsi la reproduction de cette force de travail. 
Pratiquement toutes les familles possèdent une petite terre 
sur un domaine cultivable au demeurant très restreint. La 
production sert d'abord les besoins familiaux et les maigres 
excédents alimentent un marché local évidemment très limité. 
Finalement, en plein XXe siècle, nous assistons à la mise 
en place d'un troisième mode d'occupation du sol dans l'Est 
du Québec; il S" agit de la colonisation agro-forestière de 
"l'arrière-pays", c'est-a-dire ces municipalités de l'intérieur 
dont la plupart seront considérées comme des "paroisses margi-
nales" dans les études du B.A.E.Q. L'ouverture au peuplement 
de cet espace s'explique par l'action réciproque d'un certain 
nombre de facteurs. D'abord, le domaine agricole des basses 
terres du Saint-Laurent est rempli et il faut trouver un moyen 
d'occuper la main-d'oeuvre excédentaire produite par ce type 
d'exploitation agricole. D'un autre côté, de grandes firmes 
forestières étrangères ont commencé a mettre en valeur la 
forêt qui recouvre ce territoire; il se développe alors une 
colonisation agricole en symbiose avec l'exploitation fores-
tière. L'industrie forestière se dote ainsi d'une force de 
travail dont elle n'a pas a assurer tous les coûts de repro-
duction et elle offre ainsi des débouchés a la main-d'oeuvre 
excédentaire de la zone agricole littorale. Finalement, avec 
la crise des années trente, le mécanisme traditionnel de 
l'exode rural est bloqué ce qui aboutit a une accélération 
spectaculaire de cette colonisation agricole de l'arrière-
pays. De fait, quarante-huit paroisses de colonisation sont 
ouvertes après 193016 . Le nombre d'exploitations agricoles 
passent de 21 336 à 27 432 de 1931 a 1941 selon les recense-
ments pour l'Est du Québec; le solde net de 6 096 exploita-
tions apparaissant à la fin de la période se retrouve prin-
cipalement dans cette zone et correspond à 30% du solde net 
observé à l'échelle du Québec pour la même periode. Cet 
espace connatt donc l'implantation du système agro-forestier 
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La comparaison de l'évolution reclproque de certains 
paramètres mesurés à l'échelle du Québec et de la région mani-
feste un apparent paradoxe, soit le développement d'une société 
rurale dans l'Est du Québec au moment même où la société qué-
bécoise devient une société urbaine. Du début du siècle aux 
années quarante, la répartition rurale-urbaine de la population 
québécoise manifeste un renversement complet des tendances, 
phénomène qu'on a désigné comme l'industrialisation et l'urba-
nisation de cette société. Pendant cette même période, que se 
passe-t-i1 dans l'Est du Québec? Nous sommes en pleine phase 
de formation d'une société rurale; le nombre d'exploitations 
agricoles' recens'ées passe de 18 498 à 27 432; les superficies 
défrichées passent de 263 562 ha â 422 843 ha;· aussi, les fer-
mes qui détenaient 15,8% du territoire en 1901, en occupent 
alors 26,3% en 1941. Cependant, cette date marque une rupture 
dans l'histoire de la région car de ce moment à nos jours, nous 
assistons à une désarticulation de cette société rurale. 
L'explication de cet apparent paradoxe nous renvoie à 
l'analyse de l'articulation de cette société rurale au 
reste de l'espace social nord-américain. Les familles rurales 
agricoles étant nombreuses, cette force de travail est employée 
pour l' acti vité agricole proprement di te qui est "labor,-inten-
sive"; une fraction trouve à s'employer dans le système agro-
forestier combinant des activités forestières et agricoles et 
il reste encore une fraction de cette main-d'oeuvre qui doit 
s'exiler, quitter la région. Mais justement à cette période, 
le développement des grands centres urbano-industriels récla-
me des bras et pendant que ce mouvement d'exode assure la 
formation de la classe ouvrière québécoise, la société rurale 
peut retrouver un équilibre qui tient à cette croissance 
industrielle se faisant ailleurs. On comprend alors les effets 
locaux de la récession économique de 1930, soit un blocage de 
l'exode et une réaffection de ses effectifs excédentaires vers 
la colonisation agricole de l'arrière-pays. Mais cette colo-
nisation agricole qui ne pourra survivre qu'avec les activités 
complémentaires en forêt, se fait donc à la hâte., sur un terri-
toire dont on peut douter des potentialités à générer et à 
maintenir des activités spécifiquement agricoles. Les écono-
mies locales' se fondent surtout sur les acti vi tés forestières 
et c'est alors' avec l'épuisement de cette ressource que ces 
collectivités locales en viennent à être définies commes des 
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"paroisses marginales" pour lesquelles les experts du BAEQ 
considèrent qu'il n'y a plus de re.ssources naturelles suscep-
tihles d'assurer une occupation humaine permanente. 
2.2 La soumission de la production agricole régionale à la 
régulation marchande 
L'histoire de l'agriculture régionale, c'est l'histoire 
de sa soumission progressive à la régulation marchande. L'ex-
tension des rapports marchands, nous l'avons signalé plus haut, 
va changer le mode de valjdation sociale de l'activité agricole. 
En ne sanctionnant le travail social agricole qu'à partir de 
s-a partie visible, la marchandise, la régulation marchande va 
impulser une restructuration spatiale de la production agricole 
en fonction de la dynamique des rentes différentielles. Il en 
résultera une désertification de certains territoires et la 
concentration de la production dans d'autres. Soumise à cette 
dynamique, la production agricole régionale manifestera sa 
vulnérabilité; il en résultera une forte déprise agricole. 
Avant d'en mesurer les effets, il nous faut d'abord montrer 
l'extension des rapports' marchands. 
A cet effet, considérons les données relatives à la 
s.tructure du revenu des exploitations agricoles que donne le 
recensement de l'agriculture de 1941; il s'agit de la seule 
année où ce genre de données est disponible. 
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L'agriculture québécoise prise dans son ensemble appa--
raît, en 1941, comme une activité soumise à la. logique de la 
régulation marchande; et cette activité est principalement 
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marchande: la vente des produits agricoles compte pour 67 ,8% 
du revenu total de l'exploitation agricole moyenne, le reste 
provenant des revenus tirés des activités extérieures à l' ex--
ploitation (13%) et de la valeur estimée de la production 
auto-consommée (19,2%). Quelle est la situation prévalant 
dans l'Est du Québec? Il apparaît d'abord que la moyenne cal-
culée sur l'ensemble du territoire occulte un développement 
inégal de l'agriculture régionale qui nous renvoie aux trois 
dynamiques d'occupation du sol identifiées plus haut. L'agri-
culture des basses terres du Saint-Laurent, correspondant à la 
partie frontale des divisions de recens'ement de Kamouraska à 
Matane, semble se caractériser par un état de développement 
similaire à celui caractérisant l'agriculture québécoise~ 
A cette date, l'agriculture de cette zone est déjà régie par 
la régulation marchande, 1 '-auto-consommation et les revenus 
extérieurs devenant une composante secondaire du revenu total 
de l'exploitation moyenne. Par contre, l'agriculture de la 
zone agro-maritime (Gaspé-Est, Gaspé-Ouest, Iles-de--la-Made-
leine, Bonaventure en partie) n'apparaît pas comme une acti-
vité prioritairement marchande: les revenus extérieurs et la 
valeur des produits auto-consommés sont plus importants que 
la vente de la production agricole dans la composition du 
revenu de ces exploitations agricoles. 
Malheureusement, il est difficile d'identifier avec jus-
tesse les zones agro-forestières à partir du découpage des 
divisions de recensement. On peut toutefois soutenir que les 
résultats de la division de Matapédia en constitue un bon 
indice. L'examen des proportions révèle bien l'existence du 
système agro-forestierqui se caractérise par une absence de 
spécialisation, les exploitations agricoles survivant et se 
reproduisant grâce à la fois à la pluri-activité agricole et 
forestière et certaines formes d'auto-consommation. 
Pour se donner une image plus fidèle de la réalité, nous 
pouvons considérer la typologie des fermes selon la principale 
source de revenu, typologie disponible dans le seul recensement 
agricole de 1941 (Voir Tableau 2). Comme il ne s'agit plus 
d'une moyenne mais d'une classification de chaque exploitation, 
le tableau permet une évaluation plus précise de l'état de 
développement des rapports marchands dans l'~gr~cult~re.régio­
nale. Au premier abord, c'est la profonde dlfferenclatlon 
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(I) 
TABLEAU 2: TYPE Dt: FER:.IES DETERt'lliIE PAR LA PRIIIC IPAU SOURCE DE I\EVENU. QUU>EC. EST 00 QUEolC. REG 1011 DE NOIITREAL. 1941 
Gaspl! Ilona- Matane Mata- Rirr.ouski Riv.-du·· Témis- Kamou- Est du Rl!gion de(2) Quebec 
venture p~dia Lou/) c·;)'Jata raska Quebec t·tontreal 
N. Fermes 6,089 4,698 2,168 3,400 3,695 2,647 2,494 2,242 27,432 9,292 154,669 
Fermes de subsistancP) 3,545 3,215 989 1,556 1,790 1,397 r ,384 1,131 14,9/:!4 1,561 61,937 
Fermes 1 temps partie{4) 1,749 831 259 757 300 93 314 132 4,415 190 12,828 
Fermes forestiêres (5) 317 176 461 181 526 152 332 76 2,221 8,768 
Fermes agri co 1 es a ( 
domi nante marchande 6) 
478 476 459 906 1,079 1,005 464 903 5,812 7,541 71,136 
(l\ 
1 En pourcentage 1() 
Fermes Ile subs i stance 58.2% 68.4% 45.6% 45.8% 48.4% 52.6% 54. n. 50.4% 54.6% 18.2% 40.0-:': 
fermes a temps part i el 28.7% 17.7% II.9% 22.3% 8.1% 3.5% 12.6% 5.8% 16.1% 2.2% 8.3~ 
Fermes fores t i ères 5.2% 3.7% 21. 3% 5.3% 14.2% 5.7% 13.3% 3.4% 8.1% 5.6% 
Fermes agricoles a 7.9% 10.2% 21.2% 26.6% 29.3:l; 38.2% 19.4% 40.4;t 21.3% 79.6% 46.1': 
domi nante marchande 
1. $ûon une typologie où les types 80'lt mutuellement e:r~lu.~i.rs. 
2. n s'agit ici de la constitution ar::itl'a:re d'une ?oone d'agricultU!'8 prosrèr8 en région centraZe. 
Nous aVons retenu quelques divisions de recensement de la région métl'cpoLitaine: Nontl'éal et 
ne Jésus, Beauharnois, Cha t eauguay , L'Assomption, Saint-u"ean, RiaheZieu, Saint-Hyacinthe. 
3. Ferme où "La valew.' des produits consor.rnés ou empi.olfés par la J'amiUe du aultivateur :;'él~ve .J 
$O~ ou plus du revenu brut". 
4. Ferme où SO~ et plus du revenu brut provient de l'e:rMI'ieur de l'exploitation agricole. 
5. ferme o~ 50% et plus du revenu bru.t provient de Za Vente des produits ;orestiers. 
6. ~ s'ag1-t des J'ermes qui n'appartiennent pas aux trois catégorie.q ident("'iées plue haut, c'est-d-
dl,.re les fermes dont le revenu provient principalement de la vente de leur produt:!tivn agrricole. 
spatiale de ce processus qui nous frappe. Dans la région de 
Montréal, 79,6% des exploitations sont des fermes dont la 
majorité des revenus provient de la vente de leur production; 
dans l'Est du Québec, ce type de ferme atteint seulement 
21,3% des cas avec une grande variation intra-régionale. 
L'auto-consommation y apparaît encore comme une caractéristi-
que majeure: 54,6% des exploitations réalisent une production 
auto-consommée à plus de 50%. Le processus d'intégration de 
la production agricole aux rapports marchands, déjà accompli 
dans la région de Montréal, est peu avancé dans l'espace 
régional, sauf dans la zone frontale du littoral bas-lauren-
tien où la proportion des fermes à dominante marchande est 
comparable à celle du Québec pris globalement. 
2.3 La déprise agricole de 1940 à nos jours 
A partir des années 1940, nous assistons à une désarti-
culation de la société rurale qui s'était mise en place dans 
l'Est du Québec; ce phénomène de récession de l'activité 
agricole, cette déprise agricole consécutive à l'extension 
des rapports marchands dans l'agriculture régionale se mani-
feste dans plusieurs paramètres de la production agricole. 
Par exemple, le nombre de fermes recensées passe de 27 432 
en 1941 à 4 219 en 1981; aussi, l'Est du Québec qui comptait 
sur son territoire 17,7% des fermes québécoises en 1941 n'en 
compte plus que 8,8% en 1981. Pendant cette période, les 
superficies défrichées passent de 422 843 à 183 626 hectares. 
Mais le mouvement de déprise agricole est inégal; il est 
beaucoup plus accentué en Gaspésie. Cette zone agro-maritime 
compte 10 787 fermes en 1941; le recensement de 1976 dénom-
brait 539 fermes et celui de 1981, 716 exploitations agrico-
les. Cette remontée récente est sans doute l'effet de la 
politique agricole régionale qui, avec le Plan de relance de 
l'agriculture en Gaspésie, a tenté de soutenir un certain 
niveau d'activité agricole dans cette zone ne serait-ce que 
pour le maintien de la qualité du paysage habité utile au 
développement touristique. 
Au cours des quarante dernières années, l'agriculture 
régionale s'est concentrée dans le Bas Saint-Laurent; cette 
zone qui comptait 39,9% des fermes de l'Est du Québec en 
1941 en compte 63,5% en 1981. C'est dans cette sous-région 
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qu'ont été concentré les efforts de la politique de modernisa-
tion agricole mise de l'avant par le Plan de développement de 
l'Est du Québec; cette zone voit se généraliser la production 
laitière sur la base d'un système productif mettant en valeur 
les herbages et d'une réorganisation du marché laitier par 
l'implantation d'une grande coopérative agricole18 . Dans le 
langage de l'économie agricole, on parle d'une consolidation 
de l'agriculture dans le Bas Saint-Laurent. Cette modernisa-
tion de l'agriculture bas-1aurentienne n'a pas empêché une 
margina1isation progressive de l'agriculture régionale dans 
l'agriculture québécoise. Par exemple, en 1941, la valeur 
estimée des terres agricoles de l'Est du Québec , en pourcentage 
du total québécois, était de 11%; en 1981, ce pourcentage 
n'atteint plus que 5,1%. L'agriculture régionale qui tou-
chait Il,5% du revenu total des agriculteurs québécois en 
1941 n'en touche plus que 5,5% en 1981. Il n'est pas possi-
ble d'évaluer les composantes du revenu des exploitations 
agricoles en 1981 comme nous l'avons fait en 1941. Mais les 
données sur le nombre de fermes dites "commerciales" nous 
donnent une bonne idée de l'extension des rapports marchands. 
Le pourcentage des "fermes commerciales" de l'Est du Québec 
passe de 27,6% en 1951 à 75,8% en 1981, proportion voisine du 
79,3% de fermes commerciales au Québec. 
Par ailleurs, une telle déprise agricole questionne le 
modèle de développement agricole productiviste à la base de 
la politique agricole; on assisterait aujourd'hui à une sous-
utilisation du potentiel agricole reconnu. L'O.P.D.Q. recon-
naît qu'il existe 290 120 hectares où l'agriculture est possi-
ble dans l'Est du Québec. Dans l'étude du BAEQ, on parlait 
de 273 600 hectares cultivables dans cette même région. Or, 
d'après le recensement de 1981, l'agriculture régionale ne 
met en valeur que 183 626 hectares. Les agronomes et les 
économistes agricoles de la région commencent à reconnaître 
que le mode de gestion des activités productives dans l'espace 
selon les lois de la régulation marchande, c'est-à-dire la 
recherche des meilleures combinaisons productives sur un es-
pace donné pour accroître les profits, ou la rente, produisent 
des effets négatifs en regard du développement régional et 
menacent même l'atteinte des objectifs de la politique agri-
cole québécoise. Ils identifient trois types d'effets: 1) 
une diminution de l'auto-suffisance alimentaire corrélative 
à la spécialisation des fermes; 2) une concentration de 
l'activité agricole dans les zones de plus fortes rentabilité~ 
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3) une diminution du territoire agricole mis en valeur19 . Au 
regard de notre analyse précédente de l'évolution de l'agri-
culture, ces observateurs de premier plan de la scène agricole 
régionale ont bien saisi les conséquences visibles du proces-
sus dominant de développement agricole. Sans faire référence 
aux théories de l'échange inégal, ils montrent que cette évo-
lution de l'agriculture régionale est le résultat d'une poli-
tique nationale d'aménagement du territoire qu'ils désignent 
comme l'option de la concentration. Cette option découle 
d'une politique économique recherchant une croissance écono-
mique maximum. 
En /tuumé, l'option de c.onc.entJw:ti...on ut. une option 
de cJLo-L6~ anc.e maxhnale du p/toduLt naUo nai.. EUe 
entftatne une CUlgment.aUon de la valeUfL aj ou.t.ée au 
-6ec.t.eUfL agfL.i...c.ole ma.L6 une peJtt.e de c.et.t.e valeu.Jt en 
ftég.-ton. V' où un ac.c.Jto~~emen,t du cLUpafL.i...t.é.-6 ent.Jte 
lu /tég.-to~ du c.erWte et. c.eUu de la péJL,LphWe. 
EUe ne peJtmet. guèJr.e d' amWofteJt le degfté d' au.t.o-
~ub6~anc.e du Québec. et. pM c.oMéquent. ne peJtmet. pM 
d'aftundILe l' objedi...~ d'u:ti..lliation optimale de la 
/tu~oUftc.e agJt.-tc.ole 20. 
Il est difficile de mesurer la marche de cette déprise 
agricole dans la zone agro-forestière étant donné l'inadé-
quation des bases statistiques. Mais, on peut penser qu'elle 
est tout aussi importante qu'ailleurs. Il apparaît maintenant 
évident que l'extension de la colonisation agricole dans cette 
zone avant les années quarante est dû au fait que l'activité 
agricole qu'on pouvait y observer s' inscri t dans une logique qui 
n'est pas celle qui préside à l'organisation de l'agriculture 
aujourd'hui. C'est bien parce qu'il s'agissait d'un travail 
autonome, ou alors, d'un travail autonome en symbiose avec un 
travail forestier saisonnier que l'agriculture a pu prendre 
pied dans ce territoire et contribuer à l'établissement et au 
maintien d'une population. 
Ma.L6 c.' Ut. la peMpewve pOM le pay~an de pOUVO-tft 
~eJt un /tevenu d'appo.-tnt. de~on ~avaLt en 6o/têt 
duJtant. l'h.,(ve!t Qu-t j~tiü.-te l'ouveJtt.u.Jte du nouveUu 
t.eJtJtu et. /tend po~~.-tble la -bUftv.-te de c.e1.t.U-& ~Uft 
lu 6/to~ p~onnL~ a l'éc.aJtt. de~ pfL.i...nc.ipaux axu 
de c.ommu.uc.aUon et. du gJtan~ c.ent.Jtu de c.o~omma-
tian. La c.o~:ttt.u:Uon d'une éc.onomi...e ftuJtale mi...xt.e 
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nondée -6uJt la tùt.L6on du .:tJtavm 60JteAtieJt en 
-6al-6on 6Jto~de et du .:tJtav~ de la tenJte en -6al-6on 
ehaude, ee que nOM avoYl.-6 nommé le -6 y-6tè.me agJto-
nOJteA:tteJt, dev~ent alOM l'une deA 60JUnu de 
JtepJtodueUon de la palj-6ann~e québéeo~e en pé-
tuphéJU.e et de Jtv.,~tanee de c.e.Ue-u à -6a pJtopJte 
d-UpcttU:tion. •• On peut a66~eJt que le -6lj-6;(:è.me 
agJto-6oftu:tteJt pOM-6e au. peuplement maxhnal du. 
dom~ne ag~eole2l. 
L'intégration de l'agriculture ~ l'économie de marché 
n'est pas un processus qui se répand uniformément dans le temps 
et dans l'espace. Et il s'agit d'un long processus qui se 
réalise, dans les régions centrales, de 1880 à 1920 environ. 
Notre analyse de la situation régionale où nous avons montré 
qu'il n'existe pas une mais trois agricultures renvoyant à 
des espaces agraires homogènes montre que cette intégration 
s'y réalise essentiellement au XXe siècle et surtout à partir 
des années quarante sauf pour la zone des basses terres du 
Saint-Laurent. La dé~rise agricole que nous avons tenté 
d'illustrer est bien à la mesure de cette extension des rap-
ports marchands. A terme, ce processus devait amener la 
disparition pure et simple de l'agriculture dans l'arrière-
pays bas-laurentien et en Gaspésie; une telle tendance appa-
raissait "naturelle" aux économistes du BAEQ qui se convinrent 
de l'encourager. En effet, on ne voyait guère des possibilités 
d'instaurer des productions agricoles commerciales susceptibles 
d'offrir des avantages comparatifs et donc des rentes diffé-
rentielles qui en découlent étant donné que c'est ce critère 
qui gère la distribution des activités productives dans les 
espaces agricoles intégrés à l'économie marchande. Mais cette 
stratégie de développement régional qui met l'accent sur la 
croissance agricole et agro-industrielle allait causer, à 
moyen terme, des problèmes de sous-développpement rural. Au 
milieu des années soixante-dix et plus encore avec la crise 
actuelle, on s'est rendu compte des problèmes engendrés par 
un tel modèle de développement qui menace l'existence même de 
l'agriculture dans de vastes espaces périphériques; et on 
mesure mieux toute l'importance du maintien d'un certain ni-
veau d'activités agricoles dans ces espaces. Face à une pa-
reille déprise agricole, les petits producteurs agricoles ne 
sont pas restés inactifs; un vaste mouvement social rural 
s'est implanté22 dans l'Est du Québec au cours de deux derniè-
res décennies en réaction à une stratégie de développement 
régional qui remettait en cause l'occupation humaine de ces 
territoires. 
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Au plan agricole, cela a pris la forme de l'institution 
de nouvelles formes de pluri-activité, d'agriculture à temps 
partiel ou encore, de l'organisation d'entreprises agricoles 
de type communautaires23 qui tentent d'expérimenter un autre 
modèle de développement agricole dans une région périphérique 
basé sur de nouveaux systèmes productifs agricoles et de nou-
veaux rapports sociaux de production. Aussi, il apparaît 
auj ourd 'hui néces'saire et urgent de définir les voies d'un 
développement rural alternatif pour les espaces ruraux des 
sociétés industrielles avancées. 
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Capitalisme et régionalisme en 
milieu rural : réflexions sur l'Est du 
Québec (1900-1950) 
Paul Larocque 
Les recherches sur le passé des régions progressent 
rapidement au Québec grâce aux diverses équipes de travail 
qui se sont constituées et mises à l'oeuvre aux quatre coins 
du territoire. Un groupe rimouskois a amorcé une vaste 
enquête, il y a moins de deux ans après avoir élaboré un pro-
jet qui a pour titre "La pénétration du capitalisme dans 
l'Est du Québec au vingtième siècle". Sa tâche consiste sur-
tout à examiner les formes de production tant capitalistes 
que non capitalistes sur lesquelles a reposé l'économie de la 
région. L'équipe se propose d'évaluer en diachronie l'impor-
tance réciproque et les interactions de ces divers champs 
d'activité, leurs facteurs de localisation et leur distribu-
tion spatiale, ainsi que leur dynamique interne à travers les 
rapports et mouvements sociaux qu'ilS ont introduits ou 
entretenus. La démarche devra simultanément inscrire dans 
l'espace régional, par coupes successives, des variables 
aussi essentielles que l'évolution démographique~ l'extension 
de l'oekoumène et la progression des voies de communication. 
Au total, plusieurs opérations distinctes de cueillette l 
devront être offectuées. Elles se traduiront par une série 
de rapports d'étapes dont la fusion des principaux éléments 
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devrait déboucher d'ici trois ans sur la production d'un 
premier ouvrage de synthèse. 
Le présent essai, qui a été commenté et corrigé par tous 
les membres du groupe de recherche, poursuit des objectifs 
moins ambitieux. Il découle simplement de la mise en ordre 
de réflexions souvent collectives inspirées par les dépouil-
lements initiaux, le tracé des premières courbes, la confec-
tion des premiers tableaux. Il couvre surtout la première 
moitié du vingtième siècle, longue période transitoire qui 
correspond à la fois au développement de la petite production 
marchande et à une ultime poussée colonisatrice qui délimite 
avec de plus en plus de netteté l'espace agro-forestier. En 
faisant volontairement abstraction d'une masse de données 
chiffrées, il présente quelques lignes de force au début d'un 
parcours qui s'annonce ardu et susceptible de les infléchir. 
Aussi convient-il de signaler son caractère encore très géné-
ral et hypothétique, même si le ton employé est souvent 
affirmatif. 
1. Une économie structurellement stable 
Ce n'est pas d'hier qu'on parle de "retard" économique 
pour désigner la situation économique de l'Est du Québec, à 
partir du comté de Kamouraska jusqu'à celui de Gaspé. De 
Raoul Blanchard à l'Office de Planification et de Développe-
ment du Québec, en passant par Huet MASSUE, Maurice LAMONTAGNE, 
Pierre-Yves PEPIN, Clermont DUGAS2 et la vaste production 
écrite du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec, les prin-
cipales caractéristiques retenues ont été essentiellement les 
mêmes: 1. On a toujours associé l'économie de la région à 
l'extraction de quelques ressources naturelles dont celles de 
la mer, exploitées depuis les origines, et celles de la forêt, 
dont la coupe intensive remonte au ~ernier tiers du XIXe 
siècle. 2. Une extraversion marquée a limité dans l'Est les 
effets multiplicateurs de l'exploitation des ressources et les 
taux d'industrialisation et d'urbanisation ont en conséquence 
été et demeurent bien en deça de la moyenne québécoise. 
3. Sauf lors des crises généralisées les plus sévères - la 
récession actuelle en est une - le taux de croissance réelle 
de la population a été très inférieur à celui de son accrois-
s'ement naturel, témoignant d'exodes presques continus vers 
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les régions pourvoyeuses d'emplois. 
L'Est n'est donc pas entré dans l'orbité continentale 
par la grande porte, mais au contraire en empnlntant une voie 
dérobée, celle propre aux économies à base de ressources 
naturelles. Sa fonction économique n'a pas été chambardée ou 
amplifiée au même titre que l'Outaouais, la Mauricie, le 
Saguenay-Lac Saint-Jean, la moyenne Côte Nord, l'Estrie ou 
les Bois-Francs par l'implantation d'activités de transforma-
tion associées à la mise en valeur des ressources du Bouclier 
Canadien et de la zone appalachienne septentrionale avant la 
crise des années trente3. Depuis ce temps, il n'a en revanche 
pas connu les désindustrialisations brutales ou les recyclages 
accélérés. que le redéploiement du capital a imposé depuis 
environ un quart de siècle à ces régions en mêlant et redis-
tribuant les cartes économiques. En fait l'examen rétrospec-
tif des activités industrielles dans l'Est, avant les années 
cinquante, laisse entendre que les investissements ont été 
peu considérables et diversifiés, ainsi que relativement con-
tinus, peu sujets aux métamorphoses subites. La prééminence 
et la durabilité de secteurs traditionnels comme la pêche 
(qui atteint des sommets provinciaux en Gaspésie) et l'indus-
trie du sciage (le Bas Saint-Laurent occupera le premier rang 
en ce domaine du rremier conflit mondial aux années cinquante) 
y ont prolongé le contexte industriel propre aux régions péri-
phériques québécoises au tournant du vingtième siècle. Les 
techniques dé conditionnement du poisson sont partout demeurées 
artisanales jusqu'en 1954, tandis que les scieurs n'ont guère 
généré d'emplois salariés en aval d'une production semi-finie. 
La thèse rostowienne du décollage n'y trouve pas son compte, 
non plus que les analyses bien connues d'Harold lnnis (la 
croissance en spirale provoquée par quelques produits généra-
teurs), de John Dales, d'Albert Faucher ou d'Arldré Raynauld, 
qui s'accordent à dire que la transition décisive vers l'in-
dustrialisation et la continentalisation économique est 
essentiellement complétée au Québec à la fin des années vingt, 
même si la périodisation exacte du phénomène ne fait pas 
encore l'unanimité. 
Au cours des années soixante, en proposant, l'un, la mo-
dernisation des secteurs de base traditionnels de la région, 
et l'autre, une polarisation générale des activités économiques 
provinciales autour de la région motrice de Montréal, les 
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rapports du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec et du 
trio HIGGINS-MARTIN-RAYNAULD4 ont dégagé une série de détermi-
nismes affectant négativement les régions périphériques. Il 
est certain que l'Est a été desservi par son éloignement des 
centres métropolitains, par un potentiel hydro-électrique 
décevant, par un sous-sol aux ressources peu conformes aux 
attentes de l'industrie minière, hormis le cuivre, exploité 
depuis la création tardive (1952) du complexe de Murdochville. 
Mais on peut croire également, suivant par exemple le schéma 
élaboré par Alain LIPIETZ à propos de la hiérarchie spatiale 
dessinée en fonction des prix de revient du capital monopo-
listeS, que la stratégie des entreprises ancrées dans la 
région a pesé lourd sur son statu quo économique. 
Déterminismes écologiques et choix entrepreneuriaux: 
si un départage rigoureux des causalités reste à faire, il 
apparaît déjà que l'industrie papetière, la mieux placée sans 
doute pour investir massivement, a jeté son dévolu ailleurs 
en considérant à la fois ces deux facteurs. L'intérêt mani-
festé par des banquiers de Philadelphie (et plus tard par le 
New-York Times) est à l'origine de la seule implantation 
industrielle considérable avant les années soixante, celle 
de Chandler sur le littoral sud de la Gaspésie (1915)6. Les 
autres firmes papetières en région se sont contentées d'acca-
parer - surtout en Gaspésie, le mouvement est très perceptible 
avant les années trente - la quasi totalité des vastes conces-
sions forestières non réclamées, vendues ou évacuées par les 
scieurs. Celles qui ont pratiqué la coupe d'intensité très 
variable répondant le mieux aux fluctuations du marché ont 
réduit au minimum leurs dépenses d'infrastructures en solli-
ci tant plus qu'ailleurs la production des boisés de fermes. 
Elles ont acheminé leur bois de pâte à l'extérieur de la 
région via la Baie des Chaleurs (vers Campbellton, Dalhousie 
et Bathurst), la frontière du Maine (en face d'Edmudston) et 
le fleuve Saint-Laurent (vers Trois-Rivières, Québec, les 
Grands Lacs, etc.). D'autres ont préféré constituer de vastes 
réserves, condamnant une partie appréciable de la forêt au 
vieillissement. En Gaspésie, la médiocrité du service ferro-
viaire et des installations portuaires, le relief accusé du 
pays de l'intérieur et la proximité du Nouveau-Brunswick7 ont 
sans doute ralenti la coupe et détourné plusieurs investisseurs 
potentiels. Moins éloigné et mieux équipé au chapitre des 
communications, le Bas Saint-Laurent a d'abord été une région 
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vouée au sciage. Trois futurs papetiers - Price (Matane, 
Priceville et Rimouski) et Fraser (d'abord un peu partout dans 
le Témiscouata puis à Cabano principalement) et Brown (Trois-
Pistoles) y ont initialement manifesté leur présence par la 
création d'un réseau de moulins à scie important. Comme bien 
d'autres scieurs, ils ont vu très tôt leurs domaines - moins 
vastes que ceux des papetiers en Gaspésie - des comtés de 
Matane, Matapédia, Rimouski et Témiscouata circonscris par 
l'expansion colonisatrice et appauvris par une surexploitation 
dénoncée par plusieurs observateurs dont Raoul BLANCHARD, 
Esdras MINVILLE et deux générations de missionnaires-colonisa-
teurs. Ces témoignages concordent bien avec la thèse du 
pillage que l'historien Arthur LOWER a développé à propos du 
Canada oriental 8 . Les difficultés pressenties au chapitre 
de l'approvisionnement auraient ainsi fait reculer tous les 
papetiers à l'exception de deux, qui ont aménagé des moulins 
d'envergure modeste aux alentours de Rivière-du-Loup. 
Dans ce contexte, on comprend mieux l'à-propos du titre 
que le géographe Clermont DUGAS a récemment donné à une thèse 
de doctorat consacrée à l'Est: Un pay~ de ~tanee et de 
~peJU..{,on9. Il a fallu attendre le développement considéra-
ble des services para-étatiques depuis vingt ans avant de 
voir quelques petites et moyennes villes se détacher du pelo-
ton des agglomérations. Avant, seuls quelques villages 
élargis, centres ecclésiaux et de services, emplacements pro-
pices à l'aménagement de scieries, noeuds ferroviaires 
(Rivière-du-Loup, Mont-Joli et New-Carlisle) ou sites portuai-
res (Gaspé) retenaient plus de deux ou trois mille habitants 
à l'intérieur d'enclaves semi-ouvrières à structure occupa-
tionnelle peu diversifiée. Cette situation a en retour pro-
fondément marqué la situation objective des petits producteurs 
ruraux indépendants dont le labeur a été au coeur de l'économie 
régionale. Par le biais des travaux domestiques, ces derniers 
suppléaient déjà à une partie - qu'il faudra mesurer, malgré 
les difficultés que présente cette entreprise - de leurs 
besoins. Pour le reste, leur reproduction simple a dépendu 
de ce qu'ils ont réussi à vendre - la fraction proprement 
marchande de leur production - et/ou du salaire forfaitaire 
qu'ils ont reçu dans les chantiers. Dans l'Est, peu de petits 
producteurs ont eu la possibilité de choisir entre l'al-
ternative opposée que représentaient le salariat pur et 
la production strictement indépendante, caractérisée par la 
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propriété des moyens de production et l'inexistence de reve-
nus salariés. En l'absence de véritable tissu urbain, de 
marchés locaux d'envergure, de débouchés extérieurs stables 
ou d'implantations industrielles nombreuses et variées, ils 
ont massivement dû, pour éviter l'exode, combiner diverses 
activités dont le second pôle était habituellement le travail 
forestier: jobbage, sous-jobbage et surtout bOcheronnage et 
dravage. Très tôt, dès le début du siècle, la circulation 
accrue du numéraire et le recul des activités autarciques -
notamment celui des arts domestiques, qui a suscité un con-
cert de protestations - ont eu pour effet de clairsemer les 
rangs de petits producteurs purs lO . Les résultats préliminai-
res du dépouillement d'un inventaire des ressources naturelles 
réalisé dans chaque paroisse du territoire en 1937 indiquent 
déjà que la forme hybride de salariat répandue dans les chan-
tiers - les moyens de production requis pour le travail 
forestier sont déjà disponibles sur le terroir - a pénétré 
dans toutes les sous-régions à des degrés divers. Dans plus 
d'une paroisse sur trois, les trois quarts au moins des 
familles de petits producteurs besognent en forêt à l'extérieur 
du terroir. Dans une paroisse sur huit, les revenus moyens is-
sus du travail forestier surpassent la valeur brute des ventes 
de produits agricoles si on exclut de celles-ci l'apport des 
boisés de fermes ll . On a donc largement adopté un cycle 
annuel d'activités fondé sur une polyvalence qui impose des 
déplacements saisonniers et introduit le salariat sans que ne 
soit totalement évacué le champ de la petite production. Et 
en dernier recours, durant les pires années de crise, lorsqu'il 
y avait à la fois mévente et pénurie d'embauche, l'intensifica-
tion des pratiques autarciques et l'établissement de nombreux 
colons sur des terres neuves n'ont fait qu'enraciner davantage 
une population semi-prolétarisée mais encore culturellement en 
partie étrangère à la rencontre des deux mondes décrits par 
Everett HUGHES. 
2. L'impact du régionalisme sur les représentations collec-
tives 
L'enracinement et la polyvalence des petits producteurs 
sont aussi étroitement lies à un entrepreneurship regional 
important, dont les unites de base s'identifient souvent à une 
ou quelques paroisses données, et sur lequel interagissent de 
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façon originale des représentations idéologiques à la fois 
libérales et conservatrices. En début de siècle, plusieurs 
personnalités issues du terroir avaient donné le coup d'envoi 
à un mouvement destiné à occuper des champs d'activités en 
partie délaissés par les investisseurs extérieurs à la région. 
Sans nier le dynamisme de l'homme d'affaires qu'a été Jules-A. 
BRILLANT, fondateur en 1922 de la Compagnie de Pouvoir du Bas 
Saint-Laurent, il faut reconnaître que le contexte économique 
général contribue à expliquer la durée du contrôle exercé dans 
l'Est par des intérêts d'abord régionaux sur une activité 
habituellement aussi convoitée que la production hydro-élec-
trique. Le déclin de plus en plus net des operations des 
firmes commerciales exogènes - souvent d'origine anglo-normande 
- dans le domaine de la pêche a aussi créé un espace de gestion 
que des pêcheurs et entrepreneurs locaux ont occupé. De même, 
les principaux industriels du sciage ont rapidement trouvé dans 
leurs rangs des honunes de la région, les Couturier, Lacroix, 
D'Auteuil, Nadeau, Gagnon, Plourde, Beaupré et Durette, sans 
compter les nombreux propriétaires de moulins de service qui, 
à raison d'un par paroisse en moyenne, débitaient surtout le 
bois extrait des lots patentés. 
Au réseau de ces entreprises surtout familiale s'en est 
rapidement ajouté un autre à forme collective. Timidement, 
des coopératives agricoles et de pêche se sont formées surtout 
au cours des années vingt dans les zones littorales du Bas 
Saint-Laurent et de la Gaspésie respectivement. La lutte 
qu'elles ont engagée pour ménager à leurs membres un accès 
direct à des marchés extérieurs, éliminant ainsi de coûteux 
intermédiaires, semble avoir été plus spontanée que planifiée, 
peu encadrée et organiquement distincte - à quelques ententes 
de services près - des mouvements agraires qui se sont implan-
tés à la même époque (Parti Progressiste, Fermiers-Unis, 
Coopérative Fédérée, Union des Cultivateurs Catholiques) sur 
la scène économique et politique canadienne ou québécoise. 
Avec une force expansive moindre mais une meilleure intégra-
tion aux circuits commerciaux, elles ont complété le travail 
des sociétés d'agriculture et des cercles agricoles. La 
crise des années trente les a pratiquement réduites à l'inac-
tivité ou à la faillite. Mais à une époque où le mouvement 
colonisateur était encore le mieux orchestré et le plus valo-
risé dans la région, ces premières coopératives ont manifesté 
la nécessité d'une articulation externe plus efficace de la 
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petite production rurale au capitalisme. Elles ont ainsi 
créé un précédent dont on allait s'inspirer au moment du 
déferlement d'une vague associationniste imposante à l'échelle 
du Québec, au sortir d'une récession à laquelle certains ont 
imputé une "crise morale" débouchant sur le rejet de la poli-
tique institutionnelle, sur un projet social à caractère 
communautaire, à saveur corporatiste, impliquant une saisie 
du réel via l'éducationI2 . 
Mil neuf cent trente huit (1938): c'est à ce moment que 
s'amorce un mouvement, d'abord à Grande-Vallée avec l'inter-
vention d'Esdras MINVILLE, mais ensuite dans plusieurs parois-
ses du littoral nord de la Gaspésie, qui culminera en 1944 
avec la fondation d'une fédération sous-régionale de coopéra-
tives forestières, dont plusieurs sont outillées pour débiter 
le bois coupé sur une base communautaire par leurs membres. 
Mil neuf cent trente huit (1938): c'est aussi l'année qui 
marque la création de coopératives de pêcheurs; elles dépasse-
ront vite la vingtaine et leur association donnera naissance 
à Pêcheurs-Unis du Québec. Le Bas Saint-Laurent a rapidement 
emboîté le pas avec la mise en place d'un dense réseau de 
coopératives agricoles, et plus tard, au tournant des années 
cinquante, d'une quinzaine de syndicats coopératifs forestiers. 
Dans l'ensemble, ce dispositif d'entreprises collectives a été 
avantagé par un voisinage étroit avec deux réseaux coopératifs 
aux multiples succursales, celui des caisses populaires et 
celui des magasins de consommation. L'éparpillement de naguère 
a cédé le pas à un mouvement centripète auquel un encadrement 
plus ou moins serré mais continu de la part de l'Union des 
Cultivateurs Catholiques (coopératives agricoles, syndicats 
coopératifs forestiers), du Service Social-Economique de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière (coopératives de pêcheurs, coopératives 
forestières, coopératives de consommation) et du clergé catho-
lique, parties prenantes dans ce projet d'envergure, n'est pas 
étranger. 
Envisagée globalement, la création de ces multiples entre-
prises de petite et moyenne taille a comblé suivant diverses 
modalités juridiques des espaces économiques laissés vacants 
en aval de la petite production ou dans son voisinage 
immediat l3 . On a ainsi investi des secteurs traditionnels 
d'une rentabilité douteuse, affectés par des crises en ciseaux. 
Les commerçants de poisson et les exploitants forestiers ont 
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opéré sur des marchés élargis au cours des deux conflits 
mondiaux, connu les lendemains qui déchantent consécutifs aux 
armistices, ainsi que des avancées et reculs substantiels 
pendant les années vingt et les années cinquante. Les pois-
sonniers ont dû dénouer l'impasse qui avait découragé leurs 
prédécesseurs en adoptant rapidement de nouvelles normes de 
production (poisson frais et congelé) et en substituant de 
nouveaux marchés à leurs débouchés traditionnels. Les scieurs 
ont écoulé leurs produits sur des marchés de plus en plus 
saturés, se sont heurtés à des pénuries de matière ligneuse 
en partie liées au blocage de la forêt et ont dû à maints 
endroits se plier aux contraintes de la sous-traitance en 
amont (production) comme en aval (circulation) de leurs 
entreprises. 
Malgré un taux de faillites dont nous tenterons d'ici 
quelque temps d'évaluer l'importance, les entreprises oeu-
vraient toutefois dans un domaine et sur un territoire que 
leurs propriétaires, sociétaires ou "coqs de village", 
connaissaient bien. C'est sans doute à bon compte qu'elles 
ont obtenu du petit producteur les matières premières - bois, 
poisson, denrées agricoles - nécessaires à leur bon fonction-
nement. Les bûcherons, malgré la création d'un "union" en 
1935, n'ont pas formé de véritables syndicats ouvriers avant 
le tournant des années cinquante, lorsque l'U.C.C. a réagi 
devant le maraudage effectué par les "neutres". Les produc-
teurs de bois à domicile, malgré le travail de négocation 
accompli par l'U.C.C., ne se sont pas constitués en syndicat 
agricole avant le milieu des années cinquante. Conformément 
à une loi votée en début de siècle, des pêcheurs-sociétaires 
et un important contingent d'agriculteurs-sociétaires (dont 
les leaders ucécistes s'étaient initialement opposés au coopé-
ratisme d'Etat incarné par la "Fédérée") ont utilisé jusqu'en 
1964 le mot syndicat pour désigner des coopératives en bonne 
et due forme, tandis que les cercles locaux de l'U.C.C., 
embryons syndicaux, ont manifesté une faiblesse revendica-
trice qui a limité la portée de leurs interventions. 
De là à postuler que dans l'Est les conflits de classes 
ont été fortement médiatisés et atténués, il n'y a qu'un pas. 
Une ambiance paternaliste y a sans doute subsisté alors même 
qu'ailleurs en province, surtout dans l'espace polarisé par 
les principaux centres urbains, l'appareil législatif et 
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policier de l'Etat multipliait les interventions destinées à 
refouler le mouvement syndical et à travers lui l'expression 
la plus directe de rapports de forces. Dans la conclusion 
de sa thèse de doctorat, Robert-Maurice MIGNER donne à réflé-
chir en affirmant qu'à la fin des années vingt, le discours 
officiel de l'U.C.C. véhiculait un message de plus en plus 
conforme à la réalité observée en périphérie, là où la spécia-
lisation agricole était moins implantée, là où persistait le 
mouvement cOlonis-ateur14 . Dans une thèse soutenue récemment, 
No~l BELANGER a montré comment une personnalité aussi dynami-
que que Georges COURCHESNE, archevêque de Rimouski de 1928 à 
1950, a repoussé du revers de la main certains mouvements 
d'action catholique dont, croyait-il, les sources d'inspira-
tion cadraient mal avec le milieu physique et humain propre 
à la majorité de ses ouai1les15 . Ajoutons que le dépouille-
ment (presque terminé) des archives de l'U.C.C., du S.S.E., 
et des Eglises diocésaines de Rimouski et de Gaspé a fourni 
plusieurs autres indices à ce sujet. 
Ce premier niveau d'analyse, qui manifeste le zèle des 
propagandistes et ménage une large place aux discours institu-
tionnels, ne saurait cependant suppléer à une observation 
attentive, à ras le sol, des pratiques. La médiatisation 
sociale découle sans doute pour une part de l'attitude défen-
sive des "élites" qui ont encadré et protégé d'abord l'expan-
sion du terroir et ensuite celle du mouvement associatif, 
notamment en sollicitant le patronage des élus. Mais l'atté-
nuation des conflits sociaux tient probablement en dernière 
instance à la configuration d'une économie dont le secteur 
secondaire, consolidé par des intérêts régionaux, étroitement 
imbriqué dans les activités extractives, a partagé à plus 
d'un titre le sort d'un groupe exceptionnellement important 
en regard de la population active, celui des petits produc-
teurs. Dépourvus d'alternatives, les ruraux réfractaires à 
l'exode ont longtemps conservé l'essentiel de leurs attributs, 
en dépit ou grâce à la polyvalence que nous avons relevée. 
Par ricochet, les entreprises auxquelles ils se sont associés 
ou auxquelles ils ont livré leurs produits ou leur force de 
travail ont aussi induit des rapports sociaux moins stricte-
ment capitalistes. L'examen d'un fichier d'entreprises déjà 
bien garni indique que celles-ci ne se déplaçaient pas facile-
ment à l'extérieur d'une sous-région donnée. Et lorsque 
s'annonçaient des fermetures, il y a maintes fois eu 
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substitution de propriétaires (et parfois maintien d'une 
raison sociale) dans un contexte économique peu invitant. De 
nombreux exemples laissent deviner la force du lien communau-
taire qui associait directement l'existence et le destin de 
l'entreprise à la survie de la petite production dans telle 
ou telle localité. Plusieurs analyses pénétrantes non publiées 
du B.A.E.Q. expliquent ainsi les déviances - la fréquence des 
transactions avec les non-membres par exemple - et la poursuite 
obstinée d'activités coopératives agricoles non rentables mais 
gérées localement dans la majorité des paroisses concernées au 
cours des années' cinquante l6 . A la même époque, Pêcheurs-Unis 
a indûment prolongé l'e,istence de plusieurs coopératives 
affiliées déficitaires l . 
Ces réflexions à propos de solidarités communautaires ou 
intrarégionales ne doivent certes pas masquer les querelles de 
clans et de clochers, les oppositions fondées sur les allégean-
ces politiques, les conflits d'intérêts accentués par la 
prolifération d'entreprises endogènes rivales. Même nuancées, 
elles constituent néanmoins une hypothèse valable, souvent 
utilisée et rarement refutée, pour expliquer l'occultation en 
milieu rural des rapports sociaux les plus objectifs. Nous en 
ajouterons ici une autre à propos des entreprises financées 
de l'extérieur qui conservaient une indéniable emprise sur la 
pêche et l'exploitation forestière. C'est là, nous semble-t-
il, qu'il faut situer le théâtre des plus durs affrontements. 
A Sainte-Anne-de-Ia-Pocatière (Service Social Economique), à 
l'Evêché de Gaspé ou chez Pêcheurs-Unis, on a longuement 
pointé du doigt et cherché à court-circuiter une firme aussi 
ancienne que celle de Robin, Whitman et Jones, associée à 
tous les abus du capitalisme. Les dénonciations des grands 
propriétaires et concessionnaires de la forêt ont fusé de 
partout, qu'il s'agisse de simples colons mal lotis sur des 
terres déboisées, de missionnaires-colonisateurs exaspérés 
par des coupes jugées abusives ou d'évêques irrités par les 
refus essuyés auprès de compagnies priées de renoncer à leurs 
droits.. On peut aussi évoquer la fréquence mal dissimulée 
des coupes clandestines, mentionner les pressions qui ont 
conduit à la création de réserves forestières cantonales et 
spéciales, et rappeler le geste précurseur des sociétaires de 
la coopérative forestière de Grande-Vallée en 1938, qui ont 
lutté pour une appropriation de l'espace occupé mais non 
exploité par la Brown Corporation et ainsi obtenu un 
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"déblocage" garantissant à court terme une exploitation 
intégrée des ressources de leur milieu. Pour perpétuer l'au-
tonomie et la polyvalence d'une petite production considérée 
chez eux comme l'ossature économique et sociale par excellence, 
les "régionaux" auraient-ils reproduit avec plus d'obstination 
qu'ailleurs la confusion quasi universelle - mais souvent 
considérée à tort comme typiquement québécois - du national 
et du social? Les syndicats coopératifs forestiers bas-lau-
rentiens et gaspésiens des années cinquante, véritables 
jobbers collectifs liés par contrats aux gros scieurs et 
papetiers, ont peut-être marqué le point culminant d'une 
longue résistance contre l'organisation capitaliste du travail 
incarnée par la disparition des jobbers conventionnels, 
l'introduction de la coupe estivale, de la syndicalisation et 
de méthodes d'embauche considérant la force physique et 
l'expertise plus que le lieu d'origine18 . Pour un temps, ils 
ont perpétué la constitution de groupes paroissiaux flanqués 
de leurs leaders naturels, y comDris leurs conseillers moraux. 
************* 
L'Est du Québec n'est évidemment pas le milieu d'appa-
rence homogène que notre texte présente à tire d'aile. Il 
est d'abord un réseau de paroisses plus ou moins récentes, 
plus ou moins proches du littoral et éloignées des centres 
d'abattage et de sciage. L'importance de l'agriculture, de 
la pêche, des travaux forestiers et du salariat pur a 
sensiblement varié d'un comté ou d'une sous-région à l'autrel~ 
A cette étape de notre recherche, il nous semble pourtant 
que la vaste région envisagée est plus qu'une division 
administrative étendue, qu'un simple lieu méthodologique. Ses 
limites géographiques sont, bien sûr, contestables et elle a 
alimenté faussement maints discours chargés de symboles et 
autres repères idéologiques, notamment depuis que l'Etat y a 
pratiqué des interventions remarquées 20 . Mais elle a aussi 
présenté - et jusqu'à un certain point présente encore - des 
références matérielles et sociales originales, qui tenaient à 
son sous-développement industriel et urbain, à sa ruralité 
profonde, aux solidarités qui s'y sont manifestées. 
La spécificité régionale dont il est ici question est 
d'abord affaire d'échelle, puisque les pratiques sociales ob-
servées S'6 retrouvent généralement ailleurs. Il faudra achever 
la constitution d'un fichier des entreprises, recueillir une 
foule de témoignages- oraux, compléter le dépouillement de plu~ 
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sieurs fonds d'archives institutionnels et élaborer une typo-
logie des paroisses considérant leur ancienneté, leur évolution 
démographique, leur profil économique et leur dynamique sociale 
avant que ne s'affine notre travail d'analyse. Ce ne sera pas 
une mince tâche. En regard de la typologie, nous pourrons nous 
appuyer sur les catégories conçues par le Bureau d'aménagement 
de l'Es,t du Québec, qui a joué un rôle pionnier en ce domaine2l• 
Et de manière générale, nous mettrons à profit les perspectives 
et les enseignements méthodologiques qui se dégagent des mono-
graphies publiées ou en cours de préparation sur divers milieux 
régionaux, particulièrement celles des groupes de recherche 
qui plongent solidement leurs racines à Chicoutimi, aux Trois-
Rivières et à Sherbrooke. 
NOTES 
1. Soit sept opérations au total, dont l'une consistera à 
analyser les données inscrites sur quatre cent (400) 
questionnaires administrés durant l'automne 1983 à des 
pêcheurs-côtiers, des aides-pêcheurs, des agriculteurs 
et des petits propriétaires de lots boisés. Certains 
membres de l'équipe apporteront aussi leur collaboration 
à un autre groupe qui assume depuis peu, en concertation 
avec l'Institut québécois de recherche sur la culture, 
la responsabilité de la préparation d'un historique du 
Bas-Saint-Laurent depuis ses origines. 
2. Dans l'ordre, Huet MASSUE, Etude ~~tIque de ta Com-
pagn-ie de Pouvo-Ut du BM Sa-int-LauJl.e.nt, juillet 1946, 
miméo, 233 p.; Maurice LAMONTAGNE, EvohLt.-ton éeonomtque 
de. la fl.ég-<..on du,-6e.fl.v-<..e pM ta Compagn-ie de Pouvo-Ut du B~ 
Sa-int-LaUll.e.nt, décembre 1945, miméo, n.p.; Pierre-Yves 
PEPIN, La ~e en valeUIl. du, fl.u,-6Oufl.eu, nMUIl.e.Le.u, de ta 
fl.ég-<..on Ga-6pé-6-<..e-RLve-Sud, Québec, ministère du Commerce, 
1961, 348 p.; Clermont DUGAS, E-6paee. e;t V..L6pe.M-ion, 
Montréal, PUQ, 1981, 221 p. 
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3. Parmi les monographies récentes qui prêtent à de telles 
compa~aisons, signalons celles de José E. IGARTUA et 
Marine DE FREMINVILLE, "Les origines des travailleurs de 
l'Alcan au Saguenay, 1925-1939" dans Revue. d'h-i.At.o-iAede 
i' AméJù.que nJUtnç.a.Me, vol. 37, no 2, septembre 1983, pp. 
291-308, et de Pierre LANTHIER, "Stratégie industrielle 
et développement régional: le cas de la Mauricie au XXe 
s ièc le" dans Revue d' lU..6t.o-i.Jte de l' AméJLique nJtanç.a..L6 e, 
vol. 37, no 1, juin 1983, pp. 3-19. 
4. HIGGINS, Benjamin, Fernand MARTIN et André RAYNAULT, Lu 
o~en.tatlon.ô du développement. éeonomique Jtég~onal danô ta 
pJtov~nee de Q.uébee, rapport ronéotypé soumis au Ministère 
de l'Expansion économique régionale le 21 février 1970, 
156 p. et annexes. 
5. LIPIETZ, Alain, Le eap,ual et -bon e.6paee, Paris, François 
Maspéro, 1977, 167 p. Voir particulièrement le chapitre 
troisième. 
6. Une seconde implantation importante, à Rivière-Madeleine, 
s'est rapidement soldée par un échec financier retentis-
sant au cours des années vingt. Cf. Jules BELANGER et 
coll., H~t.o-iAe de la GaJ.>pé6~e, Montréal, Boréal Express 
et Institut québécois de recherche sur la culture, 1981, 
pp. 538-539. 
7. Serge COTE a bien montré les facteurs d'implantation de 
l'industrie papetière au Nouveau-Brunswick dans Le.;., vo~eJ.> 
de la monopowa.,Uon, le ea.6 de l'UÂ~e de pap~eJL de 
Bathu.nJ.>t., thèse de doctorat en sociologie présentee à 
l'Université de Montréal, décembre 1978, 551 p. 
8. LOWER, Arthur, The NoJtth AmeM.ean M-bauU. 0 n the Can.a.cUa.n 
FoJc.ut.: A H~toJty On t.he Lu.mbeJL IndUÂ.tJr.y be.tween Canada 
and the United St.ate.6, Toronto et New Haven, 1938. 
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9. Ouvrage publié aux Presses de l'Université du Québec en 
1981. 
10. L'infatiguable observateur qu'était Raoul BLANCHARD l'a 
souligné à maintes reprises dans la monographie qu'il a 
consacrée à l'Est du Québec au cours des années vingt. 
Il. Les résultats seraient encore plus probants si l'enquête 
avait été effectuée avant ou après la crise économique, 
qui a paralysé dans une bonne mesure 1 ' exploitation 
forestière. Dans la même veine, soulignons l'absence 
presque totale de données précises sur les colonies de 
peuplement établies au cours des années trente au coeur 
de la forêt. Cf. L' -inven1:a.Ute du JtU1)OUfLCU natUJLe.il.u 
de la pJtov"Lnce de Québec, Québec, Ministère du Commerce, 
1937-38. A de rares exceptions près, c'est d'abord l'Est 
du Québec qui a fait l'objet de cette enquête. Il 
existe un volume du rapport pour chacune des circonscrip-
tions électorales provinciales de la région. 
12. Voir par exemple l'ouvrage collectif dirigé par Fernand 
DUMONT, Jean HAMELIN et Jean-Paul MONTMINY intitulé 
Idéolog-iu au Canada nJtanc~ 1930-1939, Québec, P.U.L., 
1978, 361 p. Les contributions de F. DUMONT et d'Mldré 
J. BELANGER sont particulièrement évocatrices. 
13. Il faudr~bien sûr, mieux évaluer la spécificité et l'é-
tendue de cet "espace" qui ne présente pas exactement 
les caractéristiques de celui que Paul-André LINTEAU a 
examiné à l'intérieur rles limites de la ville de 
Maisonneuve. 
14. MIGNER, Robert-Maurice, Le monde ag~cole québéco~ et 
lu pJte.m-ièJte.-5 annéu de l' Un,io n catholique du Cu.ltA..va-
:te.uJt.6 U9.18-·19.30), thèse de doctorat en histoire, 
Université de Montréal, avril 1975, 424 p. 
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15. BELANGER, No~l, Mg~ Counehune et lu mouvement4 d'action 
ea;thoUque. Th.èse de doctorat, Uni versi té Laval, Août 
1982, 464 p. 
16. Voir par exemple Jacques PORTIER et Paul BELEC, Reehen-
eheA J.juJL lu eoopéJLa.;Uvu: JtappoJd. p~éLi.nU..ncUJte, B.A.E.Q. 
ronéotypé, 1964, n.p. 
Alain COTE a pour sa part montré comment elles ont fina-
lement cédé le pas à une coopérative régionale au cours 
des années soixante: COTE, Alain, La plaee e;t le ~ôle 
de la eoopéJr..a.,t,{,ve du BM SaA..nt- LauJr.en.:t dan;., la ~égui.cU.{.on 
du ehangemento dan;., la p~odud{.on. et dano la .tJtan66o~a­
tian deô p~odu.LtA agùeoteA du BM Sa-int- LCU1!Lent (1960-
19.801, Thèse de maîtrise en développement regional, 
Universite du Québec à Rimouski, 1983, 150 p. 
17. LAROCQUE, Paul, Pêehe et eoop~on au Québee, Montreal, 
Ed. du Jour, 1978, ch. VI. 
18. Parmi les monographies de Camille LEGENDRE sur le monde 
forestier, il en est une, produite pour le BAEQ, qui 
dégage bien les objectifs de la nouvelle division du 
travail. Même si l'entreprise étudiée était implantée 
sur la Côte Nord, à Baie-Corneau, elle recrutait la 
majorité de ses travailleurs sur la Côte Sud. Cf. Camille 
LEGENDRE, RappoJL:t de .tJtavaA.i.. Reeh~ehe J.jocUolog-ique J.jun 
leô J.j;tJwc:tuneô d' o~ganA.Aation. En.tJtepfÙ-6e: Québee NoJd.h 
Sho~e Pap~ (Baie-Carneau), BAEQ, ronéotypé, octobre et 
novembre 1965, 175 p. Même si elles ont emprunté diverses 
formes, ces résistances se sont poursuivies jusqu'à nos 
jours. Bruno JEAN en offre un aperçu dans L'ag~euttuJLe 
p~ph~que da~ l'EJ.j~ du Québee, thèse de doctorat de 
troisième cycle en sociologie, Paris, Ecole des Hautes 
Etudes en Sciences Sociales, 1982, 494 p. 
19. Ainsi, dans une thèse récente, Louise ROYa montré comment 
deux types de colons ont pu coexister dans une même 
région: ceux que le travail forestier intéressait au 
premier chef, et ceux qui accordaient une attention 
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presque exclusive à l'agriculture. Cf. Louise ROY, 
L' ouveJl..tuJLe de fa. Vallée de fa. Ma:tapécL-La 1850-1 Cl 0 0:, le 
fLôle du cteJtgé e;t du. c.ompagMv., 60fLeAUèJr..v." mémoire 
de maîtrise en développement régional, Université du 
Québec à Rimouski, 1982, 152 p. 
20. Sur le concept de la région-discours et les rapports 
Etat-région, le sociologue français Renaud DULONG a 
rédigé une pénétrante analyse intitulée Lv., fLég~on6, 
l'Etat e;t la Soùé:té Loc.ale,Paris, P.U.F., 1978, 245 p. 
La problématique de l'auteur, essentiellement résumée 
dans la première partie de l'ouvrage ("de la question 
régionale à celle de l'Etat"), correspond assez bien à 
celle que développe, illustrations à l'appui, Lionel 
ROBERT dans "L'espace et l'Etat . Politiques et mouvements 
urbains et régionaux du Québec" dans CJtA.;tè!Lv." automne 
1978, no 23, pp. 231-258. 
21. BAEQ, L'a66ect~on gén~e du ~ol du ~~o~e-p~o~e, 
document imprimé, 1964, 34 p. Gérald FORTIN avait ini-
tialement proposé quelques critères typologiques faisant 
état de la plus ou moins grande importance de l'exploi-




Impacts régionaux d'une 
multinationale canadienne · le cas 
de Noranda Mines 
Juan Luis Klein 
Orlando Pena 
La compagnie Noranda Mines Ltd est sans doute l'une des 
plus importantes entreprises multinationales canadiennes. Au 
pays, elle occupe le premier rang dans la production du cui-
vre et elle détient une part très importante de la production 
des produits forestiers et métallurgiques (Figure 1), part 
qui, comme on le verra, s'accroît progressivement. A l'exté-
rieur, elle a des implantations dans tous les continents, 
celles-ci étant surtout de nature extractive et manufacturière 
(Figure 2). Exclusivement minière au départ, et après avoir 
dominé les secteurs de la première transformation, de la manu-
facture et de la commercialisation des minerais, cette compa-
gnie est parvenue à pénétrer dans des sphères aussi diverses 
que celles de la production forestière et des dérivés de 
celle-ci, de la production de l'énergie et des communications 
(BEAUREGARD, 1982). Bref, il s'agit d'une très importante 
multinationale canadienne qui paradoxalement a été très peu 
étudiée2. 
Dans ce travail, nous présenterons les premiers résultats 
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pement de cette compagnie et sur son impact en ce qui concerne 
le développement des régions où elle est ou a été implantée3 . 
D'abord, on définira un certain nombre d'hypothèses globales 
concernant le rôle des multinationales dans le développement 
des espaces périphériques, particulièrement de ceux qui seront 
identifiés comme "régions-ressources rr4 • Ensuite, nous analy-
serons les principaux traits de l'évolution historique de 
Noranda de ses débuts à nos jours. Dans un troisième temps, 
à partir de l'exemple de deux régions dont le développement 
a été influencé principalement par la compagnie à l'étude, 
l'une au Québec, l'Abitibi, et l'autre au Nicaragua, "El 
Limonff5 , nous dégagerons quelques-unes des caractéristiques 
de l'impact de celle-ci sur le développement des régions 
périphériques en milieu industrialisé et en milieu non indus-
trialisé. Il convient de souligner tout de suite que ces 
deux régions ont respectivement été les lieux de la première 
implantation de Noranda au Québec, en 1922, et de sa première 
implantation à l'étranger, en 1937. Enfin, en guise de con-
clusion, nous reviendrons sur nos hypothèses du départ pour 
les raffiner à partir du cas étudié. 
1. Multinationales, rapports centre-périphérie et régions-
ressources: concepts et hypothèses 
Précisons-le dès le départ, nous partegons l'hypothèse 
de BROWAEYS (1974) selon laquelle les compagnies multinatio-
nales constituent un facteur des plus importants dans la 
production des espaces régionaux et des inégalités régionales. 
Cette hypothèse soutient que la place qu'une multinationale 
attribue aux régions où elle est implantée détermine le rôle 
que celles-ci jouent dans les rapports centre-périphérie. 
1.1 Le rôle des multinationales dans les rapports centre-
périphérie 
Comme il a été démontré ailleurs6 , les multinationales 
sont un facteur important dans l'asservissement des régions 
périphériques et ce à plus d'un titre. D'abord, elles parti-
cipent à l'appauvrissement des régions où elles sont implantées 
par l'extorsion d'une plus-value, c'est-à-dire d'une richesse 
accrue relativement au capital investi, qui, le plus souvent, 
gR 
sera soit distribuée, soit réinvestie ailleurs. Ensuite, 
par les dimensions que ces implantations prennent dans des 
régions où elles deviennent l'employeur le plus important, 
elles sont en mesure d'amener l'ensemble de la structure éco-
nomique à se spécialiser dans des productions qui ne sont pas 
nécessairement celles qui conviennent le plus à la population 
de ces régions. L'ensemble de la structure économique régio-
nale est agencée ou réagencée de telle sorte qu'elle perd une 
bonne partie de son autonomie, devenant ainsi très dépendante 
de conditions qu'aucun des agents économiques régionaux ne 
peut contrôler. Dans ces cas, ces régions sont amenées à 
occuper des places inférieures dans le processus de division 
internationale du travail et dans celui de l'échange inégal. 
De plus, les implantations de ces compagnies ont souvent un 
impact très négatif dans le milieu autant humain que physique, 
ce qui handicape ces régions pour l'avenir tout en faisant 
subir à la population des conséquences négatives importantes 
au niveau de la qualité de vie 7. Ainsi, que ce soit de façon 
directe, c'est-à-dire à travers ses propres irnplantations, ou 
indirecte, c'est-à-dire à travers l'asservissement d'unités 
économiques qu'elles ne possèdent pas juridiquement mais 
qu'elles contrôlent économiquement, les multinationales peu-
vent être un facteur primordial dans l'orientation du dévelop-
pement des régions périphériques, et dans leur insertion dans 
une division internationale et interrégionale du travail qui, 
on le sait, est hiérarchisée8. Les multinationales sont donc 
le principal facteur, du moins au stade actuel du capitalisme, 
de l'exploitation des régions périphériques par le "centre". 
Il importe de souligner qu'on peut trouver des régions 
périphériques autant dans les pays dits "développés" (indus-
trialisés) que dans des pays dits "sous-développés" (non-
industrialisés ou semi-industrialisês), alors que le "centre" 
est de plus en plus a-spatial. Dans les pays dits "développés", 
le 'centre" a évidenunent une place importante. Dans ces pays, 
le centre correspond, peut-on en faire l'hypothèse, aux lieux 
de l'accumulation du capital financier multinational. C'est 
dans ces espaces que "réside" (dans le sens économique du 
terme) la fraction monopoliste de la bourgeoisie. C'est en 
fait dans ces espaces qu'est accumulée et redistribuée la 
plus value provenant autant des pays "développés" que des 
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Toutefois, il Y a aussi dans ces pays des régions péri-
phériques qui, soit dit en passant, ont une place très impor-
tante dans l'accumulation du capital financier mul tillationa19. 
Ces régions sont marquées par les secteurs économiques dits 
"traditionnels", et surtout, par l'exploitation des ressources 
nature1les lO . Par ailleurs, certaines de ces régions sont des 
lieux de l'opposition de deux logiques de développement, l'une 
relevant du capital monopoliste multinational, et donc au 
service du centre, et l'autre de la société locale, supposé-
ment au service des classes et fractions de classes ancrées 
en région et susceptibles de s'opposer aux desseins du capital 
monopoliste (OlONNE et KLEIN, 1982). 
Dans le cas des pays "sous-développés"ll, il y a aussi 
des centres économiques. Ces centres correspondent en fait 
aux lieux d'opérations des fractions dominantes des bourgeoi-
sies locales. Notons-le, celles-ci, bien qu'elles présentent 
une certaine autonomie, jouent le rôle de relais du capital 
monopoliste multinational et ce, évidemment, à des degrés 
divers l2 . Il va sans dire, ces "centres" y occupent une place 
moins importante, quantitativement, que celle qui est occupée 
par les centres dans les pays "développés". Ainsi, dans les 
pays "sous-développés", la plus grande partie tant du terri-
toire que de la population relève des activités périphériques 
(STRAHN, 1977). 
Dans les deux cas, dans les pays "développés" et "sous-
développés", les centres et les périphéries sont liés par des 
rapports économiques très étroits, qui d'ailleurs correspon-
dent à la dimension spatiale des rapports de classel3 . Cet 
important problème ne sera toutefois pas traité ici compte 
tenu des limites que nous nous sommes imposées. Ce qui doit 
être souligné pour les fins de notre analyse c'est le rôle 
que les multinationales du secteur primaire jouent dans l'ar-
ticulation des espaces des pays développés et sous-développés. 
En fait, il est important de préciser que ces deux types 
d'espaces s'articulent par leur centre et par leur périphérie. 
Les centres sont liés évidemment par le marché international, 
qui donne lieu à l'échange inégal (EMMANUEL, 1969), par le 
capital financier international, tel la Banque mondiale, la 
Banque inter-américaine de développement, etc., qui assure 
la soumission économique globale des pays sous-développés 
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aux desseins du capital monopoliste multinational, et par les 
Etats, qui, outre l'intervention économique en vue d'assurer 
la bonne marche de cette articulation (subventions, investis-
sements d'infrastructure, etc.), assument le contrôle politi-
que du processus. Quant aux périphéries, et c'est ceci qui 
doit être souligné dans le cadre de notre travail, elles sont 
liées par les multinationales, particulièrement par celles 
qui exploitent les ressources naturelles. Ainsi, ces régions, 
que nous appellerons régions-ressources, relèvent moins de la 
division du travail globale des pays où elles sont situées, 
que de la division du travail entre les compagnies multinatio-
nales qui les dominent. 
1.2 Centres et périphéries en milieu "développé" et "sous-
développé": espaces différents mais convergents 
L'examen de la dynamique de l'articulation des centres 
et des périphéries des pays "développés" et des pays "sous-
développés" permet de mieux visualiser le rôle des multina-
tionales, du moins de celles qui exploitent les ressources 
naturelles, dans l'asservissement des espaces peripheriques. 
Ce type de multinationale, telles Noranda-Mines, Alcan, Inco, 
Fa1conbridge, pour ne citer que des exemples canadiens, peu-
vent construire un réseau supranational d'exploitation des 
ressources naturelles. Une division du travail supranatio-
nale, mais interne à l'entreprise, s'établit. Dans ce reseau, 
les regions-ressources ont des places differentes dépendam-
ment des atouts qu'elles représentent pour l'entreprise. 
Elles peuvent être le lieu de la simple extraction des res-
sources naturelles, des différentes etapes de la première 
transformation, de la production des produits manufacturés et 
enfin de la commercialisation (DEVERELL, 1975 et DUFOUR, 1979). 
Evidemment, la place que les différentes régions occupent dans 
ce réseau a des conséquences importantes pour leur developpe-
ment. 
Tout en répondant à une dynamique commune, les régions 
périphériques des pays "développés et celles des pays "sous-
développes" n'occupent pas nécessairement la même place dans 
le système mondial de l'accumulation du capital. Mais, si 
elles ne jouent pas le même rôle, elles se complètent dans 
la mesure où elles sont intégrées au réseau productif de 
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compagnies multinationales qui, répétons-le, est à la fois 
interne et supra-national. Comme BAKIS (1973) l'illustre, 
cette mondialisation du réseau productif des compagnies 
multinationales· correspond à un phénomène relativement récent. 
Un tel processus contribue évidemment à augmenter la mobilité 
des compagnies, la rentabilité du capital et, doit-on le sou-
ligner, la sécurité des investissements. La consequence 
principale de ce processus pour l'ensemble des régions péri-
phériques est l'accentuation de la desarticulation des 
économies nationales. En effet, les régions periphériques, 
particulièrement les régions-ressources~ sont plus "près" des 
sièges sociaux des compagnies qui exploitent leurs ressources 
que de leurs centres economiques et politiques nationaux. 
Ce "rapprochement" plus grand (du point de vue fonctionnel et 
non pas forcément géographique) concerne autant le transport 
et les communications que -surtout- leur structuration éco-
nomique. Tout en occupant un espace national, les regions-
ressources ne sont pas intégrées à la division spatiale du 
travail de leurs économies nationales, mais à celle des 
compagnies multinationales. 
2. Les grands traits de l'évolution de Noranda Mines 
En analysant les grands traits de l'évolution de Noran-
da l4 , nous tenterons maintenant de dégager les caractéristi-
ques les plus importantes du développement historico-structu-
rel de la compagnie15 . 
Soulignons que Noranda porte les signes d'une entreprise 
monopoliste dès sa formation définitive en 192216 Les finan-
ciers de l'entreprise étaient alors américains (Dupont de 
Nemours, U.S. Steel et Rockefeller); ses implantations étaient 
situées dans le Nord-Ouest de la province de Québec, ce qui 
explique les avantages importants obtenus par la compagnie de 
la part du gouvernement du Québec (routes, chemin de fer~ 
etc.), et elle fut incorporée en société en Ontario, ce qui 
plaçait la compagnie au centre du capital financier canadien. 
Cette "trilogie" change par la suite, du moins en apparence. 
Du point de vue des capitaux, les financiers américains sont 
remplacés par des compagnies canadiennes, les implantations 
se distribuent selon un canevas de plus en plus planétaire 
et les relations avec les Etats du Canada et avec ceux des 
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autres pays où la compagnie est implantée se complexifient. 
C'est à travers l'étude de ces trois volets que nous esquis-
serons les grands traits de l'évolution historique de 
Noranda. 
2.1 Croissance et concentration 
La compagnie Noranda est intimement liée à présent aux 
groupes financiers les plus importants du Canada. Cette 
liaison s'exprime à trois niveaux. D'abord" les groupes qui 
possèdent Noranda sont effectivement ceux qui dominent la 
scène financière canadienne. Ensuit~ à travers son conseil 
d'administration, elle a des rapports avec de nombreuses 
autres compagnies. Enfin, dans son expansion, que ce soit 
par des absorptions ou des acquisitions, ou par des fusions 
ou associations, Noranda est parvenue à dominer un bon nombre 
de compagnies canadiennes ou non canadiennes. De plus, lors-
qu'elle en a eu besoin, elle a créé de nouvelles compagnies. 
Voyons ces trois ni veaux plus en détail. 
En 1981, Noranda était dominée d'une part par le groupe 
Bronfman à travers l'une des filiales de celui-ci, la compa-
gnie Brâscan Ltd, et de 1 r autre par le "Black Group", à 
travers ses filiales Hol1inger-Argus 'Ltd et 'LabràdorMining 
Ltd. Si ces deux groupes' contrôlent la compagnie, cela 
n'empêche pas d'autres intérêts, minoritaires mais importants, 
tels ceux du Groupe Reichman, et de la Caisse de dépôt et de 
placement du Québec , de posséder un nombre important des 
actions de celle-ci. Bref, de par ses actionnaires, Noranda 
est étroitement liée aux principaux groupes financiers opé-
rant au Canada (Statistique Canada, 61-517; BEAUREGARD, 1982). 
Toutefois, ce n'est pas seulement de cette façon que 
Noranda est liée à ces groupes. Une telle liaison se mani-
feste aussi par les relations qu'elle a avec d'autres compa-
gnies, à travers certains membres de son conseil d'administra-
tion. En effet, Noranda a des directeurs communs avec des 
banques importantes, telles la Banque de Nouvelle-Ecosse, la 
Banque Royale et la Banque Canadienne Impériale 'de 'Commerce, 
avec de gros trusts d'assurances, tels le 'Guaranty Trust, et 
avec plusieurs autres compagnies multinationales canadiennes, 
telles Falconbridge Nickel Ltd. De cette façon, sans y avoir 
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une participation économique, Noranda participe à l'orienta-
tion d'un bon nombre de compagnies canadiennes importantes. 
Mais, comme il a été dit ci-dessus, ce ne sont pas seu-
lement les groupes qui la possèdent et les compagnies avec 
lesquelles elle a des liens, qui unissent Noranda au grand 
capital monopoliste. Elle est en soi une compagnie monopo-
liste dans la mesure où son succès financier est marqué par 
l'absorption de ses partenaires, par.la fusion avec d'autres 
compagnies dans la mise sur pied de co-entreprises (joint-
ventures), par la participation au contrôle de certaines 
entreprises en échange d'une certaine technologie, et par 
l'acquisition à peu de frais de plusieurs entreprises en dif-
ficulté. Ces derniers points nous semblent essentiels dans 
l'analyse des dimensions spatiales d'une compagnie multina-
tionale et ils méritent qu'on s'y attarde. 
L'une des caractéristiques importantes de l'expansion 
de Noranda réside dans le fait que, à très peu d'exceptions 
près, à chaque fois qu'elle se lance dans un nouveau projet, 
elle s'associe avec des partenaires qui, d'une part, possè-
dent les connaissances technologiques nécessaires pour 
l'opération du nouveau projet et, de l'autre, proviennent de 
l'extérieur du Canada. Ce qu'il importe de souligner c'est 
qu'après quelques années d'opération, lorsqu'elle constate 
que le projet est viable, Noranda achète la part de ses 
partenaires et prend le contrôle du projet. Voyons quelques 
exemples de cette tendance. En 1927, Noranda s'associe avec 
Phe 1s Dodge Corp. et British Metal Corp._ pOUl" la mise sur 
pied de la Canadian Cooper Refiners Ltd. Or, en 1940 elle 
achète les actions de la British et en 1965 elle achète les 
actions de la Phels Dodge et acquiert la totalité des actions 
de la nouvelle compagnie. Vers la fin des années 1930, 
Noranda s'associe avec Wabi Iron Works pour la constitution 
de la Quebec Iron Foundrie, l'une des principales entreprises 
du groupe. Or, quelques années plus tard, la Wabi Iron 
devient propriété de Noranda. Un dernier exemple: en 1946 se 
constitue la Noranda Copper and Brass dans le but d'administrer 
une fabrique de munitions que Norand. achète du Gouvernement 
canadien. Pour cela, celle-ci s'associe avec Bridgéport Brass, 
compagnie américaine qui fournit les connaissances techniques 
nécessaires à l'administration d'une telle entreprise. Or, 
en 1961, Noranda achète la part de Bridgeport Brass, devenant 
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ainsi la seule propriétaire de Noranda Copper and Brass. 
Dans d'autres cas, elle s'associe à d'autres entreprises 
dans la pénétration de nouveaux secteurs économiques, sans 
pour autant acheter la part de son partenaire. Un exemple de 
ceci c'est la constitution de Northwood·Pulp and Timbèr Ltd.~ 
en 1964, en association avec la Mead Corporation, compagnie 
américaine~ dans le but de construire une usine de pâtes et 
papier. Et encore, toujours à titre d'exemple, citons le cas 
de la récente entente entre Canadian Hunter, filiale de 
Noranda, -et EssoRes50urces en vue de lancer un projet d'ex-
ploration pétrolière. Tl apparatt clair que~ avant de se 
lancer dans un nouveau projet dont elle ignore la technologie, 
Noranda s'associe toujours avec des partenaires expérimentés, 
ce qui lui permet d'agir en toute sécurité. C'est là une 
deuxième caractéristique de son évolution. 
Un troisième aspect qui se dégage de l'étude du processus 
d'e.xpansion de Noranda est celui de l'échange contrôle-tech-
nologie. En fait, dans plusieurs cas, particulièrement dans 
son expansion à l'extérieur du pays, Noranda apporte une 
certaine technologie, en échange de la participation au con-
trôle d'une compagnie. Ceci a été le cas lorsqu'il fut ques-
tion de l'expansion de la compagnie vers l'Amérique latine, 
à travers sa filiale Canada Wire and Cable Ltd, au début des 
années soixante. 
Constatons enfin que, dès ses débuts, Noranda s'est 
développée par la voie de l'acquisition plutôt que par la 
mise sur pied de nouveaux projets. Elle achète de grosses 
compagnies avec lesquelles souvent elle avait déjà des liens, 
ce qui lui permet de dominer tout un secteur ou toute une 
région. L'acquisition à la fin des années 1930, de la Kerr 
Addison, pièce importante de l'expansion de Noranda dans le 
secteur minier, illustre bien cette autre tendance. C'est 
la même constatation qu'on peut faire au sujet des acquisi-
tions de la British Columbia Forest Products en 1972, de la 
Fraser Co. Ltd en 1974, et dèMdMillan Bloedel Ltd en 1981, 
qui ont amené la compagnie à prendre une position sinon mono-
polistique, du moins dominante dans l'industrie forestière et 
des pâtes et papier du Canada. 
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De plus, Noranda accroît son empire par l'acquisition à 
très peu de frais des entreprises qui ont des difficultés 
économiques. Ceci arriva au Canada, particulièrement pendant 
la crise économique des années trente, mais, surtout à l'ex-
térieur du Canada. C'est le cas, par exemple, de l'achat en 
1937 pour des sommes dérisoires, de la compagnie "el Seten-
trion" au Nicaragua (nous y reviendrons). 
2.2 La pénétration dans de nouveaux secteurs et dans de 
nouveaux espaces 
De l'analyse de l'évolution des activités productives du 
groupe Noranda semble se dégager la tendance générale suivan-
te: le groupe donne plus d'importance au contrôle du processus 
productif dans son ensemble (extraction, transformation, com-
mercialisation), concernant les secteurs dans lesquels il 
opère, qu'à la dispersion de ses opérations dans plusieurs 
secteurs. En fait, il opère dans cinq secteurs facilement 
identifiables: 1) l'extraction minière (cuivre, or, argent, 
plomb), 2) la métallurgie, soit la transformation de sa 
production minière, 3) les produits forestiers, soit le 
bois et les pâtes et papier, 4) l'énergie et la pétrochimie, 
et 5) l'électronique et les communications. Jusqu'en 1955, 
soit pendant plus de trente ans, Noranda s'est limitée à 
l'extraction minière et à la première transformation. C'est 
à partir de 1955 qu'elle se lance dans la fabrication, et ce 
surtout à l'extérieur du pays. Elle se lance dans l'exploi-
tation forestière seulement après 1966. Et, à partir de 1976, 
elle semble vouloir mettre l'accent sur l'énergie et sur les 
communications (Tableau 1). 
En effet, comme il a été souligné ci-dessus, lors de ses 
opérations d'expansion, Noranda prend soin de contrôler 
l'ensemble du processus productif. A titre d'exemple, exami-
nons les opérations menées par la compagnie lorsqu'elle s'est 
engagée dans l'industrie de l'aluminium. A la fin des années 
soixante, Noranda forme une filiale sous le nom de Norandex, 
laquelle filiale construit et gère une aluminerie à New 
Madrid (Missouri, E.-U.), dont la production commence en 1971. 
Pendant ce temps, en 1967, elle acquiert le contrôle de la 
Pacific Coast Co., fabriquant des matériaux de construction 


















ESQUISSE DE L'EVOLUTION DES GRANDS SECTEURS DI ACTrVITES DE NORANDA MINES LTD 
1922-1955 
1922 1935 1936 1945 1946 1955 
- Mines Horne (Cu. Ag. Au) - Prospection en Gaspésie - Murdochville: Gaspésie 
Abitibi - Mine d'or: Nicaragua - Mine Needle Moutain (Cu): 
- Mines d'or: Ontario - Mine d'or: Ontario Gaspésie 
- Mine Charbourne (Au): 
Abitibi 
- Affillerie de cuivre: - Fonderie: Mont-Joli, - Fabrique de laiton: Montréal 
Montréal Gaspésie - Broyeur et fonderie de cuivre: 
- Fonderie de barres de - Fonderie: Bathurst, Murdochville, Gaspésie 
cui vre: Montréal Nouveau-Brunswick 
- Fonderie et smeltage de - Fonderie: Surrey, Co1.-
cuivre: Horne, Abitibi Britannique 
o 
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ESQUISSE DE L'EVOLUTION DES GRANDS SECTEURS D'ACTIVITES DE NORANDA MINES LTD 
1956-1981* 
1956 1965 1966 1975 1976 1981 
- Mine Geco (Zn, Cu, Ag., - Mine Copper Mountain (Cu): - (Epuisement Mine Ilorne: 
Pb): Ontario Gaspésie Abitibi) 
- Mine Graigmont (Cu): - Mine Lac Sturgeon (Zn, Cu, - Mi ne Lyon Lake (Zn, Cu, Pb, 
Col. -Britannique Ag): Ontario Ag): Ontario 
- Mine Lac Metagami (Zn, - Production de Potasse: - Mine Little-River (Cu, Zn,Pb, 
Cu, Ag): Abitibi Saskatchewan Ag): Nouveau Brunswick 
- Mine Orchan (Cu, Zn): - Mine Brenda (Cu, Mo): - Mine Mogui (Zn, Pb): Irlande 
Ontario Col. - Britannique - Proj et minier (Cu, Au): Brési 
- Mines de potasse: Sas- - Mine Bell-Copper (Cu, Au): - Mille Lakeshore (Cu): Arizona 
katchewan Col. - Bri tannique - Mine Ontario (As, Zn, Pb): 
- Mine de cui vre: Chi li - Mine Tara (Zn, Pb) : Irlande Utah 
- Mine Las Cuevas (F): - Mine Marcopper (Cu): 
Mexique Phi lippines 
- Mine Friguia (Bauxite): 
Guinée 
- Mine de phosphate: Floride 
- Mine Mc Derritt (Hg): 
Nevada 
- Usine de réduction de - Aluminerie: New Madrid, - Usine de matériel pour réac-
zinc: Valleyfield Missouri teurs nuc lai res 
- Usines de moulage de - Usine de câbles: Brésil - Usine de câbles: Montréal 
zinc: Cahawa et Unbridge - Usine de laiton: Colombie 
- Dé"chets de la réduction - Usine de matériaux de 
de zinc pour engrais: construction en Al: Chio 
Montréal et Floride 
- Implantation en Républi- - Fonderie et sme1tage de 
que Dominicaine Zn et Pb: Belledune, N.B. 
- Implantation au Véné-
zuela 
- Implantation en Colombie 
- Implantation au Mexique 
- Implantation en Espagne 
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TABLEAU 1 (suite) 
1956 1965 
.- Implantation en Afrique 
du Sud 
- Implantation en Austra-
lie 
- Imp~antation en Nou-
1966 1975 1976 1981 





- Trois scieries: Prince 
George, Col.-Britan. 
- Usine de pâtes: Prince 
George, Col.-Britan. 
- Concessions forestières: 
Co10mbie-Bri tannique 
- Scierie: Col.-Britannique 
- Usine de pâtes et papier: 
Co10mbi e - Bri tannique 
- Us ine de copeaux et de 
panneaux: Col. -Britannique 
- Usine de chlorate de sodium 
pour les pâtes: Prince 
George, Colombie Britan . 
- Usine de sulphate de 
sodium, pour les pâtes: 
Alberta 
- Avec Donahuc, complexe de 
piites et papier: St-
Félicien, Lac St-Jean 
- Achat consécutif de: 
- British Col. Forest Prod 
- Bulkley Valley For. Ind. 
- Fraser Co. Ltrl. 
- Achat consécutif de: 
- Fraser River Pila Driving 
- F.inley Forest Industries 
- Elk Ri ver TilDber 
- Western Forest Products 
- Mac Laren Power and Paper 
- Mac Millan Blocdel 
- Explorations pétroliores : 
Alberta et Colombie-Bri tan, 
- Avec la D6me Petroleu"" fora-
ges: mer de Beaufort 
Terrains gaz i crs Alberta 
- Exploration gn::ière :Albcrta 
- Usine de traitement de gaz 
nature 1: Elmorth et l~api t i 
- Entente avec la Esso Ress. 












TABLEAU 1 (sui te) 
1956 1965 1966 1975 1976 1981 
- Recherches en fibres opt iques 
(Canstar Communication) 
- Essai sur le réseau de fibres 
optiques il Cal gary, Alberta 
- Implantation, en parti dpu-
tion, Aux F.E.UU. (fibres 
optiques) 
- Usine de matières plastiques, 
en participati.on: Irlanùe 
- - -
SOURCES: CANADA, Commission royale d'enquête sur les regroupements des sociétés, 
1976, Rapports annuels de la Société Noranda, de 1964 il 1980; et Iloody' s 
Industrial, vol. 2, 1980 et Financial Post, 
1980. 
* Le symbole entre parenthèses correspondent aux éléments chimiques 
principaux des minerais exploités 
actionnaire majoritaire de la societe Frialco qui detient le 
contrôle de la Friguia, societe productrice de bauxite et 
d'alumine en Guinee. Ainsi, elle pouvait operer dans les 
trois phases du cycle de production et de transformation de 
l'aluminium, l'extraction, la transformation et la commercia-
lisation, ce qui lui assurait l'ecoulement de sa production. 
Concernant l'expansion de Noranda vers de nouveaux espa-
ces, il s'agit d'une tendance qui apparaît lorsque l'evolu-
tion de la compagnie est assez avancee. En effet, si en 1937 
celle-ci pouvait s'implanter dejà au Nicaragua à travers sa 
filiale El Setentrion, ce n'est qu'à partir de la fin des 
annees cinquante que la dimension internationale devient 
importante pour la compagnie. Depuis,elle n'a pas cesse de 
chercher des occasions lui permettant de deplacer un certain 
pourcentage de ses investissements vers l'exterieur du Canada, 
ch,erchant, peut-on en faire l'hypothèse, un coût inferieur 
des approvisionnements et de la main-d'oeuvre. 
Cette tendance est devenue si importante que, alors 
qu'en 1955 la presence de Noranda à l'exterieur du Canada 
etait negligeable, en 1976, seulement vingt ans plus tard, . 
plus de la moitie de sa main-d'oeuvre manufacturière, et plus 
du tiers de sa main-d'oeuvre minière travaillaient dans ses 
implantations à l'etranger (Tableau 2). 
Or, il importe de signaler que Noranda semble s'être 
tournee vers l'exterieur du pays seulement après avoir assure 
son emprise sur les regions-ressources du Canada où elle était 
implantée. En fait, la source première ou originaire de l'ac-
cumulation du capital realisee par cette societe semble juste-
ment relever de 1 "exploitation des ressources et de la main-
d'oeuvre des regions peripheriques canadiennes. C'est seule-
ment après cette première periode d'accumulation que Noranda 
s·e tourne vers l' exterieur. 
2 "/ . .) Les rapports de Noranda avec les appareils d'Etat 
Comme il a eté avancé ci-dessus, Noranda a compte dès le 
depart sur ses relations privilegiees avec les appareils 
d'Etat. En effet, dans une etude produite par le syndicat de 
la compagnie en Abitibi 17 , on a pu. souligner qu'en 1923, alors 
que la compagnie venai t de s'incorporer en Ontario, le gouver-
nement du Quebec lui faisait cadeau des routes et des chemins 
de fer necessaires pour operer ses premières implantations en 
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TABLEAU 2 
EMPLOYES DE NORANDA SELON L'ACTIVITE ET LA LOCALISATION 
1976 
SECTEURS A L'ETRANGER AU CANADA TOTAL 
Mines et métallurgie 5 465 15 764 21 229 
Fabrication 5 430 4 785 10 215 
Produits forestiers 1 055 9 990 Il 045 
Administration - 191 191 
Recherche - 158 158 
Prospection 118 141 259 
Ventes 172 74 246 
TOTAL 12 240 31 103 43 343 
SOURCES: Commission royale d'enquête sur les groupements de 
sociétés. 
Janvier 1976. 
Abitibi. L'argument exprimé par le gouvernement de l'époque 
était qu'il fallait faire profiter tout le Québec des décou-
vertes de Noranda. 
Une situation semblable est survenue lorsque les impor-
tants gisements de Murdochville, en Gaspésie furent mis en 
exploitation (à partir de 1949). Pour réaliser ce projet 
Noranda a fait construire par le Gouvernement fédéral un port 
de mer à Mont-Louis (sur le littoral Nord de la péninsule 
gaspésienne). Pour sa part, le Gouvernement provincial cons-
truisit la coûteuse route qui traverse les monts Chic-Chocs et 
amena une ligne d'électricité à partir de Baie-Comeau (ville 
située sur la Côte Nord du Saint-Laurent). Soulignons que 
113 
pour réaliser cette installation électrique, toujours selon 
l'étude évoquée, le Gouvernement a utilisé des câbles achetés 
à la Canada Wire and Cable, importante filiale de Noranda. 
De plus, elle sortira renforcée de la Grande Crise, 
grâce à la politique d'électrification des campagnes du gou-
vernement de Duplessis. La place privilégiée de la Canada 
Wire and Cable dans cette opération permet d'écouler 65% du 
cuivre produit par Noranda, alors que d'autres compagnies ne 
trouvent pas de marché pour leur production. 
Ainsi, les liens entre la compagnie et les gouvernements 
canadiens et ceux d'autres pays, sont évidemment très étroits, 
et, peut-on en faire l'hypothèse, très personnalisés. Il 
n'est alors pas étonnant que J.C. Perreault, ex-ministre des 
mines du gouvernement de Taschereau, ait été appelé par la 
compagnie pour siéger à son conseil d'administration en 1937. 
Il n'est pas étonnant non plus que J.Y. Murdoch, président de 
la compagnie entre 1926 et 1956, ait pu accumuler les postes 
de président du "Canada war services front", de directeur de 
"Allied war supplies", et de membre du "National war services 
funds advisory board". Ces types de rapports peuvent expli-
quer pourquoi le Gouvernement britannique a signé un impor-
tant contrat avec cinq compagnies minières filiales de Noranda, 
selon lequel il s'engageait à acheter 80% de leur production, 
à peine une semaine avant que la Grande Bretagne déclare la 
guerre à l'Allemagne en septembre 1939. 
Des rapports semblables ont eu aussi une certain impor-
tance dans 1 t implantation de Noranda à l' étranger, particu-
lièrement dans le Tiers-Monde. Dans ce cas l'apport des Etats 
semble être de nature différente. Il est possible de faire 
l'hypothèse que les gouvernements des pays sous-développés où 
Noranda est implantée, faute ;de pouvoir économique, ont apporté 
surtout une législation garantissant à celle-ci des richesses 
naturelles bon marché et, surtout, une main-d'oeuvre peu 
coûteuse et non revendicative. Des recherches plus approfon-
dies nous permettront plus tard de tester cette hypothèse. 
Pour le moment nous nous contenterons d'analyser plus en dé-
tail le cas des régions de l'Abitibi et de "El Limon". 
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3. La production des espaces régionaux: deux exemples 
Faisant suite à l'analyse historico-structurale de la 
compagnie Noranda Mines, nous nous attarderons sur deux cas 
particuliers, celui de l'Abitibi au Québec et celui de "El 
limon" au Nicaragua. Des sociétés relevant du groupe Noranda 
ont été à la base de la production de ces espaces. Répétons-
le, l'Abitibi a été le lieu de la première implantation de 
Noranda en 1922 et "El Limon" a été celui de sa première 
implantation à l'extérieur du Canada en 1937. Soulignons que, 
même si les origines de ces deux régions ont été similaires, 
des événements récents font que leurs orientations actuelles 
de développement soient passablement divergentes. En effet, 
en 1979, les installations de la compagnie dans la région de 
"El Limon" ont été nationalisées et, depuis, le Gouvernement 
de reconstruction nationale du Nicaragua cherche à les inté-
grer à l'économie du pays, et ce dans une perspective de 
développement économique non capitaliste18 . De son côté, la 
région de l'Abitibi perd de l'importance, du moins relative-
ment, dans le réseau des activités productives de la compagnie. 
L'épuisement de la mine Horne en 1976 et d'autres phénomènes 
connexes pourraient mettre en danger la stabilité économique 
régionale. Ainsi, dans deux contextes assez différents, les 
politiques de développement économique de ces régions devront 
être réétudiées et modifiées. Une analyse comparative pour-
rait apporter des éclaircissements nouveaux au sujet de ce 
problème. Enonçons les principales pistes pouvant conduire 
à une telle analyse. 
3.1 L'Abitibi: un espace dépendant 
La mise sur pied de la région de l'Abitibi avec les ca-
ractéristiques qu'on lui connaît aujourd'hui co~ncide avec 
les débuts des opérations de la firme Noranda. En effet, à 
partir des fouilles de Edmund Horne, des riches gisements de 
cuivre et d'or entrèrent en exploitation en 1921-1922 aux 
abords du lac Osisko, au nord-ouest du Québec. Ils devinrent 
plus tard les fondements de la création et la croissance de 
la compagnie. C'est dans l'exploitation de ces gisements que 
réside la principale cause de la fondation des deux centres 
urbains qui vont jouer par la suite un rôle primordial dans 
la nouvelle structure régionale: Noranda et Rouyn (1924-1925)19. 
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La premlere implantation urbaine répond à la définition 
d'une "ville de compagnie" destinée surtout à loger les ca-
dres, les techniciens et une partie des ouvriers. Noranda 
reste une ville fermée sous la domination directe de la com-
pagnie qui prend en charge tous les aspects de la vie collec-
tive. La loi constituant Noranda en corporation municipale 
fut adoptée en 1926. Dans cette loi, on consacre la non 
application à l'administration de cette ville de certaines 
dispositions générales de la Loi des cités et villes du Québec. 
Rouyn, au contraire, apparaît comme une ville plus ouverte 
ayant vu le jour en périphérie de Noranda, là ou cessait l'au-
tori té de la compagnie. Vaste camp minier à l'origine, Rouyn 
s'érige rapidement comme la ville la plus grande de la région, 
ainsi que celle où la vie politique est la plus active. 
L'incorporation de Rouyn fut l'objet d'une loi en 1927. 
D'autres villes ont pris forme dans les années 30:. Val-
d'Or et Bourlamaque, constituées à partir de 1934, et Ma1ar-
tic vers 1935. La croissance ultérieure rapide de ces villes 
minières trans'forme le visage régional. Leur influence devance 
finalement celle d'Amos, chef-lieu de l'Abitibi agricole et 
pendant longtemps principale ville de la région. Vers 1950, 
la vie et l'espace régionaux sont déjà clairement organisés à 
partir et en fonction des agglomérations de Rouyn-Noranda et 
de Val-d'Or-Bourlamaque. 
Cette structure n'a pas trop changé par la suite20 , mais 
l'importance de la région dans l'ensemble des activités et 
des espaces géographiques et. socio+économiques contrôlés par 
la compagnie a beaucoup diminué. A la fin des années 30, 
Noranda s'installe pour la première fois à l'étranger (au 
Nicaragua) et, depuis, elle n'a pas cessé de s'étendre dans 
toutes les directions. Depuis 1950, on assiste, par exemple, 
à la mise en valeur des gisements cuprifères en Gaspésie, à 
l'implantation des chantiers d'exploitation forestière en 
Colombie-Britannique et, plus récemment, à son expansion dans 
le domaine de la prospection pétrolière en Alberta, dans la 
mer de Beauport et aux Etats-Unis. 
Cette croissance sectorielle et territoriale dans tous 
les azimuts a entraîné la perte d'une bonne partie du poids 
relatif que les implantations de l'Abitibi avaient dans le réseau 
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productif de la compagnie. Un pas significatif dans cette 
tedance à été la fermeture, en 1976, de la mine Horne, à 
cause de l'épuisement des réserves. "Cette mine a constitué 
la base du groupe de compagnies Noranda et pendant sa vie de 
50 ans, elle a produit 59 millions de tonnes de minerai con-
tenant 1.3 millions de tonnes de cuivre, la millions d'onces 
d'or et 22.3 millions d'onces d'argent" (NORANDA MINES LTD, 
1976). 
Outre les problèmes de production et de relations de 
travail (qui ont retardé la signature de la convention col-
lective en 1978), la compagnie et la population locale 
affrontent des difficultés particulières en matière de pro-
tection et de conservation du milieu. Le Gouvernement pro-
vincial a développé récemment (en 1979) un projet-pilote dans 
les villes de Rouyn et de Noranda visant à exa.miner les effets 
des activités de la compagnie sur l'environnement 2l . La 
compagnie elle-même, avec le concours de l'Université de 
Guelph, doit se préoccuper de la restauration de la couver-
ture végétale sur des terrains couverts par les résidus des 
exploitations minières. L'usine de smeltage doit faire l'ob-
jet de certains programmes destinés à réduire les taux d'échap-
pement de gaz et de poussière. Bref, autant de symptômes d'une 
dégradation évidente de la qualité du milieu et de la vie à 
laquelle on essaie aujourd'hui de remédier, mais, on peut en 
faire l'hypothèse, tardivement et partiellement. 
Dans le contexte de crise qu'on vit aujourd'hui, il est 
d'un très grand intérêt d'approfondir l'étude des modalités 
actuelles d'insertion de la compagnie (et de sa Division 
Horne en particulier) dans la structure de la région de 
l'Abitibi~ Dans cette perspective, on peut formuler quelques 
hypothèses. En premier lieu, il est permis de croire que la 
très étroite dépendance de la région vis-à-vis de la compa-
gnie conduira peu à peu à l'accentuation de sa destructuration 
dans la mesure où les activités locales de la compagnie sem-
blent vouloir poursuivre leur tendance à la baisse, tendance 
reliée à la diversification s-ectorielle et géographique qui 
marque actuellement le groupe. En deuxième lieu, on peut 
penser qu'il y a présentement peu de possibilités de rechange 
à l'échelle régionale, entre autres raisons parce que les 
différents paliers de gouvernement n'ont guère tenté de pro-
mouvoir la création de d'autres sources d'emploi ou de 
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production de richesse22 . Et, finalement, on est en droit 
d'estimer que cet ensemble de circonstances confirme l'appar-
tenance de l'espace abitibien à la périphérie des régions 
centrales du système capitaliste mondial. Moins évidemment 
dépendante que la région de "El Limon" au Nicaragua ou que le 
Nicaragua lui-même, l'Abitibi se situe quand même dans une 
position de plus en plus marginale par rapport aux régions 
vraiment centrales du systeme et en subit les conséquences. 
Dans cette perspective, la comparaison des deux espaces men-
tionnes n'en devient que plus pertinente. 
3.2 Au Nicaragua: de la destructuration à la structuration 
régionale 
Le développement des regl0ns minières du Nicaragua, dont 
celle où Noranda Mines a été implantée, n'a pas été indépen-
dant de celui de l'économie nicaraguayenne dans son ensemble. 
D'-abord, et pendant pres d'un demi-siecle, le Nicaragua a été 
presque totalement asservi à des compagnies multinationales 
nord-américaines et à une bourgeoisie "compradore" très res-
treinte dont les principaux représentants étaient membres de 
ou associés à la famille Somoza. Ensuite, depuis la révolu-
tion sandiniste de 1979, on essaie au Nica~agua de restructu-
rer l'économie nationale et de développer le pays de façon à 
satisfaire les besoins de la population. La place attribuée 
aux régions-ressources dans ces deux contextes doit être 
soulignée. Avant la révolution sandiniste, parce que c'était 
l'emprise sur les ressources naturelles que le capital étran-
ger cherchait en premier lieu, ces régions étaient des encla-
ves organisées par et pour celui-ci. Après la révolution, 
c'est surtout sur ces ressources que l'on compte pour accroî-
tre le bien-être de la population et pour rompre les liens de 
dépendance avec le capital étranger. Des lors, le développe-
ment des régions et de leurs ressources ne saurait se faire 
hors d'une restructuration de l'espace national23 , marquée 
par les orientations intégratrices d'une stratégie non capi-
taliste de développement (WHEELOCK, 1981). C'est dans ce 
contexte que nous situerons le cas de la région minière de 
"El Limon" dominée avant la révolution par la Noranda Mines, 
par l'intermédiaire de sa filiale "El Setentrion"24 . 
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Cette reglon se situe dans la zone du Pacifique, à peu 
près à 40 km au NE de l'importante ville de Léon.. Elle 
est formée par quatre mines productrices d'or et d'argent, 
appelées "El Limon", "Santa Pancha"-, "Veta Atravesada" et 
"Rincon de Garcia". A ces mines il faut aujouter une "vallée" 
où l'on a versé les déchets pendant les 37 ans d'exploitation 
capitaliste de ces mines. 
L'implantation de Noranda Mines au Nicaragua fut rendue 
possible par l'achat, en 1937, de 63,75% des actions de la 
compagnie "El Setentrion" qui exploitait une mine d'or. 
Dans les neuf premiers mois d'opération de la dite mine, 
entre mai et décembre 1938, en plus du remboursement du capi-
tal initial (100 000 dollars US), elle rapporte un profit net 
de 140 000 dollars US, ce qui révèle le caractère avantageux 
de l'achat réalisé par Noranda25 
Entre 1937 et 1979, à travers la compagnie El Setentrion, 
Noranda Mines accumule cinq concessions minières au Nicaragua. 
La production annuelle d'or pouvait atteindre 50 427 onces, 
et celle d'argent 106 240 onces. Le nombre de travailleurs 
employés était de 1 300. 
Malgré l'importance de ces mines, les travailleurs et 
leurs familles ne disposaient que d'infrastructures très élé-
mentaires permettant à peine la satisfaction de leurs besoins 
mlnlmums. Il n'y avait pas de structure urbaine; les travail-
leurs habitaient dans des baraques; il n'y avait pas, à pro-
prement parler, de programmes sanitaires et cela même si 
soixante-dix pour cent des travailleurs souffraient de si1i-
cose26 . 
Si Noranda Mines ne s'est guère préoccupée des conditions 
de vie et de travail de ses ouvriers, elle s'est souciée encore 
moins de l'impact des exploitations sur la région ou des mai-
gres retombées économiques que ces exploitations laissaient au 
pays. C'est donc pour remédier à ce type de situations, qui 
d'ailleurs étaient celles de l'ensemble des implantations 
minières des multinationales, que le gouvernement sandiniste 
de reconstruction nationale décrète la nationalisation du 
secteur minier le 2 novembre 1979. Les installations de 
Noranda comme celles des autres multinationales implantées 
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dans le pay!?, passent alors s.ous le contrôle de la "Corpora-
cion nicaragUensé de de!?arrollo minero", CONDEMINA, et ce 
dans le hut d'assurer une exploitation des ressources natu-
relles intégrée aux besoins du pays .. 
Bien que la nationalisation du secteur mlnler n'ait pu 
être réalisée qu'à la fin de l'année 1979, les travailleurs 
de "El Setentrion" avaient pris possession des installations 
de la compagnie dès le mois de juin, si bien que lorsque 
l'Etat en assure la nationalisation, les mines fonctionnaient 
depuis six mois sous le contrôle des travailleurs~ 
Il faut souligner en même temps que les travailleurs ont 
hérité d'équipements détériorés et de filons épuisés 27 .. Pour 
assurer la production à un rythme stable, il faudrait de nou-
velles études géologiques et de nouveaux investissements, ce 
que l'Etat nicaraguayen n'a pu prendre en charge que dernière-
ment et de façon limitée. 
L'administration qui a succédé à Noranda est assurée 
principalement par les travailleurs et ce à travers la commis-
sion permanente de production. Cette commission est principa-
lement formée par des représentants des différents départements 
de production. Les premières mesures de la nouvelle adminis-
tration ont concerné l'achat de machinerie nouvelle, la répa-
ration des équipements détériorés, l'organisation d'un dépar-
tement de sécurité au travail, la mise sur pied de programmes 
de santé et la construction d'habitations. Le travail n'est 
plus payé à forfait mais à l'heure, avec boni à la production. 
Nonobstant ces mesures, un certain nombre de problèmes demeu-
rent, en particulier en ce qui a trait aux s-alaires. 
Evidemment, on ne pouvait pas s'attendre à une solution 
totale et définitive à l'ensemble des problèmes des travail-
leurs en aussi peu de temps. De plus, les problèmes d'inte-
gration de.s régions minières à l'économie nationale ne semblent 
pas encore être reglés, loin de là. Qu'il nous suffise, pour 
évaluer la différence entre la situation actuelle et la situa-
tion d'avant la nationalisation, de constater ceci:. au cours 
de la période pre-révolutionnaire, l'exploitation des ressour-
ces minières n'a lais'se au pays qu'une moyenne annuelle de 
600. 00.0 dollars US alors que dans la seule première année 
après la nationalisation, l'exploitation de ces mêmes mines 
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a rapporté au pays un revenu de trente-cinq millions de dol-
lars US. D'un 'lieu de fuite de la richesse nationale vers 
les économies du centre, la région étudiée est donc appelée 
à devenir un levier important du développement autonome et 
intraverti du Nicaragua. 
4. Les multinationales et l'exploitation des ressources 
naturelles: quelques hypothèses, sur la division spatiale 
du travail 
Après avoir étudié le développement d'une multinationale 
comme Noranda Mines et suite à l'analyse des cas des régions 
minières de l'Abitibi et de "El Limon", il importe de revenir 
sur nos hypothèses de départ dans le but de les raffiner et 
de les adapter à la situation qui nous préoccupe, soit celle 
du rôle des multinationales dans la division internationale 
du travail et de la place occupée dans celle-ci par les 
régions-ressources des pays "développés" et "sous-développés". 
Notons que la spécialisation régionale de la production de la 
Noranda Mines illustre bien la situation de la division spa-
tiale du travail dans le système capitaliste, qui comme 
AYDALOT (1976) le soulignait, relève de l'aptitude qu'ont les 
entreprises multinationales à imposer une répartition hiérar-
chisée de la production et donc des régions. 
4.1 Les régions-ress-ources dans la nouvelle division inter-
nationale du travail 
Or, dans des études récentes, certains chercheurs peu-
vent soutenir l'hypothèse que, dans certains secteurs écono-
miques, la situation évolue vers une nouvelle division du 
travail. Les modifications concernaient le rôle des régions-
ressources, et ce, à cause du redéploiement industriel vers 
la périphérie. On pourrait alors être amené à croire que le 
rôle traditionnel attribué aux régions périphériques, consis-
tant essentiellement à fournir des matières premières à leurs 
"centres", et, par l'intermédiaire de ceux-ci, au "core" 
géographique et économique du système capitaliste mondial, a 
été modifié (PEREIRA, 1978 et SALAMA, 1978). L'étude de 
Noranda montre toutefois que, s'il est vrai que la production 
manufacturière est assurée de plus en plus par des implanta-
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tions en périphérie, et ce même. dans. les reg10ns périphériques 
des pays "sous-déve.loppés", il es·t aussi vrai que le rôle de 
fournisseur de matières premières que la division du travail 
traditionnelle attribuait aux régions périphériques, loin 
d'être disparu, s-e consolide28 • 
Même si ceci peut avoir l'air d'un anachronisme du point 
de vue structurel, on peut faire l'hypothèse que la survie du 
système exige le maintien d'un flux continuel de matières 
premières des périphéries vers les centres, et par le fait 
même, l'implantation des grosses compagnies multinationales 
à vocation "extractive" dans des régions-ressources qui, con-
séquemment, seront asservies par le capital monopoliste, et 
ce en concordance avec la di vis'ion du travail traditionnelle. 
L'intégration de ces régions à un tel système les amène à 
subir un type de développement qui ne correspond pas ni avec 
les besoins des populations régionales, ni avec ceux de leurs 
économies nationales29 . 
Les multinationales mln1eres, grâce à la plus-value 
extraite des régions-ressources traditionnelles, peuvent réa-
liser des incursions dans des secteurs de pointe tels l'ex-
ploration des ressources énergétiques et de l'électronique, 
comme c'est le cas de Noranda à partir des années soixante. 
Il devient alors possible pour les firmes multinationales 
minières de réduire leur dépendance envers les activités pure-
ment extractives tout en conservant le contrôle de celles-·ci 
et en s'en servant en vue d'une meilleure rentabilisation de 
leur capital. 
Dans le cas particulier des firmes multinationales 
minières, la stratégie mise au point pour conserver leur place 
à l'intérieur de la nouvelle division internationale du tra-
vail semble se dessiner autour de 3 axes: 1) celui de la 
diminution des risques financiers, en se diversifiant, en 
complétant l'intégration vers l'aval, et en utilisant de 
nouvelles formes de financement (joint-ventures, association 
avec les gouvernements concernés); 2) celui de l'intensifi-
cation de l'exploration/prospection, surtout' dans le Tiers-
Monde; 3) et celui de la relocalisation géographique, par-
ticulièrement en ce qui concerne les nouveaux investissements 
(GEZE, 1976), 
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Toutes. ces voies relèvent, parmi d'autres facteurs, de 
l'importance, relative des taux de profit pouvant être tirés 
des exploitations extractives que les compagnies minières 
ins'ta11ent ou cons'ervent dans les régions periphériques. Bien 
que certains auteurs prônent l'insuffisance de la notion de 
l'inégalité de salaire dans l'analyse globale de l'interna-
tionalisation du capital (SALAMA, 1978), il nous semble 
possible de pos,tu1er que, en ce qui concerne la localisation 
des exploitations des firmes mul tinat;.ionales minières, le 
coût de la main-d'oeuvre joue un rôle équivalent à celui de 
l'emplacement de la matière première. Il y a, évidemment, 
d'autres facteurs intervenant dans la détermination des taux 
de profit, tels la relation profits déclarés/profits occultes', 
mais le faible coût de la main-d'oeuvre est un facteur de 
localisation qui demeure fondamental. 
Ceci nous amène à faire l'hypothèse que, malgré les si-
tuations poli tiques plutôt aléatoires existant dans' une 
bonne partie du Tiers-Monde et malgré les nouvelles caracté-
ristiques assumées par la division internationale du travail, 
les grosses compagnies minières, telle la Noranda, poursui-
vent et même accentuent leurs opérations dans les pays "sous-
développés". Les études menées très récemment par Noranda, 
en ass'ociation avec le gouvernement du Chili, pour la mise en 
valeur d'un gros gisement de cuivre au nord de ce pays, en 
témoignent30 Au Nicaragua même, l'extraction de l'or à "El 
Limon" se poursuivit jusqu'à très peu de temps avant le triom-
phe des forces sandinistes. Il y a donc une dose de risque 
calculé qui n'entrave nullement la capacité d'expansion des 
activités d'une firme multinationale minière,en vue de l'ex-
ploitation des ressources naturelles. 
4.2 L t impact des multinationaleS s.lir l'environnement 
L'impact sur le milieu occasionné par l' exploi tation des 
ressources minières occupe l'une des premières places dans 
toutes les listes des perturbations environnementales reliées 
aux proj ets de développement local J régional ou national. Les 
propositions contenues dans le travail de RIPLEY (1978) con-
firment l'importance de ce problème. Dans des études ul té-
rieures sur l'impact des implantations de Noranda en Abitibi, 
il faudra retenir les suggestions faites dans ce travail, 
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selon lesquelles on doit privilégier l'étude des facteurs 
suivants: la localisation de. 1 ' activité, les méthodes. d' ex~ 
traction et .de traitement du minerai, la nature des ~ffets 
générés par chacune des phases de l'extraction et du traite-
ment du minerai, le processus de dispersion et la magnitude 
(ordre de grandeur) des· effets, les conséquences que lesdits 
effets auront sur les organismes (êtres) terrestres et aqua-
tiques et, finalement, les caractéristiques des écosystèmes 
local et régional. 
Des études récentes réalisées au Nicaragua sur le pro-
blème permettent de compléter ces suggestions (IRENA, 1980 et 
CIERA, 1981). En effet, dans le but de mesurer les impacts 
des multinationales sur l'environnement, ces études pouvaient 
tenir compte de six grands types de critères: les critères 
associés au sol, les critères associés à l'eau, les critères 
associés à l'air, les critères associés à l' homme (le.s con-
ditions de vie: services, maladies, migrations obligées ... ), 
les· critères associés à la faune et les critères associés à 
la végétation. Cette liste, complétée et comparée avec celle 
servant à des évaluations du même genre dans le cas de l'ac-
tivité minière au Canada, nous permettra d'avancer dans la 
définition d'un instrument de mesure d'une utilité certaine 
pour l'identification et l'évaluation des impacts des multi-
nationales dans les régions périphériques. 
4.3 Les régions-ressources et les orientations nationales 
du développement 
Il importe de signaler en terminant que la structuration 
des espaces régionaux tributaires d'un tel type d'activité 
extractive diffère beaucoup selon l'option choisie au niveau 
national, en ce qui concerne la planification territoriale 
et socio-économique globale. 
Ainsi, l'espace de l'Abitibi aura très peu en commun avec 
celui de "El Limon", d'avant et surtout d'après l'instauration 
au Nicaragua du gouvernement de reconstruction nationale en 
1979. En fait, il est certain que l'implantation et le déve-· 
loppement ultérieur d'une multinationle de taille importante 
laisse une empreinte nette et de longue durée sur le plan 
régional. Il n' y a qu'à penser aux infrastructures· de 
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communication, aux nouvelles villes et aux nouveaux liens de 
dépendance inter-urbaine et inter-régionale qui ont vu le 
jour en-Abitibi à partir de la mise en marche de la mine Horne 
et qui ont donne à cette region un caractère particulier à 
l'interieur du Quebec. 
Pour sa part, El Limon, d'une pos-ition d'enclave organi-
see en fonction du capital etranger, parvient aujourd'hui à 
faire partie d'un espace en cons'truction sur des bases natio-
nales. La planification integrale de celui-ci reserve une 
place de premier rang aux régions minières dont la raison 
d'être et le dynamisme interne sont determines maintenant par 
leur appartenance à l'ensemble et, consequemment, par leur 
collaboration au developpement endogène du pays. 
CONCLUSION 
L'analyse du rôle d'une compagnie multinationale telle 
Noranda Mines dans la division spatiale du travail permet de 
mieux comprendre le problème de l'articulation des regions 
peripheriques au centre. Dans des travaux ulterieurs il con-
viendra de s'interroger sur la contribution que les différents 
types de regions périphériques apportent à la rentabilité et 
à l'accumulation du capital monopoliste. Il faudra alors 
s'interroger sur les differences existant entre ces regions 
en ce qui concerne l'exploitation des travailleurs, l'articu-
lation des implantations des multinationales aux petites et 
moyennes entreprises locales, le degré d'integration des 
economies' régionales à leurs economies nationales, et l'appui 
que la compagnie reçoit des diverses instances des pouvoirs 
locaux. Une telle demarche permettrait de mieux identifier 
la mécanique et les conséquences du poids souvent démesuré 
que de telles implantations ont dans l'économie des régions 
où elles sont implantées. Elle permettrait en même temps de 
mieux identifier les possibilités de dépasser cette situation 
et de poser des jalons d'une stratégie de développement régio-
nal alternative, appuyée sur une logique différente de celle 
des compagnies multinationales. 
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NOTES 
1. Ge travail est une version remaniée d'une communication 
présentée à l'occasion du 50e congrès annuel de l'Asso-
ciation canadienne française pour l'avancement des scien-
ces,A.C.F.A.S., tenu en mai 1982 sous les auspices de 
l'Université du Quebec à Montreal. Les auteurs tiennent 
à remercier le Conseil de recherche en sciences humaines 
du Canada, C.R.S.H., et le Décanat des études avancées 
et de la recherche de l'Université du Québec àChicoutimi, 
U.Q.A.C., pour l'appui financier reçu. Ils remercient 
aussi Jeannette Girard et Francine Savard, étudiantes au 
programme de maîtrise en études régionales de l'U.Q.A.C., 
qui ont participé à la recherche empirique, Luciano 
Benvenuto et Claude Tremblay J .pour la collaboration 
qu'ils leur ont fournie, et Claude Chamberland, cartogra-
phe au laboratoire de cartographie de l'U.Q.A.C., qui a 
dessiné les figures qui illustrent ce texte. Ils remer-
cient également tous ceux qui leur ont apporté des 
commentaires et des critiques. 
2. Les etudes portant sur Noranda Mines sont peu nombreuse~ 
On peut mentionner celles de ROBERTS (1956), de GOURD 
(1981) et, surtout, celle de la COMMISSION ROYALE D'EN-
QUETE SUR LES GROUPEMENTS DE SOCIETES (1976). On peut 
aussi mentionner l'étude de NIOSI (1982). 
3. Il s'agit d'un projet de recherche intitulé "Centres, 
périphéries, régions et capital". La recherche a demarré 
en janvier 1982, avec l'appui financier du C.R.S.H. à 
travers l'U.Q.A.C. 
4. Il s'agit d'une expression bien ancrée au Québec qui 
désigne les régions ou une partie importante de la 
structure économique relève de l'exploitation des res-
s'ources naturelles. 
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5. Des études plus approfondies sur ces deux espaces seront 
présentées dans des travaux ultérieurs. 
6. Voir particulièrement les travaux de DEVERELL (1975), 
COTE (1978), GIGUERE (1981) et KLEIN (1981). 
7. Pour une revision globale des études d'impact voir PENA 
(1981 et 1982). 
8. Comme il est montré par KLEIN (1982a) à partir de l'étude~ 
de l'entreprise du vêtement dans une région périphérique" 
du Québec. 
9. Comme LAVERTUE (1981) le montre à partir de l'exemple de 
l'intégration de la Beauce, une région du Québec, au mode 
de production capitaliste. 
10. Tel qu'on le montre dans le travail de COTE et al. (1982) 
sur le développement inégal de l'industrie manufacturière 
au Québe.c. 
11. On parlera des pays "développés" et des pays "sous-déve-
loppés" parce qu'il s'agit de concepts consacrés. Or, 
on tient à le souligner, on ne partage pas cette typolo-
gie parce que trop simpliste. Là-dessus voir LACOSTE 
(1981) . 
12. Comme de nombreux travaux l'ont montré, notamment ceux 
de MARINI (1972) et de CARDOSO et FALETTO (1976). 
13. Comme COTE et LEVESQUE (1982) pouvaient le montrer à 
partir de l'articulation de l'Est du Québec au centre. 
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14. Nous nous servirons pour cela des informations fournies 
par les RAPPORTS ANNUELS de Noranda, par la COMMISSION 
ROYALE D'ENQUETE SUR LES GROUPEMENTS DE SOCIETES (1976), 
par STATISTIQUE CANADA, 61-517, par le MOODY'S INDUS-
TRIAL, et par FINANCIAL POST. 
15. Pour un historique détaillé des trente prem1eres années 
de vie de Noranda Mines voir ROBERTS (1956). 
16. Les tendances historiques du développement des entre-
prises ont été fort bien traitées dans CLAUDE (1978). 
17. Document de travail intitulé No~anda une e~ep~e 
b~en de ehez-nouo, sans auteur, sans date. 
18. Rappelons qu'en juillet 1979 culmine l'épopée des for-
ces "SANDINISTAS" au Nicaragua avec la prise du pouvoir 
par celles-ci, l'expulsion d'un des plus anciens dicta-
teurs en Amérique latine et l'implantation d'un gouver-
nement de reconstruction nationale d'orientation non-
capitaliste. 
19. Pour un survol de la vie régionale en Abitibi voir 
GOURD (1981) et ROBERTS (1956). Ce dernier décrit ainsi 
la ville de Noranda: "The town of Noranda, across the 
end of Lake Osisko, began and continued as an organized 
and disciplined cornmunity" (c'est nous qui soulignons). 
2Q. Voir le numero special de là revue PO.6.6~bl.e.-6 portant 
sur l'Abitibi paru en 1982 (vol. 6, No 2), particulière-
ment l'article de COLOMBINO et SABOURIN (1982). 
21 .... et non sans raison! Les implantations de Noranda 
Mines etaient la première source de production d'anhy-
dride sulfureux (S02) en 1979 au Québec et la deuxième 
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au Canada, avec une production de 538 000 tonnes métri-
ques par année. On le sait, l'anhydride sulfureux est 
la principale cause des pluies acides. 
22. Voir COLOMBINO et SABOURIN (1982) où on met en évidence 
le rôle de l'Etat dans la dépendance de l'Abitibi. 
23. Comme nous l'avons montré dans un autre travail. Voir 
KLEIN et PENA (1983). 
24. Aujourd'hui, les installations minières de la zone 
anciennement sous contrôle de "El Setentrion" ont été 
prises en main par les travailleurs qui les ont rebapti-
sées sous le nom de "Complejo minero Francisco Meza 
Rojas" en hommage à l'un des héros de la révolution 
sandiniste. 
25. Ces informations ont été tirées de certains documents 
de travail produits par le "Service Géologique National 
du Nicaragua" et par l'HInstitut Nicaraguayen des Mines 
et des Hydrocarbures". Documents sans titre et sans 
date. 
26. Les renseignements sur la situation de cette ex enclave 
de Noranda Mines proviennent d'entrevues en profondeur 
réalisées auprès des travailleurs, administrateurs et 
groupes sociaux de la région de "EL LIMON" par les au-
teurs de ce travail, en août 1982 et en juin 1983. Une 
étude approfondie sur cette région est en préparation. 
27. Ceci est un problème courant en Amérique latine. Lors-
que certains Etats ont entrepris des politiques de natio-
nalisation, comme dans le cas du Chili en 1971, les 
firmes multinationales intensifient les activités, ce 
qui épuise les filons et détériore le matériel. De plus, 
suite aux pressions des compagnies affectées, il est 
difficile pour ces gouvernements de s'approvisionner en 
équipements adéquats sur le marché mondial. 
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28. En fait nous ne mettons guère en doute le redéploiement 
du capital industriel vers des régions périphériques, tel 
qu'on le montre dans AYDALOt (1979) et KLEIN (1980). Ce 
déploiement semble se réaliser toutefois dans des régions 
où la main-d'oeuvre n'est pas prolétarisée, ou où elle 
est prolétarisée récemment, ce qui n'est pas le cas des 
régions-ressources. De plus, nous ne croyons pas que ce 
redéploiement mette fin au rôle de fournisseurs de res-
sources naturelles qu'on a attribué aux régions périphé-
riques. 
29. Ceci illustre encore une fois l'asynchronie de l'espace 
(SANTOS, 1977). En fait l'espace est marqué par la 
coexistence de formes productives et de logiques produc-
tives d'âges différents, ce qui est à la base de la 
hiérarchisation spatiale. Les formes productives et les 
logiques productives qui ne correspondent pas à l'âge 
actuel du capitalisme, le capitalisme monopoliste avancé~ 
sont nécessaires à l'existence et à la reproductlon de 
celui-ci. Voir KLEIN (1982b). 
30. Il s'agissait d'investissements de 500 millions de 
dollars US. Malgré l'existence de très riches réserves 
de minerai (cuivre), Noranda a dû arrêter ces explora-
tions et se retirer du projet, ayant obtenu des dédomma-
gements du gouvernement chilien pour neuf millions de 
dollars US. Les raisons de ceci n'ont pas été relevées. 
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Le mouvement populaire en 
milieu rural : un certain parcours 
Hugues Dionne 
Depuis 1970, plusieurs événements sont intervenus dans 
l'Est du Québec pour signifier et rappeler la détermination 
d'une population à se défendre et à provoquer un développement 
de son territoire. On cite en exemple les Opérations Dignité, 
le JAL, les Sociétés d'exploitation des ressources, les Grou-
pements forestiers; on identifie diverses luttes plus spécifi-
ques: séquestration de fonctionnaires, de politiciens, bloca-
ges de routes, lutte contre la fermeture d'école (par exemple, 
Trinité des Monts), lutte contre le pillage des forêts (par 
exemple, Esprit-Saint), lutte pour la papeterie (Vallée de la 
Matapédia) . 
La signification de cette "vitalité populaire" est par 
ailleurs plus difficile à dégager. Les explications courantes 
se font sur la base d'un mécontentement populaire face aux 
espoirs déçus à l'égard du Bureau d'Aménagement de l'Est du 
Québec (B.A.E.Q.) ou encore à partir de la volonté populaire 
de résister à la fermeture de paroisses définies comme margi-
nales par les technocrates de l'Etat. Ce sont là des diagnos-
tics globaux en voie de devenir des stéréotypes qui risquent 
de camoufler les enjeux et significations beaucoup plus 
importants, tant pour l'action de "résistance" elle-même que 
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pour la comprehension et l'explication du phenomène. Une 
meilleure connaissance des pratiques effectives des grouPÏs 
populaires en "milieu rural" nous est apparue essentielle • 
Le dossier empirique le plus complet et le plus interes-
sant sur cette question est sans doute le document du Conseil 
régional de développement de Québec qui tente de construire 
une problématique de developpement régional fondée sur des 
projets populaires2. On y interroge la réalité du mouvement 
populaire de l'Est dans sa rupture à l'égard des politiques 
étatiques (relocalisation, politiques forestières) et dans ses 
convergences de luttes pour occuper un territoire. 
Le mouvement popu1.cUJr.e de l r E-6:t -6 r ,{,M~ comme 
négation de cette négation de la -6oeiété ~ég,{,onaR..e 
e66eduée pM la lo,{, d'aAJc.lLi..n du. c.apUaR.. e:t pM la. 
log~Que d'~nt~vent{on de l'E:ta.t. Tl a66inme un 
nouveau modè1.e de développement, enco~e mMg~naR.. 
mai.;.6 .6u66~amment éR..abo~é po~ 6~e bou.g~ l' E:ta;t3. 
La signification societale d'un tel mouvement n'est certes pas 
facile à dégager, d'autant plus que la dynamique y est complexe 
et que le mouvement est relativement recent. 
En 1978, nous avons aussi tenté de circonscrire concrète-
ment ce.s diverses' pratiques de développement populaires à 
partir de bilans des acteurs eux-mêmes et en fonction des 
perspectives' de l'animation s-ociale ~4 on y insiste sur ce 
refus de l'Etat technocratique et cette volonté de prise en 
main des finalités et de certains moyens collectifs de dévelop-
pement. C'est cette dynamique interne, "endogène", autoges-
tionnaire qui est surtout retenue dans differents essais sur 
la régionS. Plus récemment, certains auteurs y voient un 
mouvement de mécontentement, de frustration, de protestation, 
sans plus, qui s"inscrit "dans le prolongement des efforts 
déployés par des organismes, tels le Conseil d'orientation éco-
nomique du Bas St-Laurent (COEB) et le Bureau d' aménagement de 
l'Est du Québec (B.A.E.Q.), ayant pour mandat de sensibiliser 
et de conscientiser la population de la région"6 . Nous y 
voyons pour notre part beaucoup plus une opposition à l'Etat 
qu'une continuité dans la conscientisation de la population. 
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La complexité du phénomène rend par ailleurs difficile la 
détermination des "angles d'approche":. des luttes pour l'espace, 
la question régionale, le rapport à l'Etat, les groupes popu-
laires, la ruralité, l'idéologie technocratique ... L'interpré-
tation principale, jusqu'ici, a par ailleurs été axée sur la 
dynamique des mouvements sociaux et la question régionale. Le 
phénomène s'est précisé dans une conjoncture historique et 
territoriale dominée par l'intervention étatique au niveau des 
régions et en vertu de leur situation d'inégalité, surtout à 
partir des années' 1960 au Québec. En cela, la formulation du 
rapport de force avec l'Etat s'est manifestée de façon cons-
tante: l'Etat "lointain", l'Etat centralisateur; revendication 
d'un pouvoir régional, situation périphérique; il s'agit ici 
d'une résistance au souSt-·développement de certains territoires 
du Québec et à la logique étatique de gestion des ressources. 
Jean-Jacques Simard a questionné cette logique "noocratique,,7 
et considère ces luttes populaires comme participant objecti-
ve-ment à "un mouvement social d'opposition à la mobilité 
géographique du capital"S. C'est là une toile de fond sugges-
tive pour situer les enjeux de développement et les mobilisa-
tions populaires dans l'Est du Québec. 
Depuis une dizaine d'années, le mouvement régional d'ici 
s'est développé surtout en fonction d'un dynamisme populaire, 
et dans un rapport d'opposition à l'Etat central. Il faut 
aussi signaler la polarisation du mouvement par les paroisses 
de l'intérieur de la péninsule ("arrière-pays"), en milieu 
rural et auprès de populations' concentrées dans les secteurs 
"traditionnels" de l'économie régionale: agriculture, forêt 
et pêcherie. Ce qui nous oblige à mieux identifier ce mouve-
ment de défense des intérêts des petits agriculteurs et des 
propriétaires de boisés en voie de prolétarisation ou semi-
prolétarisés9 . La situation périphérique régionale a des 
effets différenciés selon les divers groupes sociaux: le 
dynamisme populaire de revendication s'est surtout réalisé à 
partir des conditions de vie comme le droit au travail, le 
maintien de vie rurale, le refus de la désarticulation sociale 
chez une population engagée principalement dans les secteurs 
traditionnels de l'économie. Aujourd'hui, les organismes de 
développement communautaire et la Société d'Aménagement Intégré 
des Ressources de l'Est du Québec (SAIREQ) insiste sur l'éta-
blissement d'une véritable politique de développement du ter-
ritoire Hrural" et sont inquiets, par exemple, des perspectives 
de polarisation "urbaine"lO. En fait, il est à penser que le 
poids principal du mouvement régional est avant tout "rural". 
C'est dire déjà la nécessité de considérer des dualités autres 
que celle du pouvoir central en regard des régions périphéri-
ques et analyser de plus près la nature des revendications des 
organismes de développement communautaire concernant leur droit 
d'occuper un territoire, de s'approprier les ressources, d'or-
ganiser un aménagement du territoire rural qui prenne en compte 
toutes les ressources potentielles et disponibles du milieu. 
De plus' en plus, il importe de relier le mouvement de 
lutte "régionale" à une analys-e des rapports s'Octaux pour mieux 
rendre compte de la complexité du phénomène du mouvement 
populaire en région et voir comment cette question s'insère 
dans la dynamique du mouvement ouvrier et populaire dans sa 
lutte sur le front des conditions de travail et de vie. Une 
approche analytique du mouvement populaire en région, et plus 
particul ièrement en zones rurales marginalisées, ne. peut être 
isolée de la question régionale qui est révélatrice de la 
nature de l'intervention de l'Etat et de ses intérêts; la 
question régionale ne peut par ailleurs faire abstraction des 
enjeux du mouvement ouvrier et populaire: elle est alors un 
aspect des rapports capitalistes de domination. 
Nous nous sommes surtout donnés comme défi, dans le pré-
sent article, d'identifier et de tenter quelques interpréta--
tions des- pratiques et des idéologies d'un certain mouvement 
populaire en région, en l'occurence, les forces populaires en 
milieu ruraL Nous voulons beaucoup plus procéder par illus-
trations que par démonstration théorique. Ainsi, pour mieux 
poser la question du mouvement populaire au sein de la question 
régionale, plus spécifiquement la question des significations 
sociales du mouvement populaire dans l'Est du Québec, nous 
avons préféré reprendre et préciser certaines caractéristiques 
des organismes communautaires de l'arrière-pays (ou organismes 
de gestion en commun) concernant leur organisation, leur 
fonctionnement, leurs activités, leurs rapports à l'Etat et 
leur base idéologique. Poursuivant une lutte de résistance à 
l'égard des forces économiques et sociales qui tendent à mar-
ginaliser un territoire qu'ilS s'acharnent à habiter, les 
organismes ont déployé une contre-logique de développement 
qui s'est articulée autour de la notion d'aménagement intégré 
des ressources l !. En opposition à un développement 
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territorialement fragmenté en fonction de zones spécialisées 
de ressources sur une base régionale telles que prônées à 
l'origine par le Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec 
(B.A.E.Q.), se développe une logique de l'aménagement 
intégré des ressources plus respectueuse d'un milieu rural à 
développer dans toute son intégralité. L'aménagement intégré 
des ressources devient l'axe principal d'un discours de reven-
dications et pressions à l'égard de l'Etat cloisonné on les 
concertations interministérielles sont souvent impossibles; 
discours qui exprime aussi la volonté d'un contrôle local des 
diverses ressources du milieu: cette dynamique d'appropriation 
des ressources est importante. 
Cette saisie du mouvement populaire en milieu rural pré-
suppose par ailleurs l'explicitation des éléments conjoncturels 
qui sont à l'origine des organismes populaires. Nous voulons 
d'abord situer le mouvement populaire en rapport avec la dyna-
mique de développement régional qui s'est surtout précisée à 
partir du B.A.E.Q. Le territoire-pilote qui est alors identi-
fié à une entité globale (région-plan) à aménager sera remis 
en question en 1970 par une population de "l'arrière-pays", 
qui n'a plus droit à son lieu de vie et qui doit alors dévelop-
per une imagination collective dans sa résistance et sa volonté 
de développement. 
1. Le. mouvement populaire dans "l'arrière-pays" de l'Est du 
Québec 
Le mouvement populaire de l'Est du Québec s'est avant tout 
développe dans les "secteurs traditionnels" de production: 
forêt, agriculture, pêche. Déjà, durant les années 1940 et 
1950, l'élite régionale avait commencé à faire le diagnostic 
de la désarticulation de l'économie du territoire et à reven-
diquer l'intervention de l'Etat pour développer une stratégie 
industrielle susceptible de ralentir l'exode régional et 
permettre un niveau de vie décent. Le B.A.E.Q. tente cette 
opération de gestion de l'exode et de "rattrapage" économique 
en élaborant un plan directeur d'aménagement sur la base d'une 
enti té régionale "fabriquée à partir de l'option de région-plan. 
Dans cette perspective, il est devenu alors nécessaire, pour 
rendre la région "vivable", de spécialiser diverses zones en 
fonction de l'exploitation de certaines ressources, de les 
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fermer à l'habitat à cause de la faible retombée économique 
locale de son exploitation et d~encourager une plus grande 
mob.ilité de la main-·d'oeuvre. L'Etat tente alors d'opération-
naliser ces perspectives d'aménagement en vertu d'un équilibre 
et d'une cohérence régionale de développement à créer. 
La population de "l'arrière-pays" s'opposait, en 1970, 
par les Opérations Dignité, à cette logique étatique du déve-
loppement régional qui doit, pour gérer la désarticulation des 
secteurs primaires "traditionnels" de l'économie, fermer des 
territoires à l'habitat et provoquer un déplacement de la 
main-d'oeuvre. S'amorce aussi la "guérilla administrative" à 
l'égard des politiques de relocalisation et des politiques 
forestières, et l'élaboration des bases idéologiques de 
revendication pour le développement de l'arrière-pays: l'amé-
nagement intégré des ressûurces, le développement du milieu 
rural conune entité s·pécifique. L'Etat et la ville ne sont 
plus' alors "au-dessus' de tout soupçon" et la défense systéma-
tique d'un "lieu de vie" devient une lutte de contrôle de 
l'espace et des ressources 12 • Cette action s'est poursuivie 
aux niveaux de divers organismes de développement communautaire 
qui refus-ent l'exode rural et tentent, au-delà du pouvoir 
normatif de l'Etat, de provoquer un type de développement des 
ressources à fortes retombées' économiques pour le milieu local: 
la lutte pour la gestion des ressources devient essentielle. 
Nous voulons ici indiquer certains éléments de la genèse 
et de la dynamique du mouvement populaire de "l'arrière-pays" 
de l~Est du Québec. 
1.1 L'Etat gestionnaire de l'économie régionale 
La conscience même d'une désarticulation de l'économie 
régionale, ainsi que la volonté d'une intervention structurée 
de l'Etat en fonction d'une "stratégie industrielle" s'étaient 
déjà manifestées chez l'élite régionale,,13. On notait déjà 
en 1945 "la situation d'émigration du peuple rural, la dispa-
rition des ressources forestières, la. diminution des scieries, 
la décadence de l'industrie dans les paroisses' rurales, 
l'épuisement des forêts· ... "14. Le Conseil d'orientation 
économique du Bas Saint-·Laurent (COEB), fondé en mai 1956, 
fait aus-sl le diagnostic de la situation désastreuse de la 
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région "qui se vide,,15. A titre indicatif: de 1951 à 1956, 
il Y a une migration nette de 18 151 personnes et, 
de 1956 à 1961, de 33 782personne~ la population agricole 
passe de 140 400 (1951) à 83 870 (1961); le nombre de fermes 
est de 21 700 en 1951 et de Il 700 en 1961; le taux de chômage 
double celui de la province16 . Profitant du cadre du programme 
ARDA (Ottawa, juin 1961), qui autorisait à mettre en oeuvre 
des programmes' de recherche "en vue d'améliorer les revenus et 
les occasions' d'emploi dans les régions rurales agricoles"17, 
les représentants de la Chambre de commerce régionale, des 
conseils de villes et de l'U.C.C., regroupés dans le COEB, 
soumettent un mémoire (mars 1963) au gouvernement du Québec 
pour l'élaboration d'un plan directeur d'action "qui ne serait 
valable que pour la Côte-Sud du Bas Saint-Laurent et les ter-
ritoires complémentaires", à partir d'une enquête-synthèse 
avec la participation de la populationl8 . Les perspectives 
d'un plan national de développement étaient ~rônées par le 
Conseil d'orientation économique du Québec: 19 une expérience-
pilote en région paraissait intéressante. Et le mémoire de 
conclure: 
LeA 6onetLono ~o~o-éeonom~que4 de eh~que '~ég~on 
n.atuJLelle. d'aménagement' au Québee g(1.Jl.an:U.,6~ent 
l'ave~ de RtE~at du Québee. Lo~ de l'élabo~a­
tion du pf.a:.n CÜJr..eeteuJL, la c.onnCL.U~anc.e ct l' uti-
~~on ~ntég~ée de C.e4 6onction6 pOuJL la ~ég~on­
pilo~e peJUne,tt!ton;t a C.e4 popul..a.-ü..ono de .6' épano~, 
de. paJLt,L~peJt c.omme. il .6e doU, al' an n~ation 
.60~ale. ct éc.onomique de. l'E~ du Québe.c.20 . 
Nous sommes au début de la révolution tranquille: l'af-
firmation de l'Etat moderne comme levier économique, force de 
promotion nationale, lieu de concertation et de participation, 
maître d'oeuvre de la planification économique permet la mise 
sur pied du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec (B.A.E.Q.). 
On exige par ailleurs l'élargissement du "territoire naturel 
d'aménagement" aux cinq comtés de la Gaspésie et des Iles-de-
la-Madeleine. Le B.A.E.Q. devra assurer la responsabilité de 
toute action d'aménagement en collaboration étroite avec le 
gouvernement; il doit mandater des aménagistes et des spécia-
listes pour voir à la bonne marche du programme d'aménagement. 
Le principe de l'enquête-participation est agréé,. ce qui 
présuppose explicitement une participation de la population à 
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l'élaboration et à l'exécution du plan ainsi qu'à la mi.se sur 
pied des comités locaux d'aménagement. 
A l'été 1963, le COEB s',allie rapidement à l'élite d'af-
faires gaspesienne pour former le Conseil d'administration du 
B.A.E.Q., inc. Un service d'aménagement est aussitôt mis sur 
pied; se développe a.1ors un "rationnel" de développement 
régional qu'il faut identifier et auquel le mouvement populaire 
s'opposera plus' tard. La part de recherche d'inventaire à 
effectuer et celle de l'intervention à réaliser au niveau de 
ce qu'on appelait les' réalis'ations immédiates étaient impréci-
s:es' au début du B.A.E.Q.2l. La population comptait sur divers 
proj ets ARDA, de création dt. emploi, de s'outien de l'économie 
pour corriger les' effets· néfastes d'un développement inégal 
provocateur de, l'exode. Les aménagistes et experts insistent 
sur la tâche prioritaire de recherche~ d'inventaire en vue de 
l'élaboration d'un plan directeur de développement à long 
terme., On affirme dès le départ que le B.A. E.Q. est un orga-
nlsme de recherche et non un organisme d'exécution. Les tâches 
dt. animation et de participation s'eront alors fonction de la 
dynamique de recherche. Le "mode de connaissance" de l'expert 
est dominant dans les questionnaires, les guides d'inverttaire; 
le service de l' ar.~6nagement précise progressivement les orien-
tations' de développement en fonction d'une entité régionale 
fabriquée (Est du Québec) et d'une conscience régionale. Les 
aménagistes prêtaient aussi une fonction "éducative" aux 
démarches' d'animation et de participation auprès de la popula-
tion afin d'amener cette dernière à définir "rationnellement" 
sa situation. 
On peut dé6bWt l'aménagement fl.ég-ionai. comme l' Olt-
ganiAa.tA.onJr.a..tionneUe du fl.UI.lOuJt.ceJ., de c.e:tte 
fl.,ég-ion en vue de san déve1..oppement haJUrlOMeUX et. 
de ta pltol.lp~é de la population qul l'hab-ite22 . 
La culture scientifique de l'aménagement devait prédominer et 
remplacer la culture vécue du milieu, qualifiée alors de 
"traditionnelle". 
Pour les' experts, il s'agit de trouver l'équilibre 
rationnel entre les' ress'ourees ~ un territoire) une population 
et une organis'ation s'Ocio-économique. 
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L'aménagemeJLt vÂAe à op:UmÂAeJL c.u -Ln-teJlJL~ono, 
à JtendJte p.fu6 adéqua.U, lu -6 fj-6:tèmru de Jtela..t.-to n, 
pM exemple l' agtic.u1.X.uJr.e (Jtru-6oUJtc.u), dano 
c.eJL:tcUYle.-6 ZOYlru de la Jtég-Lon (te.J'UU.;to-Lfte) la gJtan-
deWt du ne.Jtmu (oJtgan-Uation) rut -Lnoun6~ante. 
pOWt M-6-u.JteJL à l'exqloaant (population) un Mve.au 
de. V-Le. l.ia.:ti.A n~arz;t 3. 
Les aménagistes analysent alors les équilibres à attein-
dre: il s'agit d'effacer à long terme le décalage entre la 
région et le reste de la province (déséquilibres inter-régio-
naux), la disparité des stades de développement atteint par 
les divers secteurs d'activités économiques de la région 
(déséquilibres inter-sectoriels) et, enfin, la désarticulation 
entre le niveau primaire, secondaire et tertiaire de l'exploi-
tation et de la transformation d'une même ressource (déséqui-
libres intra-sectoriels). Par la négative, le sous-développe-
ment régional était dû, dans l'esprit des aménagistes, à un 
état de dysfonctionnement face au progrès: méconnaissance des 
potentialités et des limites des ressources, techniques de 
production et organisation du travail mal adaptées, mentalité 
"traditionnelle" de la population - ce que l'on identifie, 
entre autres, au patronage, à la culture artisanale, à la 
ruralité - occupation non rationnelle d'un territoire. La 
recherche d'inventaire devenait prioritaire. 
La théorie de "l'équilibre rationnel" était doublée de 
l'approche de région-plan. Les aménagistes, en optant pour 
la région-plan, voulaient "assurer aux 325 000 personnes 
formant la population régionale en 1982, un niveau de vie 
comparable à celui de l'ensemble du Québec"24. Dans cette 
perspective, la région-pilote devient une entité globale à 
ordonner, à savoir un pôle de service principal, des zones 
secondaires, des territoires s-pécialisés en fonction de 
l'exploitation des ressources. La perspective de la région-
plan exigeait, pour conserver la logique d'un développement 
planifié et régional, une transformation des structures 
économiques, une mobilité de la main-d'oeuvre et une structu-
ration rationnelle de l'espace régional. 
Le. c.aJl.ac.:tèJLe. pJt-LYl.Ùpal de c.e.t:te. 1.i:tJw.c.:tu.Jtation de. 
l'e4pac..e. -6etLa donc. la c.onc..e.n.:tIr.a.:tLoYl de la popu-
lation e.:t dru -6.e!(v:.Lc.u pM oppo-6LUon à 
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l'épaJlpmem,e.n..t ac.:tuel de. l' habUa:t, e,t c.oYL6équem-
me.n..t du, J.:j eJtv).;c.QA uJt.bain/.>. PM c.me. optique., la. 
~ég~on po~ v~able.me.nt ~épon~e. aux a4pina~ 
UOn/.> uJtbMne.1> de. la. popu1.a,tion du te.Jt.JL.Lto-i.Jte.-
pilote.2S . 
La région devient, dans cet esprit, une entité géographique 
et socio-culturelle unifiée, une "conscience régionale" à 
créer. 
L'aménagement du territoire-pilote sera alors envisagé 
en fonction de cette concentration rationnelle des populations. 
La fie!Lm~e de. c.e.Jl:ta.-ine.1> zone.1> dont le. pote.ntiel 
de. déve.loppe.me.n..t ut qucu,-i nul e,t qu.-i -6On..t d' a.Ll-
le.wu, à l' he.Me. actuelle. e.n plune. dû-in.:tégfLa.:Uon, 
C.On-6-U:tue. un c.ofLolla.-i.Jte. de c.e pO-6:tula.:t de. bcu,e.26 • 
Ceci devenait une condition logique et rationnelle nécessaire 
pour conserver l'équilibre indispensable à respecter pour 
garantir la vivacité socio-économique de la région-plan. Il 
faut dire que l'idée de la réorganisation du territoire rural 
et la fermeture de certaines zones existait déjà dans les 
milieux agricoles face à l'exode rural; on parlait déjà de 
fermeture de rangs ... 
Durant le B.A.E.Q., des études sur le coût d'entretien 
des localités sont réalisées27 . Un comité inter-ministériel 
tente des classifications des localités "marginales", des 
animateurs sociaux s'efforcent d'opérationnaliser des ferme-
tures, l'exode rural continue ..• Le B.A.E.Q. recommande alors 
de poursuivre l'étude sur les zones marginales et la fermeture 
de cinq localités 28 • Le plan voulait, dans cette perspective, 
ajuster la région à la logique de l'accumulation du capital. 
pour les aménagistes, la vitalité régionale à créer exigeait 
la fermeture de diverses zones "en vue d'ajuster la société et 
l'économie régionale à cette société de consommation néo-
capitaliste dominée qu'est le Québec"29 • Comme corollaire à 
ces orientations s'ajoute alors cette insistance à provoquer 
une mobilité professionnelle et géographique de la main-
d'oeuvre en fonction des vocations spécialisées des diverses 
zones du terri toi re. 
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Ce sont ces perspectives de fond qui ont été à la base 
des élaborations politiques subséquentes pour le développement 
de la région, au niveau par exemple du Comité de liaison, de 
l' ODEQ. . . L'effort d' opérationnalisation s'est centré sur 
cette mobilité de la main-d'oeuvre et une certaine gestion de 
l'exode rural encouragé. A la signature de l'Entente Canada-
Québec, quelques années après le B.A.E.Q. (26 mai 1968), on 
s'engage à dépenser $ 258 millions dans l'Est du Québec dont 
114 pour le recyclage de la main-d'oeuvre et le développement 
sociaPÜ; 64% du Dudget était destiné à des opérations d' aména-
gement spatial, surtout de voirie, et de formation de main-
d'oeuvre3l . Le modèle de développement régional alors prôné 
par le B.A.E.Q. et par l'Entente Canada-Québec n'a pas donné 
les fruits escomptés. Le scepticisme de la population s'est 
perpétué "d'autant plus qu'aujourd'hui, on est forcé de recon-
naître que les supposés budgets spéciaux ont vite suppléé à 
des budgets réguliers qui fuyaient vers les autres régions 
québécoises' ou canadiennes,,32. En fonction de cette mobilité 
de la main-d'oeuvre et de l'organisation de 1 ~ espace, la 
poursuite des orientations d'aménagement et de fermeture de 
certaines zones se prolonge. L'idéOlogie participative de 
l'Etat a continué, pour l'essentiel, à être à la base de l'é-
laboration des politiques "régionales". 
Lorsqu'en 1969, l'Arrê.té en conseil 2525 sur la relocali-
sation préconise la fermeture de dix localités du Bas Saint-
Laurent et de la Gaspésie par migration collective et obliga-
toire, il dévoilait l'option manifeste de l'Etat pour une 
re10calisation organisée de la main-d'oeuvre et pour la ferme-
ture d'un territoire qualifié "d'économiquement non rentable 
et socialement non vivable". 
1.2 La résistance populaire s'organise 
Toute la résistance de la population qui s'est exprimée 
de façon organisée au sein des Opérations Dignité se concentre 
alors dans cette volonté de "vivre chez s'oi", d 'habiter un 
territoire, d'imaginer des formes de résistance et de dévelop-
pement populaire, de vivre "dignement à partir des ressources 
du territoire,,33. Le lieu de vie sera à la base de toutes les 
luttes subséquentes: il présuppose des stratégies pour occuper 
la main-·d' oeuvre disponib le, pour la création d'emplois, le 
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contrôle des ressource~ (propriété, mise en commun, gestion 
collective), l'appropriation des orientations et des retombées 
locales et régionales' d'un développement économique provoqué. 
C'est alors face à l'Etat et,sa politique de développement 
régional que le mouvement populaire va articuler son opposi-
tion; c'est l'expression de cette résistance populaire à la 
mobilité de la main-,d' oeuvre as'suj ettie aux' impératifs du 
régime économique34 . Cette résistance se concrétise dans des 
modes de développement communautaire et de gestion collective. 
La dynamique interne du mouvement se situe, nous 
l'avons déjà signalé, surtout au sein des territoires 
menacés de fermeture dans l'arrière-pays, dans des 
secteurs' traditionnels de l' économie ~ forêt, agriculture, 
pêche. Il regroupe principalement les petits producteurs 
agricoles menacés et appauvris, habituellement propriétaires 
de lots difficilement rentabilisables, soumis à l'organisation 
du marché contrôlé par les compagnies forestières' et le mono-
pole coopératif agricole35 . Il est composé aussi de travail-
leurs fore s,tiers , salariés des compagnies forestières, proprié-
taires de lots ou pas, des chômeurs', des, assistés sociaux, de"-
divers journaliers. Cette population espérait du B.A.E.Q. 
qu'il puisse élaborer un modèle de développement sUsceptible 
de bloquer l'exode rural et régional et qu'il facilite la 
mise sur pied de projets inédits et rentables. 
Par ailleurs, le milieu rural, qui appuyait politiquement 
l'alliance duplessiste36 , était en désorganisation. En plein 
coeur de la "révolution tranquille", le B.A.E.Q. avait surtout 
été porté par une oligarchie d'affaire 37 et une petite bour-
geoisie traditionnelle dont la base sociale était surtout 
urbaine. Le milieu rural risquait de plus en plus d'être mar-
ginalisé en fonction des orientations modernistes et urbaines 
du B.A.E.Q. Les perspectives de la région-plan, qui réorgani-
sait une entité régionale en fonction des développements sec-
toriels' et zonaux par la modernisation des secteurs tradition-
nels, la concentration urbaine, la fermeture de territoires, 
allaient à l'encontre des petits producteurs agricoles et de 
la population rurale. La politique "de fermeture de territoirE:!' 
rendait explicite une orientation de fond. Ainsi, la désarti-
culation économique du milieu rural, les politiques d'aménage-
ment et de gestion de cette désarticulation par le B.A.E.Q. 
ont provoqué cette résistance du milieu rural: l'Etat était au 
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banc des principaux accusés. S'amorce alors le mouvement de 
défense du territoire: la population se rend compte des qua-
lités de vie potentielles que peut fournir le milieu rural en 
regard d'un milieu urbain. La lutte sur le front des politi-
ques de relocalisation sectorielle et d'aménagement de l'Etat 
se précise par rapport aux politiques de développement du 
territoire, la résistance prend alors figure de mouvement 
régional, même si son origine est d'abord rurale. 
La "méfiance" de l'Etat va d'abord se manifester dans le 
secteur des politiques forestières, à partir de la dynamique 
de l'appropriation des ressources. Déjà, le B.A.E.Q. avait 
prôné cette maximisation du potentiel forestier au stade de 
l'extraction, de la transformation et de la mise en marché38 ; 
on voulait corriger "le morcellement" du territoire forestier 
qui rendait difficile l'aménagement, la mécanisation et les 
garanties d'approvisionnement. Les Opérations Dignité s'atta-
chent au départ à la formule des fermes forestières (par 
exemple, Sainte-Paule) qui a eu un succès assez mitigé à cause. 
entre autres, de la superficie insuffisante et de la faible 
qualité de la forêt. La rentabilisation du secteur exigeait, 
dans ces perspectives de développement. le démorcellement du 
territoire forestier. La formule des groupements forestiers, 
qui regroupent des propriétaires de boisés privés, devenait 
intéressante pour l'Etat. Ces structures deviendront une base 
d'appui éventuelle pour les revendications et les résistances 
de la population de l'arrière-pays. L'Etat québécois publie 
un livre vert sur la politique forestière en 197239 . On y 
annonce la fin du règne· des concessions forestières et on 
réarticule l'économie forestière en fonction des problèmes de 
l'approvisionnement: des garanties d'approvisionnement aux 
entreprises forestières dans l'optique d'une utilisation opti-
male de la matière ligneuse40 . La forêt privée y offre des 
avantages. 
/Ie-6 60fLW pJr.i.vée-67 oc.c.upent le-6 teJVl.e-6 le-6 plU!.J 
pfLoduc..:Uve-6, le.6 plu.6 ac.c.e-6.6.ible-6 et le-6 m.ieux pR..a.-
c.ée-6 pate. fL(:tppOJt...t aux LL.6.ine.6 de .tJt..aYL6 6ofUrla.tio n du 
bo.i.6 et aux agglomé'Jr.aüoYL6 wz.ba.ine-6. La ma.in-
d'oeuvJte néc.e.6.6w.e à leu.Jt m.i.6e en valewz. e-6t abon-
dante et habile à pfLO xA..mUé4l . 
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Par ailleurs, les Opérations Dignité avaient déjà deman-
dé, en août 1971, au Fonds de recherches forestières de 
I·Université Laval, de mettre sur pied un programme d'aména-
gement forestier pour l'arrière-pays et de préparer une forme 
spéciale de société constituée de propriétaires forestiers. 
Cette démarche est à l'origine des sociétés d' exploi tation des 
ressources, suite aux recommandations du FRUL prônant une 
gestion populaire de la forêt privée. 
Face à la menace constante de relocalisation, un comité 
mixte42 formé de fonctionnaires et de représ'entants de la 
population es't mis sur pied en 1971 pour forcer le gouvernement 
à établir une politique d'aménagement agro-forestière de 
l'arrière-·pays et à créer des centres agro-forestiers de déve., 
loppement. Sous les pressions populaires, le gouvernement 
Bourassa élabore, en s'eptemBre 1972, l'Arrêté en conseil 2874 
qui rend la migration volontaire et individuelle; le principe 
des centres agro-forestiers comme lieu d~accueil est accepté 
(art. 1. 7) . La poli tique offensive de 1 ~ Etat de "fermeture de 
paroisses" est désamorcée. 
L'O.P.D.Q. avait mandaté une firme d'urbaniste.s conseils, 
en l~occurrence la firme St-Pierre, pour une étude de désigna-
tionde centres agro-fores·tiers. On établit quatre critères 
principaux, à savoir: les ressources agricoles et forestières, 
la contribution de la ressource, la structure de l'espace et 
l'armature urbaine; on désigne dix centres agro-forestiers: 
il s'agit de dix des treize municipalités qui se sont classées 
premières sur la totalité des soixante-neuf municipalités en 
liste. La population de l'arrière-pays n'est pas convaincue 
de cette "comptabilité socio-économique" et la consultation 
populaire qui suit amène à la conclusion qu'il faut d'abord 
délimiter des zones d'aménagement agro-forestier avant de 
désigner des centres agro-forestiers. La réaction populaire 
provoque la suspension de l'Arrêté en conseil 2874 parce qu'il 
est perçu comme un incitatif favorisant exclusivement la 
migration au détriment de l'aménagement. Les pressions obli-
gent l'Etat à la reconnaissance tacite des possibilités de 
développement de "l'arrière-pays" menacé et la détermination 
populaire à y vivre. Des zones d'aménagement forestier seront 
étaBlies par' le ministère des Terres et Forêts en fonction 
d'une subdivision du territoire du Bas Saint-Laurent et de la 
Gasp,ésie en treize unités d'aménagement de la ressource 
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forestière43 . C~es.t dans. ce nouveau cadre territoriaJ que 
vont se poursuivre plusieurs luttes de l'arrière-pays ~ partir 
des Sociétés d'exploitation des ressources et des Groupements 
forestiers dont le territoire de gestion recouvre celui des 
unités' d'aménagement. 
En mai 1974, cinq sociétés d'exploitation des ressources 
reçoivent leur reconnaissance légale dans le Bas Saint-Laurent; 
il y avait déjà quatre groupements forestiers en place. Les 
pressions populaires portent alors plus fortement sur le déve-
loppement intégré de tous les potentiels physiques et humains 
de'!l.'arrière-pays' et la nécessité de contrôler la production 
et la gestion de ses ressources pour développer ce territoire 
comme lieu de vie. Le défi était alors d'obliger l'Etat à 
reconnaître la pertinence d'aménager ce territoire de l'arrière-
pays comme entité rurale cohérente en fonction de toutes ses 
potentialités, et non en faire un simple lieu d'extraction de 
ressources, en particulier la forêt, comme le voulait déjà le 
plan directeur du B.A.E.Q.. Les leaders du mouvement perce-
vaient de plus en plus le danger de spécialiser l'arrière-pays 
dans l'exploitation unique d'une ressource~ il fallait donc 
envisager, de manière intégrée, le développement de toutes les 
ressources au stade de l'extraction et le plus possible au 
stade de la transformation. 
Lorsque l'Etat promulgue un nouvel Arrêté en conseil 1452 
(avril 1974), il manifeste pour la première fois sa volonté 
d'aménager "l'arrière-pays" dans les perspectives d'un aména-
gement intégré des ressources. 
L'O&&~~e de pla~b~catlon et de développement du 
Québec (fat) et lu mÜI/A--6tèltu ~on~eJtné.6 .0' engagent 
à: .oowne:t:tJc.e, avant le 31 mcvr..o 1975, au. Con.om 
Jtég~onai de dévûoppement de l t E.ot du Québe~ dan.o 
le cadJte d'une e.oqLU.o.oe du. .o~héma de déve1.oppement 
et d'aménagement du Bao Sa.,in.:t- LauJr..ent, de la 
Gaopé.6~e et deo Ilu-de-ia-Madeiune, de.o pJtopo.o.L-
Uono d' aména.g ement .LYLtégJté deo fLeo.o OUJt~u de 
l t aJvu.;èlte.-payo- et de fu.L pJté.6en.:tefl. .oub.oéquemment 
un nQu.veau pJtogJtamme d'a.,ide aux m.LgJta.n.:to qui 
.0 ' .Lnoetr..Lve en complémen.:taJU;té à: ~e.o pJtopo.o~ono 44. 
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Le rapport est dépose en mai 1975 pÇl.r la Conférence 
administrative régionale et son Comité des ressources., L t ac-
cueil de la population de l'arrière-pays es·t alors très 
mitigé: les politiques étatiques de l'aménagement de l'arrière-
pays étaient de moins' en moins crédibles chez la population; 
on soupçonnait la constante volonté de l'Etat de "fermer" le 
territoire. Les organismes de développement communautaire se 
retirent progressivement des tables de participation avec 
l'Etat et tendent à développer des mécanismes de coordination 
et de concertation entre eux; il souhaitent l'apparition d'une 
structure pour coordonner les interventions trop parcellaires 
ou sectorielles; ils sont de plus en plus conscients de la 
nécessité de défendre une approche d'aménagement intégré de 
plusieurs ressources et de ne pas s'enfermer dans' une approche 
sectorielle forestière; ils veulent mettre sur pied une Société 
d· aménagement intégré des res-sources, ce qui deviendra la 
SAIREQ. L'Etat a des réticences: 
Ce:tte l.>ouUé, en. lteven.d<..qu.anX la gel.>üon de :toute!.> 
le!.> ltel.>,6 OU/Lc.e6, 1.> e 1.> ub,6:tUue à un gltan.d
5 
nomb/te de 
minL6:tèJr.e!.> eX. pM.. c.onbéqu.en.:t, à l' Eta:t4 • 
Lorsqu'en avril 1975, le ministre des Terres et Forêts, 
monsieur K. Drummond, présente à Rimouski un projet de 
"Société technique d'aménagement forestier",'il se butte à un 
refus systématique des organismes de développement communau-
taire qui y voient la volonté de court-circuiter le projet de 
la Société d'aménagement intégré. 
La 1.> U!t v -Le de l' a.Jl.fr.-iè.!te -pay 1.> e..6.t fLa:t.tac.hée li l' amé-
n.ag emen.t -Ln.tenb-Lfi et -Ln:téglté dei.> !tu 1.> OWLC.U de c.e 
.teJtJLttobte. Un..tel. aménagemen:t -Ln.tég!té n' u.t 
pOI.>I.>-Lble qu'en noncüon de la c.apa.U:té de ne pa.!.> 
MI.>U!te!t le dével.oppemenX d'un .6ec.teUft d'amvaé 
au détfLLmen.t d'un ~e46. 
Les résistances populàires de l'arrière-pays se feront 
alors à pa:rtir d'une stratégie de projets", d'interventions 
ad hoc, de négociations de programmes: par exemple, lots 
publics intra-·municipaux, budget de la SAIREQ, remembrement 
des lots privés, contestation des normes gouvernementales, 
manifestations populaires: Sainte-Marguerite, papeterie de 
la vallée de la Matapédia, revendication d'un plan global 
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d'aménagement forestier. Elles manifestent de façon quoti-
dienne cette détermination à occuper un territoire "interdit" 
et à s'approprier un contrôle des ressources du milieu. Cette 
démarche se poursuit alors dans les revendications des orga-
nismes de développement communautaire pour obtenir des condi-
tions de vie compatibles avec le développement du milieu 
rura1 47 . 
Ainsi, la résistance de la population à l'exode rural dû 
à la transformation structurelle de l'économie s'est poursui-
vie dans le refus d'abandonner un territoire: exode dont le 
B.A.E.Q. et l'Etat avaient tenté de faire la gestion par les 
politiques de relocalisation en fonction des pôles urbains 
régionaux et de la mobilité de la main-d'oeuvre, en vue de 
développer la région-plan. 
2. Les organismes de développement communautaire ou la 
continuité du mouvement populaire? 
Nous supposons ici qu'une large part de la résistance 
populaire dans l'arrière-pays s'est poursuivie et s'est orga-
nisée au sein des organismes d'aménagement intégré des 
ressources (O.D.C.). Nous voulons identifier quelques carac-
téristiques' communes' de ces organismes quant à leur implica-
tion dans l'aménagement intégré des ressources, leur fonction-
nement et leur rapport à l'Etat, pour mieux préciser certaines 
continuités de luttes' et certaines différenciations au sein 
même des divers O.D.C.48. 
2.1 Un front commun 
Les O.D.C. sont des entreprises de développement qui 
opèrent sur le territoire du Bas Saint-Laurent49 et qui sont 
regroupées actuellement dans la Société d'aménagement intégré 
des ressources de l'Est du Québec (SAIREQ); ils couvrent une 
centaine de paroisses (dix à quinze par organisme) du Bas 
Saint-Laurent. On en compte onze50 , constitués sous trois 
formes juridiques: cinq sociétés d'exploitation des ressour-
ces, quatre groupements forestiers et agricoles et deux 
coopératives de développement. Ce sont surtout des organismes 
créateurs d'emplois, des entreprises d'exploitation et de 
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gestion des ressources. Leur défi conscient est de "bloquer' 
le plus possible l'exode rural et régional; leur volonté 
manifeste est de développer les ressources de leur milieu, 
."leurs" ressources, comme diront plusieurs. Ces entreprises 
sont surtout constituées à partir des petits propriétaires 
de boisés et de travailleurs forestiers. 
Stratégiquement, pour mieux embrasser leur Vlsee d'amé-
nagement intégré des ressources, les D.D.C. se définissent 
formellement comme des sociétés ayant lUl éventail très large 
d'objectifs de production. Aussi, selon leur charte, les 
organismes ont le droit d'exercer leur activité dans diffé-
rents secteurs de l'économie: forêt, agriculture, tourisme, 
pêche et ce, à différentes phases: exploitation, transforma-
tion, transport, conununication. Cette diversification 
souhaitée des activités s'insère dans cette volonté d'un 
aménagement intégré du milieu. En réalité, jusqu'à nos jours, 
les D.D.C. ont dû faire porter leurs efforts sur l'aménagement 
et l'exploitation des ressources forestières, voire sur la 
transformation de la matière ligneuse: charbon de bois, moulin 
à scie. 
Pour tous les D.D.C., la forêt est le champ d'intervention 
prioritaire, l'épine dorsale de tout projet de développement 
dans le Bas Saint-Laurent. Par ailleurs, les difficultes 
actuelles du secteur forestier (par exemple, la maladie de la 
tordeus-e du bourgeon de l'épinette) risquent de ralentir 
considérablement l'effort de production dans les secteurs de 
l'agriculture et du tourisme et de compromettre les perspecti-
ves de l'aménagement integré des ressources. Jusqu'à la 
rétrocession des lots publics intra-municipaux en 1980, c'est 
exclusivement en forêt privée que les G.D.C. font oeuvre 
d'aménagement sylvicole. L'aménagement des forêts privées 
realise pour chaclUl des G.D.C. sur le territoire revêt une 
importance capitale, non seulement en chiffres absolus, mais 
aussi en comparaison des opérations totales effectuees; elles 
recouvrent plus de 2 500 proprietaires-actionnaires, soit 
environ 25% des producteurs de bois prives du territoire. 
Aussi, la rentabilité des entreprises exige, dans le cadre 
actuel, que des operations soient realisees en forêt publique: 
actuellement, selon les organismes, de 50% à 75% des operations 
forestières sont réalisees en forêt publique. Les diverses 
luttes des D.D~C. pour avoir accès à la forêt publique doivent 
être perçues dans ce contexte. 
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Près de l 400 emplois sont crees de façon saisonnière 
par les travaux d'aménagement forestier. Si on ajoute à cela 
les emplois d'expertise technique et cléricaux, ainsi que les 
emplois créés dans les autres secteurs d'activités des orga-
nismes, on totalise environ 1 500 emplois créés directement 
par les D.D.C. actuellement. 
Certains D.D.C. ont des activités de production dans le 
domaine de l'agriculture et du tourisme. Dans le secteur 
agricole, des opérations ont été réalisées en vue de la remise 
en valeur des terres agricoles non utilisées, mais c'est sur-
tout vers l'élevage que les D.D.C. canalisent leurs énergies 
(parc d' engrais'sement, bergeries). L 'hési tation de la maj ori té 
des D.D.C. qui tentent des expériences en agriculture relève 
principalement du contexte lamentable qui prévaut en agricul-
ture dans la région 01: stagnation et diminution du nombre de 
production, manque de relève agricole, état des marchés, 
relative stabilite des prix de vente en comparaison des coûts 
de production, etc. Cette situation de dégradation, conjugée 
à des obstacles d'ordre juridique à l'accès aux subventions 
"normales" du ministère de l'Agriculture du Québec, créent 
des difficultés quasi insurmontables à la mise sur pied d'un 
programme de relance agricole. 
Dans le secteur du tourisme, là encore, le développement 
des activités est inégal selon les différents D.D.C.; pour la 
plupart, les pratiques en ce domaine sont plus de l'ordre des 
souhaits, de la formulation de projets, exception faite en 
partie pour le JAL. Certaines initiatives en tourisme semblent 
pouvoir se faire difficilement dans le cadre actuel des c.D.C. 
Dans leur fonctionnement interne, les D.D.C., qui sont 
incorporés pour la plupart selon la première partie de la loi 
sur les compagnies (sauf évidemment les coopératives), adop-
tent une approche plus près de la pratique coopérative, ce 1 
qui les oblige souvent à diverses acrobaties administratives5 
La volonté d'assurer une participation populaire aux 
organismes est manifeste chez la plupart des sociétés, groupe-
ments et coopératives. Il faut brièvement rappeler qu'au point 
de départ, le recrutement des actionnaires s'est fait surtout 
par l'entremise des comités de citoyens de plusieurs paroisses 
(particulièrement en territoire menacé de fermeture), qui 
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avaient été mis sur pied dans le cadre des Opérations Dignité. 
La gestion de l'entreprise est formellement collective 
en ce que les actionnaires peuvent être les propriétaires de 
lots et les travailleurs forestiers, dont plusieurs sont 
aussi propriétaires de lots; dans un grand nombre d'organis-
mes, tout individu résidant dans l'unité d'aménagement peut 
être actionnaire52 • Dans deux organismes, des travailleurs 
non propriétaires peuvent être membres du Conseil d'adminis-
tration, soit au JAL et à la S.E.R.V. 
2.2 Des différences 
Dans notre volonté de repérer les continuités sociales 
du mouvement populaire en milieu rural, nous devons aussi 
noter un certain nombre de variations qui nous permettent 
d'interroger l'homogénéité sociale des organismes de dévelop-
pement communautaire. Dans cette perspective, la pratique 
des organismes et leurs orientations idéologiques sont diver-
sifiées. Le cas du JAL et celui de la S.E.R.V. ont été 
davantage publicisés; nous voulons plutôt fournir certains 
éléments de pondération en regard des perspectives collectives 
et communautaires des organismes. Il ne s'agit pas ici d'un 
jugement évaluatif de leur rendement, de leur pertinence 
s·ociale ou de leur performance comparée. 
2.2.1 Le JAL ou la recherche d'une "alternative" populaire 
La volonté de résistance et de développement du terri-
toire s'est manifestée jusqu'ici au sein des diverses entrepri-
ses du JAL. Peut-être est-ce dû aux dimensions plus restrein-
tes du territoire (quatre paroisses), il est certain que les 
formes de participation populaire y sont plus manifestes et 
diversifiées. En 1983, on dénombrait plus de soixante comités 
au JAL auxquels étaient rattachés environ 540 postes de béné-
voles. L'organisation de colloque populaire et d'assemblées 
générales entraîne habituellement une forte participation de 
la population. Il y existe une certaine recherche collective 
de solutions à l'égard des problèmes de développement du 
territoire. La préoccupation d'un aménagement intégré des 
ressources se traduit dans la diversité des projets du JAL. 
156 
Certes, le secteur forestier y est dominant. Le Groupement 
forestier de l'Est du Lac, composé de propriétaires de lots 
et de travailleurs, s'occupe de l'aménagement de plus de 275 
lots de forêt privée. Plusieurs défis de taille se posent aux 
diverses entreprises oeuvrant dans le domaine agricole et 
touristique. Plusieurs avaient été institués sous forme 
coopératives et se s-ont transformées en compagnie privée 
depuis plusieurs années. Tel est le cas de la Compagnie de 
pommes- de terre de semence, l'érablière Lu Grande Coulée. 
Les Es-sences Jalles ont fait failli te en 1982. Dernièrement, 
la population s'interrogeait sur la portée de ces événements. 
L'ampleur des entreprises, la formalisation des énergies au 
s-ein des appareils (par exemple, conseils d'administrations, 
comités), la démobilisation, l'essouflement des "leaders", le 
manque d'information: certains bilans ont été faits. On 
prévoit consolider les organisations actuelles, renforcer les 
interventions dans les domaines de l'agriculture, du tourisme, 
avoir une attention particulière auprès des jeunes et de la 
"relève". En général, la population se sent plus "sécure" à 
l'égard des dangers de fermeture des villages ruraux et veut 
davantage se centrer sur des petits projets. Pour elle, le 
"temps du grand conununautaire" est révolu. 
De manière globale, en particulier au JAL, on ne peut que 
se rendre compte du caractère conflictuel de la relation à 
l'Etat: la définition de la situation, des objectifs et des 
moyens pour les réaliser est divergente. Des leaders du JAL 
veulent que l'Etat reconnaisse le principe d'une "rentabilité 
!:?ociale" de développement reposant sur l'appropriation des 
ressources- du territoire et leur allocation selon un aménage-
ment intégré et en fonction de la pérennité de la conununauté 
qui l'habite. L'Etat y présente une approche cloisonnée du 
développement et spécialisée en fonction de zones bio-physi-
ques:. il faut se rappeler que ce territoire a été directement 
menacé de fermeture au tournant des années 1970. La population 
veut en faire un lieu de vie; pour elle l'Etat doit énoncer ses 
intentions véritables de développement du territoire rural. 
2.2.2 La Vallée, Restigouche, la Neigette: cristallisations 
du mouvement populaire 
La Société cl 'exploitation des ressources de la -Vallée 
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(S.E.R.V.), le Groupement agro-forestier de la Restigouche et 
la Société d 1 exploitation des res'sources de la Neigette 
(S.E.R.N.) sont d'abord des entreprises à capital-action. En 
cela, l ~ extension populaire n'est pas du même ordre qu'au JAL. 
La démarche est surtout centree sur les proprietaires de boi-
sés ou les agriculteurs. La participation se fera surtout en 
fonction de l'entreprise. La population est par ailleurs 
invitée à acheter des' actions. La finalité est toujours la 
même: créer des emplois, stabiliser la main-d'oeuvre, garder 
les populations sur le territoire pour un meilleur milieu de 
vie, développer le territoire rural. 
La S.E.R.V. demeure particulière par son envergure~ plus 
de neuf cents actionnaires, neuf cent s-oixante quinze lots 
pri ves sous' aménagement, un chiffre d f affaires de plus de trois 
millions'.. • Sa dynamique de développement est par conséquent 
quelque peu différente; des permanents, une infrastructure 
de gestion plus développée. L'entreprise intervient dans 
presque tous les secteurs: elle emploie plus de trois cents 
travailleurs dans les travaux sylvicoles. En agriculture, 
elle fait de l'élevage et l'engraissement de bouvillons avec 
les Fermes Boval. Au Groupement Restigouche et à la S.E.R.N., 
les efforts de développement se font surtout dans les secteurs 
forestier et agricole: la S.E.R.N. a le plus grand élevage 
d'ovins au Québec. Plus de deux cents hectares sont ensemen-
cés par le Groupement Restigouche. Par ailleurs, les diversi-
tés d'interventions sont moindres dans les autres secteurs. 
Le rapport à l'Etat est surtout défini comme un affronte-
ment~ une lutte. Ces luttes ont porté sur la rétrocession des 
lots publics, le programme d'aide à la forêt privée; plus 
récemment, sur la revendication du droit au chômage des pro-
priétaires de lots. Ces organismes se définissent comme les 
principaux agents économiques du milieu rural. Les leaders 
parlent de cette crainte de l'Etat qui a peur des "pertes de 
contrôle" et de la faiblesse de l'administration gouvernemen-
tale dans son approche sectorielle et cloisonnée au sein des 
ministères, face à un aménagement global, intégré des ressour-
ces qui respecte l'interdépendance des secteurs. Ils reven-
diquent, comme la plupart des organismes et la SAIREQ, la 
reconnaissance par l'Etat du rôle économique primordial des 
sociétés en milieu rural. En cela, ils poursuivent la lutte 
générale du mouvement populaire amorcée depuis 1970. 
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Dans les diverses luttes qu'ils ont menées, les leaders 
accusaient l'Etat de ne pas être au service de la population 
rurale, mais au service des monopoles forestiers; ils ont 
conscience de devoir exercer continuellement des pressions 
pour pouvoir obtenir certaines décisions politiques qui leur 
s'Oient favorables. 
2.2.3 Métis, les Basques, Canton Taché, le Transcontinental: 
les- défis de l'aménagement intégré des ressources 
L'aménagement intégré des ressources est plus de l'ordre 
de l'intention chez des sociétés comme la Société d' exploi ta-· 
tion des ressources de la Métis (S.E.R.M.E.), la Société 
d'exploitation des ressources des Basques (S.E.R.B.), le 
Groupement agro-forestier Taché et la Coopérative d'aménage-
ment des ressources du Transcontinental (C.A.R.T.)53. Elles 
réalisent surtout des Operations forestières dans les mêmes 
perspectives que les autres a.D.C. Le développement effectif 
de d'autres secteurs, comme celui de l'agriculture et du 
tourisme, l'implication concrète des organismes dans ces 
secteurs sont presqu'inexistantes. Si la S.E.R.B, parvient à 
maintenir certaines opérations agricoles (élevage et culture), 
il faut constater les difficultes pour la C.A.R,T. à opera-
tionnaliser les projets de diversification de la production 
agricole et les programmes touristiques. La S.E.R.M.E. n'a 
pas réussi, il y a quelques années, à relancer la coopérative 
maraichère des Hauteurs. Ici encore, les leaders interrogent 
l'Etat dans sa volonte manifeste de développer le milieu 
rural et plusieurs le soupçonnent de ne pas avoir renoncé à 
la fermeture des paroisses. Les programmes de developpement 
sont habituellement qualifiés d'inadéquats par les divers 
organismes: on ,assure le peu d'implication des ministères ou 
le méconnaissance du territoire chez les fonctionnaires 
gouvernementaux ou encore l'inefficacite de la gestion etati-
que. On souhaite alors un assouplissement normatif de l'Eta4 
et une écoute de sa part des besoins et revendications du 
milieu et un ajustement administratif plus souple et soutenu. 
C'est surtout l'Etat bureaucratique qui est ici accusé. 
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2.2.4 Les Monts: une compagnie forestière 
La Société d'exploitation des ressources des Monts 
(S.E.R.M.D.) manifeste surtout une préoccupation industrielle 
de rentabilisation de s-es opérations; elle investit essentiel-
lement dans le s'ecteur forestier. Avec un budget de plus de 
$1,5 million, la société exécute uniquement des travaux de 
sylviculture. Avec la collaboration de l'Etat, elle tente de 
faire une s-aine gestion de la forêt et applique les poli tiques 
forestières. Même si fonnellement, comme les autres sociétés, 
les actionnaires' sont principalement les propriétaires de lots, 
la manifes-tation et: les orientations de la dynamique populaire 
que nous avons identifiée antérieurement se retrouvent moins au 
sein de la S.E.R.M.C. Celle-ci considère l'Etat comme bailleur 
de fonds devant imposer certa,ines normes de production. Elle 
souhaiterait de sa part une meilleure planification des opéra-
tions forestières et de meilleurs délais de négociation. 
Ainsi, nous pouvons constater une conscience différente 
chez lesC.D.C. en regard de leurs implications dans l'aména-
gement intégré des ressources et de leurs interprétations du 
rôle de l'Etat, du type de demande de l'Etat. Nous avons 
voulu surtout signaler leur caractère différencié et leur 
hétérogénéité en regard du mouvement populaire. 
L'implication dans une pE'rspective d'aménagement intégré 
des ressources tend aujourd'hui à se différencier. Les défis 
actuels de développement au niveau forestier, le peu de marge 
de manoeuvre et de profits des organismes oblige à concentrer 
les efforts dans ce seul secteur. Certaines operations agrico-
les sont stagnantes ou reportées, les initiatives touristiques 
se font de plus en plus en dehors des cadres des C.D.C. Le 
développement touristique en milieu rural tend à être pris en 
charge par les corporations indépendantes des C.D.C. (par 
exemple, Tourmat, TourneL .. ). Il s'agit là d'un phénomène 
nouveau qui a l'avantage de provoquer des participations nou-
velles en milieu rural suite au travail de sensibilisation des 
C.D.C. Le défi sera de maintenir cette pensée intégrée de 
développement contre les processus de sectorialisation. Jus-
qu'ici, l'aménagement intégré des ressources a été, pour 
plusieurs organismes, un outil idéologique servant avant tout 
à rappeler la nécessité d'un développement global et spécifi-
que pour l'espace rural et le Haut-Pays du Bas Saint-Laurent. 
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Cette implication différenciée des D.D.C. peut s'expli-
quer surtout par les facteurs historiques, La vitalité plus 
vive des organismes à l'égard de l'aménagement intégré des 
ressources se concentre surtout au niveau des territoires qui 
avaient été menaces de fermeture depuis les années soixante. 
Plusieurs des leaders et des actionnaires de ces organismes 
sont plus sensibles à un développement intégral et global du 
territoire concerné. La composition des conseils d'adminis-
tration des divers organismes est à peu près le même: on y 
retrouve les propriétaires' de lots, que ce soit des produc-
teurs' fores,tiers, des petits agriculteurs ou autres (profes-
seurs, profess-ionnels qui ont acheté des lots). La différen-
ciation s-emble avant tout fonction d'une conscience et d'une 
tradition de luttes chez beaucoup de ces acteurs. 
L'opposition à l'Etat est beaucoup plus politique au 
sein des premiers organismes que nous avons presentés et da-
vantage technique chez les derniers. Pour les premiers D.D.C., 
ce s'ont des structures devant servir à la gestion du dévelop-
pement, permettre un aménagement intégré des ressources et un 
développement communautaire en milieu rural. Plus les D.D.C. 
se situent par rapport à cette visée, plus ils définissent 
comme conflictuelle la nature de leurs rapports à l'Etat. Les 
D.D.C., en cela, refusent d'être cantonnés à une vocation 
strictement forestière. 
Pour l'Etat, ce sont des structures d'exécution, tout au 
plus des structures de gestion des opérations forestières 
déterminées par les programmes d'aide à la forêt privée. Si 
pour l'Etat, ces structures d'action ont été mises sur pied 
pour répondre à cette politique de la forêt privée, certains 
D.D.C. entendent bien exploiter ces structures comme fer de 
lance d'un développement intégré du milieu rural. A ces 
objectifs différents répondent deux rationalités différentes 
de développement. D'un côté, le développement est envisagé 
comme devant atteindre un taux de croissance et de rendement 
concurrentiel dans l'exploitation de la ressourc~ forestière; 
la voie sectorielle de l'Etat y est domlnante. De 
l'autre côté, on envisage un développement global axé aussi 
sur la rentabilité sociale et économique, préoccupé du 
développement intégral et contrôlé du milieu rural à habiter. 
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Jusqu'à récemment, les G.D.C. avaient réussi à maintenir 
cet objectif d'aménagement intégré des ressources et à résis-
ter aux stratégies d'encadrement sectoriel de l'Etat qui 
les conduisait à se cantonner dans le domaine de l'exploita-
tion de la forêt, en particulier de la forêt pri vê.. Ces ef-
forts des G.D.C. sont de plus en plus compromis, suite à 
l'etat désastreux de la ressource forestière (maladie de la 
tordeuse des bourgeons d'épinette). 
*************** 
La dynamique du mouvement populaire que nous avons voulue 
retracer s'insère dans la défense d'un lieu de vie. En cela, 
l'aménagement intégré des ressources devient la base idéolo-
gique du développement souhaité. C'est cette volonté de 
vivre en milieu rural et de provoquer le développement de ce 
lieu de vie particulier qui soutient les efforts collectifs 
et associatifs de la population. La signification de cette 
lutte est avant tout de portée rurale avant d'être régionale. 
Elle s'est développée dans les secteurs "traditionnels" de 
l'économie (forêt et agriculture) et va à l'encontre d'une 
certaine logique de développement qui prendrait la région 
comme entité globale. Evidemment, le caractère de cette nou-
velle ruralité est plus difficile à définir en deça de cette 
volonté locale de développer des entités villageoises, 
d'empêcher la désarticulation de certaines appartenances, de 
combattre les tendances à la marginalisation. Le mouvement 
n'est pas l'expression d'une conscience et d'une solidarité 
qui serait régionale; il exprime avant tout diverses appar-
tenances segmentées sur le territoire de "l'arrière-pays", 
en différenciation avec les petites et moyennes villes du 
territoire. La région pourrait n'être, dans cette perspective, 
qu'un discours susceptible d'imposer des solidarités, des 
consciences à l'égard d'un vaste territoire (Est du Québec) 
alors que le mouvement populaire se polarise sur des bases 
villageoises ou micro-régionales différentes .. 
Le mouvement a certes permis l'élaboration d'une confiance 
dans les capacités de developpement de "l'arrière-pays" et ainsi 
a amoindri la menace de fenneture des paroisses rurales. 
Aujourd'hui, on peut comprendre les défis de maintenir une 
solidarité chez les G.D.C. lorsqu'on constate la différencia-
tion de leur orientation effective et de leurs pratiques de 
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développement. Les enjeux portent en particulier sur le 
maintien de ces orientations d'aménagement intégré alors que 
l'Etat et plusieurs organismes sectoriels pourraient les con-
traindre à abandonner cette base idéologique d'action. La 
différenciation même au sein des actionnaires dans les O.D.C. 
(producteurs agricoles industriels, petits propriétaires de 
boisés, professionnels) provoque aussi des tiraillements dû 
à la divergence des intérêts et des implications dans le 
développement du milieu rural. 
Dans ce contexte, certaines perspectives étatiques d'a-
ménagement ne sont pas sans inquiéter ces populations rurales. 
La mise sur pied progressive des municipalités régionales de 
comté (M.R.C.) préoccupe plusieurs des organismes de dévelop-
pement communautaire qui y voient confirmer la polarisation 
urbaine: le rapport ville-campagne et le développement rural 
y sont requestionnés. Les énergies de développement risquent 
d'être noyautées par les élus municipaux des petites et moyen-
nes villes du territoire. Ceux-ci ont été habituellement 
assez silencieux quant aux luttes de "l'arrière-pays", ils 
étaient plus ajustés au proj et de développement sur une base 
régionale. 
Les véritables enjeux vont se préciser lors des opéra-
ti,ons effectives de décentralisation du gouvernement québécois 
et l'énoncé défini ti f de ses politiques concernant les régions 55. 
La dualité "urbano-rurale" est susceptible de se renforcir 
dans ce contexte. 
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1983, 351 pages. 
163 
2. Conseil régional de développement de l'Est du Québec., 
Vévelopr·ement fLég-iQnal e;t mquvement popul.çU;te:. l'exemple 
de l'E6.:t du Québec.., (Janvier 19.79.). . . 
3. Ib-id., p. 142. 
4. Voir les Actes du colloque dans~ LEVESQUE~ Benoît (dir .. ), 
An-imation ,6,Quale e;t en:t!tepw.u C.OQP~VU e;t c.ommu-
nauta-Vtu', Montréal, Albert Saint-Martin, 1979. Un 
résumé du colloque a paru dans: En collaboration "UQAR:. 
l' U. C. 1. à Rimouski", Mc.hlvu de. Sue.nc.u SQualu de. 
la CoopéJz.a:Uon e;t du Véveloppement, no 46, septembre-
décembre 1978, pp. 91-113. 
5. L'animateur Gilles ROY explicite sa démarche en ce sens. 
Voir ROY, Gilles, "L'aménagement intégré des ressources 
de l'Est du Québec: difficultés et réussites", dans 
Conseil régional de développement de Québec, op~ c.-i.:t. 
Voir aussi: JEAN, Bruno, "Le. développement endogène en 
région périphériqt\e: l'exemple de l'Est du Québec", 
Mc.lUveA de SUenc.u SoUaiu de .ta. CoopéfLctt,(on e;t du 
Véveloppement, no 49, septembre 1979, pp. 48-64; Po~~~ble~ 
II, 2-3, B~ du Fleuve - G~p~-ie, hiver-printemps 1978; 
V~e OuvtU.èJLe, no 147, L' aJr.Jt,(èJr..e-pay.6 de pfLend en mun, 
août-septembre 1980. 
6. GAGNON, Alain G. (dir.), Lu OpéJz.ctt,(OM Vi.gnUé. Na-i.6-
.6anc.e d'un mouve.men.:t .6ouai daM l'E.6.:t du Québec., 
Université Carleton, 1981. 
7. SIMARD, J .-J., La longue maftc.he du tec.hnoc.Jta.:tu, 
Montréal, Albert Saint-Martin, 1979. 
8. SIMARD, J.-J., "Les Opérations Dignité: luttes d'espace 
et nostalgies", dans A. GAGNON (dir.), op. ~., pp. 
117-152. 
9. COTE, Serge et Benoît LEVESQUE, "L'envers de la médaille.: 
le sous-développement régional", IntefLven.:t-ion.6 éc.onom-<-quu, 
8, printemps 1982, pp. 55-78. 
10. La loi 125 et les municipalités régionales de comte inquiè-
tent en ce sens les organismes' de développement communau-
taire. Voir: GRI'DEQ, Impac.t du lo-i.6 90 (zonage aglt-ic.ole) 
164 
et J 25 (arnén.ag e.ment et MbanL6.me daM l' E-6.t du Québec.. ) , 
Actes du colloque tenu à l'U,Q.A.R. les 27 et 28 mars 
1981, Documents généraux du GRIDEQ, no 9 .. 
Il. Voir la classification des organismes d'aménagement 
intégré des ressources dans· l'Est du Québec de Gilles 
GODIN, "L'aménagement intégré des ressources à la croi-
sée des chemins", dans Conseil régional de développement 
de Québec, op. c."U., pp. 116-132. 
12. Cette dynamique du contrôle en fonction de l'espace sem-
ble se différencier des organismes populaires en milieu 
urbain (Montréal). Voir: GODBOUT, J. et J.P, COLLIN, 
Le-6 otc.ga/'L.-Ume-6 populcU!te-6 en. m--i.LLeu uJtbCLLYl., Montréal, 
INRS-Urbanisation, août 1977, "conclusion générale", 
pp. 241ss. 
13. MASSICOTTE, Guy, liA l'orée de la conception actuelle du 
développement régional. Les Chambres de commerce de 
Rimouski (1945-1980)", Rimouski, UQAR, 1979, 19 p. Les 
recherches actuelles entreprises par une équipe du GRIDEQ 
(S. COTE et al) sur la pénétration du capitalisme dans 
l'Est du Québec (1896-1980) sont susceptibles de nous 
amener plusieurs éléments nouveaux sur cette "stratégie 
industrielle". 
14. Selon une enquête réalisée en 1945 par Maurice LAMONTAGNE 
dans la région à laquelle il fait allusion dans son dis-
cours à Mont-Joli. (Maurice LAMONTAGNE, "Discours au 
banquet des fêtes historiques de Mont-Joli", 23 octobre 
1955, Archives du COEB, UQAR). 
15. Un certain nombre d'enquêtes seront alors réalisées dans 
la région par des experts de l'Université Laval surtout: 
MARTIN) Yves, E.tu.de démogMpMque de la tc.églon. du BM 
Saln..t-LauJten..t, COEB, 1959; CAMU, Pierre, Ptc.oblème-6 de 
.tItaYl.-6pofLté, dan.-6 la tc.égloYl. du BM Saln..t- LauJten..t, COEB, 
1960; DUBE, Yves et Jean-Marie MARTIN, Ptc.oblème-6 de 
l'aglLlc..uUU!Le daYl.-6 la tc.égloYl. du BM SCLLn..t-LauJten..t, 1957. 
Voir: DUBE, Yves, "L'enquête économique dans le Bas Saint-
Laurent", Rec..hetc.c..he-6 -6oc..logtc.aphlque-6, T. 2, avril-juin 
1960, pp. 220-223. 
165 
16. Statistique. CanadÇl., Re.ceYl4.emeYLt du. Ca.YUtda, 1951 et 1961. 
17. LQi sur la Remise e.n va1e.ur et 1 r Çlménageme.nt des terres 
agricoles, Ottawa, 22 j ui,n 1961. 
18. Mémoire du COEE., "La rêgion~pilote d'aména,gement de l~Eta,t 
du Québec", Rimouski, mars 19'63, 21 pages. Le mémoire 
avait été !?urtout rédigé par des' jeunes fonctionnaires 
(par exemple, ARDk .. ·Québec). Il reprenait plusieurs élé~ 
ments de l'enquête-participation réalisée en France par 
le Groupe Economie et Humanisme durant la période de 
décolonisation. L'idée de la participation. de la popula-
tion à la planification y était très développée. 
19. BRUNELLE. Dorval, La duill.w.,-ioYL .tJtanqu.ll1..e, Montréal, 
H.M.H., 1978, en particulier pp. 93-128. Voir aussi: 
PARENTEAU. Roland, "L'expérience de la planification au 
Québec", Ac.:tuaLUé économique, XLV, 4, janvier-mars 1970. 
20. Mémoire du COEB, op. c.J.;t., p. 21.. 
21. On peut retrouver un bref historique de ce débat dans: 
MORENCY, M .A., StJr.a:tég-teA déw:-io nnetteA daM une expé-
tUenc.e de platù6-ic.a.tion du. développement, le CM du BAE~ 
thèse de maîtrise en sociologie, Université de Montréal, 
1971, pp. 71s5. 
22. B.A.E.Q., lnc., "Compte-rendu, par étapes, du travail 
exécuté par le B.A.E.Q. (juin-novembre 1963)", Mont-Joli, 
lQ décembre 1963, p. 7. 
23. COULOMBE, Guy et al., V-imeM-io n de R.. r aménag ement 
CRe.cheJl.che, PaJtÜupation, ActLonl, Mont-Joli, B .A.E .Q. , 
lnc., Document T, juin 1964, pp. 11--12, 
24. B.A. E. Q., Plan de déveR..oppem.eYLt 1 cahier l, chapitre 1: 
"Les grands objectifs du plan", Mont ... Joli, 30 juin 1966, 
pp. 40-44 .. 
25. Ibid., p. 75. 
26. Ib-td., p. 111. Voir aussi: L' eApa.c.e fLég-iona.R.. e;t leA 
objec.:t-i6-6 du. plan, B.A.E.Q., Mont-Joli, Cahier 9, juin 
1966. 
166 
27. SARRAULT, Pie.rre, CoCU d'enbte.ti.-en de :tfLo~ lQc.aJ.A.;té6-
type/.), Mont-Joli, B.A.E.Q., avril 1965. 
28. "L'espace régional et les objectifs du plan", op. c.U., 
recommandations 27, 28 et 29. 
29. B.A.E.Q., Plan de développement, cahier 1, Op. c.a., 
p. 115. 
30. La majeure partie du budget de "développement social" 
était destinée à des opérations de relocalisation. 
31. Voir, par exemple: O.P.D.Q., L'Ef.,t du Québec. d'fUeJt à 
auJo~d'hui, 1980, (étude réalisée par J.-Claude Grégoir~. 
32. O.P.D.Q., op. cLt., p. 220. 
33. Il Y a eu trois Opérations-Dignité. La première est 
déclenchée en septembre 1970 dans "l'arrière-pays" de 
Matane.. Une seconde opération suit à l'été 1971 regrou--
pant vingt-sept paroisses situées en haut de Rimouski. 
Au début de 1972, une troisième Opération-Dignité est 
mise sur pied dans la zone de Les Méchins.. Voir C. 
BANVILLE, Le/.) OpéJr.a;t,LOn,6-V-ignUé, Québec, Le Fonds de 
recherches forestières de l'Université Laval, 1977. 
34. Voir SIMARD, J.J., "Le& Opérations-Dignité: luttes d'es-
paces et nostalgies", op. eU., pp. 130ss. 
35. Voir à ce sujet: SAINTONGE, Jean, "L'industrie forestière 
et le développement de l'Est du Québec", et COTE, Alain, 
"La réidentification des coopératives agricoles: le cas 
du Bas Saint-Laurent, 1960-1980", InteJtvent--<-oY/J.) éc.onom-i-
quu, 8, printemps, 1982. 
36. BOISMENU, Gérard, Le duple/.)f.,~me, Les presses de l'Uni-
versité de Montréal, Montréal, 1981. 
37. COTE, Serge, "Enjeux régionaux et luttes pour le pouvoir", 
Cah--ie~ du f.,o~~me, 4, automne 1979, pp. 202-211. 
38. B.A.E.Q., Pfun de développement, chapitre II, "Objectifs 
de modernisation des secteurs de base traditionnels", 
cahier 2, 1966, première partie, "le secteur de la forêt". 
167 
39. Ministère de.s Terres et Forêt~, EXPQ.6,é.6UA fu, pQLU-<"que 
ÜOftef.J,ti,èfte, Québe.c, 1972. 
40.. SAINTONGE, Jean, op. W., p. 97. 
41. Ministère des Terres et Forêts', op~ c.'[;L, p. 121. 
42. Ce comité deviendra le Comité permanent d'aménagement du 
territoire de l'arrière~pays, un comité spécial du CRD. 
43. Ministère des Terres et Forêts, Expo.6é.6M la pol-Ltiqu.e 
6ofte.6tiètte, II. Réforme et programme d'action, 1972, 
pp. 44-50.. 
44. Arrêté en conseil 1452, Gouvernement du Québe.c, avril 
1974, art. 10. 
45. Ministère des Terres et Forêts', Aménagemei'U: de.6 6Qltêto 
p!Ù-vée.6, (document de travail), p. 33., 
46. Société d'exploitation des ressources de la Vallée 
(S. E .R. V.), Elément6 de fté6leùon ltelativemei'U: à. l'amé-
nagement de.6 6oltêto ItMale.6 et à la ltéoltgan1.6ation de 
l'actA..vUé 6ofte.6tiètte daM l'a/tft-Lètte-pay.6 de l' E-6t du 
Québec, janvier 1977, p. 25. 
47. Voir: DrONNE, Hugues et Juan Luis KLEIN" "L'aménagement 
intégré des ressources: une alternative à la marginalité 
rurale", li'U:eftvent..ion.6 économ,[que.6, 8, printemps 1982: 
pp. 85-89. La ruralité comme entité spécifique et non 
comme mode de vie "attardée" serait à approfondir. 
48. Des données plus complètes sont disponibles dans le 
rapport du collectif de recherche sur les organismes de 
développement communautaire publié dans les Cahiers du 
GRIDEQ sous le titre: Aménagemei'U: ~i'U:églté de6 fte.6.60UltCe6 
et fufte.6 en mLUeu!tU!tal, op. W. Cette partie de 
l'article a été réalisée avec la collaboration de Maurice 
VANNEY, étudiant à la maîtrise en développement régional 
de l'UQAR. La recherche a été réalisée par analyse de 
documents et par entrevues auprès de divers représentants 
des organismes. 
168 
49. En fonction de l' amenage,ment forestier, le territoire 
va de. l', Isle ... Verte à Capucins ~ le m.êIl!e que celui du 
diocèse. de Ri.mouski et de l' U . P . A. . 
50. En voici la liste: 
Société d'exploitation des ressources de la Vallée(SERY) 
Société d'exploitation des ressources de la Neigette(SERN) 
Société d'exploitation des ressources' de la Métis (SER,ME) 
Société d'exploitation des ressources des Monts (SERMO) 
Société d'exploitation des ress'Ources des Basques(SERB) 
Groupement agro-·forestier de la Restigouche 
Groupement forestier et agricole de Taché 
Groupement fores,tier de l'Est du Lac 
Coopérative agro-forestière du Témiscouata (JAL) 
Coopération agro-forestière Transcontinental 
Coopérative d'aménagement des ressources du Transconti-
nental (CART) 
Pour les fins du présent article, nous incluons le Grou-
pement forestier de l'Est du Lac dans la Coopérative du 
... 1AL et la Corporation agro-forestière Transcontinental 
dans la CART, parce que les territoires d'aménagement 
sont à peu près les mêmes et qu'une complémentarité des 
activités de développement y est recherchée. 
51. Déjà en 1979, le Service des associations coopératives 
(MCCIF) suggerait pour les divers organismes une réforme 
juridique s'approchant de la formule coopérative qui 
serait plus ajustée au vécu des organismes et aux cadres 
normatifs du gouvernement. Voir:. M'CC IF , Le développement 
eoop~ati6 ~ég~onal p~ leo eo~po~ono de développement 
eommunaut~e, Service des associations coopératives, 
septembre 1979. 
52. Il serait aussi important d'analyser le rapport réel entre 
les gros producteurs agricoles et les petits producteurs, 
propriétaires de lots, en partie salariés, qui ont souvent 
besoin des organismes de développement communautaire pour 
survivre, alors que les gros producteurs s'en servent 
souvent comme structure d'appoint. La "crise forestière" 
actuelle ris'G,ue d'être révélatrice de ces rapports. 
53. A proprement parler, les opérations forestières sont 
réalisées par.la Corporation agro-forestière Transconti-
n.ental .. 
169 
54. Collectif., L' -UnpÇte,t de..6. lQA..A. 'la LZQnage. a,gM.cq{e.J. e;t 
125 Lamént,lgeme.nt' et:. UlLb.cuUAme.. dÇl.n6. .e.'E~:t du Qu.ébeeJ. 
Acte,!? du colloque tenù à l'Univer$ité du Québec à Rimouski 
les 27~·28 mars 1981). Documents généraux du GRIDEQ, no 9, 
UQAR, juin 1981, 135 pages'. 
55. Voir Gouvernement du Québec, Le. v..i.Jtage. :teehnolog-i-qu.e., 
Québec 1982 (Chapitre 14: Le développement économique 
régional). Le ministre François Gendron, Le cho-i-x de6 
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, 
L'Etat et les organismes régionaux 




Les actions de l'Etat concernant les régions sont tou-
jours marquées de flottements et d'ambigurtés l . Nous essaie-
rons de voir, à propos des conseils régionaux du Nouveau-
Brunswick et du Québec, jusqu'à quel point l'existence de ces 
organismes de "participation" s'est intégrée aux politiques 
gouvernementales en matière de développement régional et nous 
examinerons les tergiversations qui ont marqué les orienta-
tions de l'Etat. 
Cette analyse de deux cas similaires jusqu'à un certain 
point mais présentant aussi des différences importantes ne 
pourra épuiser tous les aspects de la question régionale. Etant 
donne le caractère encore imprécis de la problématique régio-
nale, notre contribution ne pourra prétendre arriver à des 
positions définitives: en ce sens, elle aura davantage le 
caractère d'un essai que celui d'une étude exhaustive. En 
effet, les problèmes régionaux présentent parfois une 
complexité désarmante qui ne laisse pas beaucoup de prise aux 
analystes. Les diagnostics posés sont d'ailleurs la plupart 
du temps contradictoires, selon que l'accent est mis sur un 
facteur ou sur un autre. Par exemple, on a avancé des 
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interprétations tout à fait divergentes de la réforme munici-
pale (création des municipalités régionales de comté) présen-
tement en cours au Québec. Ainsi, pour certaines personnes, 
il s'agit d'un premier pas dans la voie d'une véritable remise 
de pouvoirs importants aux collectivités locales 2 et, pour 
d'autres, l'opération semble tendre au contraire à renforcer 
le pouvoir central du gouvernement québécois 3. Dans un autre 
ordre d'idées, la réforme est tantôt présentée comme un regain 
d'intérêt de la part de l'Etat pour les régions 4 et tantôt 
interprétée comme une mise en veilleuse de la question régio-
nale (on relègue aux oubliettes la réduction des inégalités 
régionales)5. 
Malgré tout, après avoir fait la part des retournements 
de l'Etat et après avoir discuté au passage et de façon 
sommaire les considérations de certains auteurs sur la région 
et la "participation", nous en arriverons à proposer nos 
propres interprétations de l'évolution des conseils au Québec 
et au Nouveau-Brunswick. La mise en perspective de ces deux 
illlivers est susceptible, pensons-nous, de mettre en évidence 
certains traits que tous ces organismes régionaux de "parti-
cipation" ont en commun. Pour ce faire, nous présenterons 
dans un premier temps la situation en ce qui concerne les 
conseils régionaux d'aménagement du Nouveau-Brunswick. Nous 
tracerons ensuite un portrait de l'évolution des conseils 
régionaux de développement au Québec. Enfin, dans une dernière 
partie, nous tenterons de tirer des conclusions plus générales 
sur le rapport de l'Etat avec les structures régionales de 
"participation". 
1. Les conseils régionaux d'aménagement du Nouveau-Brunswick 
Entre 1964 et 1972, cinq conseils régionaux d'aménagement 
furent mis en place au Nouveau-Brunswick6 . Trois de ces 
conseils devaient oeuvrer en milieu francophone et deux en 
milieu anglophone. Ces cinq conseils ont déjà fait l'objet 
d'une étude par les auteurs du présent article7. Même si la 
compa.raison des conseils anglophones et des conseils franco-
phones présente un intêrêt certain8, les illustrations de la 
situation néo-brunswickoise seront puisées uniquement dans 
l'évolution des conseils francophones, ce qui facilitera la 
comparaison a.vec leurs homologues du Québec. 
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1.1 La part des acteurs régionaux et des gouvernements dans 
la genèse des conseils néo-brunswickois 
Si l'action gouvernementale, comme on le verra, fut tout 
à fait déterminante dans la genèse des conseils néo-brunswic-
kois, il n'en reste pas moins que les initiatives de certains 
acteurs régionaux ont occupé une place importante dans la 
constitution des conseils. Dans le Nord-Est du Nouveau-
Brunswick (région du futur C.R.A.N.), on retrouve dès 1953 
des groupes d'étude qui se penchent sur les problèmes régio-
naux. Ces groupes avaient été mis sur pied à l'instigation 
de personnes ou organismes tels que les agronomes du district, 
la Fédération acadienne des caisses populaires et des coopé-
ratives, l'Association d'éducation des adultes du diocèse de 
Bathurst et le Service d'éducation permanente du Collège de 
Bathurst. 
Dans le Nord-Ouest, on peut aussi relever l'existence de 
plusieurs sessions d'étude tenues au fil des ans. En mars 
1961, des hommes d'affaires et des industriels de la région, 
de concert avec la Chambre de commerce, s'étaient réunis au 
Collège Saint-Louis pour y discuter , avec des professeurs 
de cette institution, des problèmes et des perspectives 
économiques du Nord-Ouest. On procéda même à la création 
d'un Conseil d'orientation économique en octobre 1963. 
Dans le Sud-Est, c'est la Fédération agricole française 
de l'Archidiocèse de Moncton qui fut, au début des années 
soixante, le pivot des discussions et des cercles d'étude sur 
l'avenir de la région. 
Dans les trois régions francophones du Nouveau-Brunswick 
les conseils régionaux d'aménagement n'ont donc pas fait leur 
apparition subitement au milieu des années soixante. La voie 
avait déjà été préparée par une certaine effervescence 
régionale durant les années qui avaient précédé. Il importe 
cependant de bien mettre en évidence le fait que les acteurs 
qui avaient ainsi déblayé le terrain appartenaient à ce qu'il 
est convenu d'appeler les élites traditionnelles de leur 
territoire: ils se rattachaient tous, pour l'essentiel, soit 
à la petite bourgeoisie instruite de leur milieu (clergé, 
enseignants, membres des professions libérales), soit au 
cercle des hommes d'affaires locaux (membres des chambres de 
173 
commerce, dirigeants de coopératives)9. Ce fut ce groupe 
social composite qui réclama et obtint la mise sur pied des 
conseils régionaux d'aménagement. Ce groupe social, par ses 
seules ressources, n'aurait pas été à même de procurer un 
financement stable et suffisant aux conseils régionaux. Pour 
rendre possible l'opération, il fallait l'indispensable con-
tribution de l'Etat. Celle-ci allait venir, dans le cas du 
Nouveau-Brunswick, de l'impulsion donnée par le gouvernement 
fédéral dans le cadre du programme A. R. D .A. (Aména.gement 
rural et développement agricole). 
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick s'est réellement 
soucié des disparités régionales pendant les années soixante. 
Par exemple, le premier ministre Robichaud a réussi à mettre 
en oeuvre son Programme de chances égales qui, par des modi-
fications substantielles à la structure de l'impôt foncier, 
a permis une péréquation des ressources fiscales entre les 
régions riches et les régions pauvres du territoire. Même si 
le gouvernement était sensible à ce type de préoccupation 
sociale, on ne peut pas dire qu'il ait élaboré, durant ces 
années, une philosophie particulière quant à la "participation 
de la population" à la planification du développement régio-
nal IO , Il a tout simplement repris à son compte les orienta-
tions fixées dans le cadre du programme fédéral A.R,D.A. 
Si telle était la situation au milieu des années ~oixante, 
à la fin de la décennie toutefois, le gouvernement du Nouveau-
Brunswick a examiné sérieusement la possibilité d'adopter une 
philosophie explicite de la "participation". Vers la fin du 
dernier mandat du premier ministre libéral Robichaud, on 
peut retracer deux événements qui auraient pu être la base 
d'une reconnaissance officielle de la "participation" par 
l'Etat néo-brunswickois. D'une part, en mars 1970, le gouver-
nement dépose un Livre Blanc sur le développement social qui 
inclut des considérations sur la "participation" des citoyens 
et les structures propres à en assurer l'exercice. D'autre 
part, en juillet 1970, le gouvernement crée un comité d'étude 
sur le dyve10ppement social. Lorsque ce dernier remet son 
rapport 1 en septembre 1971, les libéraux ne sont plus au 
pouvoir depuis un an et le nouveau gouvernement conservateur 
du premier ministre Hatfie1d choisit de ne pas donner suite 
aux diverses recommandations portant sur la "participation". 
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Du côté fédéral, on retrouve la fameuse loi A.R.D.A. 
Alarmé par l'état de décomposition du monde rural à la fin 
des années cinquante et, en particulier, par les "disparités 
dont les effets sont allés en s'aggrayant au cours de la 
période de dépression de 1957 à 1961,,12, le gouvernement fédé-
ral élabore une intervention qui prend la forme du programme 
A.R.D.A. Essentiellement, on cherche à agir sur les "poches 
de pauvreté" agricoles où sévit un fort taux de chômage. 
Rapidement le mandat de l'A.R.D.A. fut étendu des zones 
strictement agricoles aux zones rurales en général et l'on 
finit par dépenser quantité d'argent dans des programmes 
d'adaptation sociale et de mobilité de la main-d'oeuvre13 . 
Ce programme de "sauvetage" des régions rurales avait 
ceci de particulier qu'il favorisait la mise sur pied et le 
financement d'organismes de "participation de la population". 
Dans chaque région où les fonds de l'A.R.D.A. ont été mis à 
contribution, on retrouvait toujours les mêmes éléments dictés 
par le programme lui-même: nécessité d'identifier les problè-
mes économiques et sociaux de la région, confection d'un plan 
de développement socio-économique global, nécessité d'impli-
quer la "population" en assurant la participation de cette 
dernière au proce~3us de la planification. C'est précisément 
pour répondre à ce dernier objectif que les conseils régionaux 
furent mis en place au Nouveau-Brunswick. Leur naissance est 
donc directement liée au programme A.R.D.A. 
Le programme A.R.D.A. ne constituait pas, dans l'esprit 
de s'es concepteurs fédéraux, une intervention directe et 
exclusive du gouvernement central. Il est nécessaire, pour 
que les crédits prévus au programme puissent être engagés, que 
l'accord du gouvernement provincial soit obtenu. Aussi, le 
gouvernement fédéral chercha-t-il à conclure des "ententes 
A.R.D.A." avec chacun des gouvernements provinciaux. Une 
telle entente fut signée avec Fredericton en 1962. On peut 
affirmer que la mise en place des conseils régionaux à partir 
de 1964 s'est réalisée avec l'assentiment du gouvernement du 
Nouveau-Brunswick. Ce dernier détenait un droit de veto 
effecti f sur l'implantation de ces organismes de "participa-
tion" et, malgré le fait que le programme A.R.D.A. comportait 
une invitation à susciter l'apparition de tels organismes, 
Fredericton n'était en rien tenu de les accepter. S'il le 
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fit, c'est qu'il souscrivait à la philosophie de l'A.R.D.A. 
sur ce point. 
1. 2 L'évolution des conseils régionaux d'aménagement et la 
question de la "participation" 
Les ~onseils régionaux, en fidèles émanations du programme 
A.R.D.A. I , se donnèrent tous comme objectifs de départ de cer-
ner les problèmes de la région, de produire un plan d'ensemble 
pour le développement de la région, de regrouper les diverses 
forces socio-économiques' de la région et de servir d' intermé-
diaires entre la population et les instances gouvernementales. 
Les conseils se dotent de comités locaux et réussissent à 
rejoindre pratiquement toutes les localités de leurs terri-
toires respectifs. A cette époque, les conseils aussi bien 
que leurs comités' locaux regroupent principalement, en plus 
d'un certain nombre de petits producteurs indépendants, les 
élites' traditionnelles de leur région: membres des professions 
libérales, petits hommes d'affaires, cols blancs, représentants 
des municipalités. C'est ce groupe dit de "l'élite" qui 
domine nettement au sein des conseils. 
Qu'il nous soit permis d'avancer que c'est très exacte-
ment ce genre de "participation de la population" que visait 
le programme A. R. D.A.: une formule de participation très 
encadrée, en harmonie avec les objectifs gouvernementaux de 
modernisation des' activités primaires et d'adaptation sociale 
pour les' régions' attardées (formation et mobilité de main-
d'oeuvre), misant sur une alliance avec un ensemble le plus 
large possible des forces conservatrices au niveau local et 
régional. Ce sont les· élites traditionnelles ayant réclamé 
la création des conseils qui y occupaient le plus grand 
nombre de sièges et ceci, avec la bénédiction des gouverne-
ments qui se trouvaient justement à encourager ce type de 
participation. D'autres couches s'ociales pouvaient être 
représentées au s'ein des conseils du moment que l'hégémonie 
puisse être assurée par les éléments conservateurs. Cette 
rencontre des forces locales traditionnelles et des objectifs 
technocratiques des gouvernements' était censée provoquer le 
développement des régions. 
A l'usage toutefois, certains éléments de ce modèle idéal 
de "participation" provoquèrent un grippage de la belle machine 
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conçue par les gouvernements. D'une part, les comités locaux, 
à la suite d'un processus d'animation calqué sur ce qui s'était 
pratiqué au Québec dans le cadre du B.A.E.Q.15, en sont venus 
à comprendre plus que des membres de "l'élite". Dans certains 
cas, au lieu de notables respectueux des règles du jeu, on vit 
apparaître au sein de ces comités des éléments plus populaires 
(assistés sociaux, petits agriculteurs, bûcherons), ce qui 
entraîna la fqrmulation de revendications incompatibles avec 
les objectifs technocratiques du départ. Ainsi, localement la 
population s'opposait à tout plan de fermeture de villages 
alors que le personnel rémunéré de certains conseils faisait, 
dans l'ensemble de la région, la promotion de cette politique 
élaborée par les gouvernements. 
D'autre part, la démarche la plus irréaliste entreprise 
par les conseils fut celle de la confection d'un plan global 
de développement de leurs régions respectives. La population 
fut invitée à travailler à l'étude de sa propre situation et 
à l'élaboration de propositions de développement: ces propo-
sitions lui revenaient sous forme de schémas sectoriels et 
étaient destinées à être intégrées dans un plan d'ensemble. 
De plus, on incitait les groupes, les individus ou les munici-
palités à soumettre à l'A.R.D.A. des projets concrets de 
développement. La déception fut grande, car ni l'ex0rcice de 
planification, ni la conception de nombreux projets ne 
donnèrent de résultats tangibles. Seul un très petit nombre 
de proj ets concrets purent être financés. Les plans régionaux, 
lorsqu'ils réussirent à être produits, comme dans le cas du 
C.R.A.N.O., furent relégués aux oubliettes: le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick ne savait absolument pas quoi en faire l6 ! 
Cinq à six ans après leur fondation, les conseils d'amé-
nagement du Nouveau-Brunswick entrèrent en crise l'un après 
l'autre. Les frustrations rencontrées dans le processus de 
planification amenèrent la désaffection d'un certain nombre 
de personnes. De plus, l'animation qui avait été nécessaire 
pour susciter la mise en place des nombreux comités locaux 
produisit des fruits inattendus: la mobilisation des éléments 
les plus populaires de ces comités locaux aboutit à l'expulsion 
des notables dans deux des trois conseils. Cette tendance se 
manifesta de façon irréversible à l'assemblée annuelle du 
C.R.A.N. en 1970 et à celle du C.R.A.N.O. en 1971, alors que 
l'on assista à un renouvellement complet du conseil d'adminis-
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tration, des deux organismes. Même si elle ne se concrétisa 
pas par un bouleversement identique de son conseil d'adminis-
tration, une évolution semblable se dessina au C.R.A.S.E., à 
la suite de l'arrivée de nouveaux permanents gagnés aux causes 
populaires de leur région. 
Ces changements dans le membership et le personnel des 
conseils allaient inaugurer une ère nouvelle. Pour les gou-
vernements qui finançaient ces organismes, la mutation des 
conseils leur apparut sans doute comme un virage à 180 degrés. 
A partir de ce moment, les conseils prirent largement leurs 
distances par rapport aux objectifs gouvernementaux. Deux 
périodes sont à distinguer dans ce changement de cap. Dans un 
premier temps, soi t jusqu'à la fin de l'année 1972 environ, les 
conseils s!engagèrent résolument du côté des défavorisés, appuy-
ant les causes populaires, les groupes de base, cherchant à 
obtenir une plus grande participation des Acadiens les plus dé-
munis, le tout à travers une série de confrontations directes avec 
les autorités provinciales à propos de problèmes régionaux criti 
ques. 
On peut mentionner à titre d'exemples le rôle majeur joué 
par le C.R.A.N. dans l'organisation de la marche contre le 
chômage à Bathurst durant l'hiver 197217 j l'implication cons-
tante du C.R.A.S.E. dans les manifestations faisant suite à 
l'expropriation de 250 familles pour la création du Parc 
national kouchibougouacl8 dans le comte de Kent et l'appui 
explicite du C.R.A.N.O. à la Marche des assistés sociaux 
(M.A.S.), une organisation militante regroupant les assistés 
sociaux du Madawaska. Au cours de ces événements, les mass-
média furent largement utilisés. La diffusion la plus large 
possible d'une information orientée vers la base constituait 
d'ailleurs l'un des objectifs de cette période. Les conseils 
se voyaient alors comme des chiens de garde, surveillant les 
moindres faits et gestes du gouvernement pour les soumettre 
à une critique radicale et immédiate. 
Dans un deuxième temps, soit de 1973 à 1980, les conseils 
se. définirent de nouveaux objectifs et de nouvelles priorités, 
mais n'en cessèrent pas moins pour autant de fonctionner en 
gardant soigneusement leurs distances par rapport aux visées 
gouvernementales. L'engagement au côté des défavorisés est 
demeuré, mais on concentra désormais ses efforts sur les 
peti ts producteurs indépendants (agriculteurs, pêcheurs côtiers, 
propriétaires· de lots boisés). 
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Parmi les objectifs poursulvls dans le travail auprès 
des petits producteurs, on compte la formation, l'organisation 
et la recherche. La formation ne s'est jamais limitée à l'as-
pect professionnel et a touj ours compris lmc. dimension socio-
politique. Bien qu'une diversité d'expériences puissent être 
recensées, la tendance principale de l'organisation fut nette-
ment celle de susciter la naissance d'associations ou de 
syndicats militants, revendicatifs autant envers les grandes 
entreprises qu'envers les gouvernements. En somme, les con-
seils ont reconnu qu'un travail plus restreint mais effectué 
plus en profondeur valait peut-être mieux que les manifesta-
tions spectaculaires de la période "populiste" précédente, qui 
n'avaient d'ailleurs pas paru avoir beaucoup d'effets durables. 
On s'était également rendu compte que la mobilisation continue 
de centaines et parfois de milliers de personnes est excessi-
vement difficile à maintenir. Quant à la recherche, la prati-
que des conseils a toujours consisté à la lier étroitement aux 
activités de formation et d'organisation. 
Les orientations prises après 1970-1971 par les conseils 
n'ont jamais été entérinées officiellement par les gouverne-
ments. On peut voir qu'à plusieurs reprises le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick s'est posé la question de l'existence des 
conseils. En 1970, le C.R.A.N. s'est vu retirer tout finance-
ment pendant quelques mois. Le rétablissement de ses subven-
tions n'a été dû qu'au changement de gouvernement qui eut 
lieu cette année-là au Nouveau-Brunswick. Le nouveau premier 
ministre Hatfield s'était engagé publiquement pendant sa 
campagne électorale à maintenir le C.R.A.N. s'il était élu! 
Lors de la création d'une commission d'enquête sur l'agricul-
ture en 1974, le gouvernement confia à cette commission, entre 
autres choses, le mandat de lui formuler des recommandations 
sur l'avenir de la collectivité rurale au Nouveau-Brunswick. 
La commission procéda à une évaluation des conseils régionaux 
d'aménagement 19 et émit des recommandations precises à leur 
sujet. La principale recommandation était formulée comme 
suit: 
Q.UE le gouveJtl'l.ement du Nouvea.u.-Btw.now~ek fteeol'l.l'l.M..6-6 e 
o 6 6~ùell.emen,t le-6 eo no ~ ftég~o l'l.a.u.x. d' arnéna.g eme.m 
et app~e la tendanee ttéeente en 6ave.u.Jt du dévelop-
pement éeol'l.o~que eommul'l.au.t~e -6u.Jt une bMe -6e.eto-
ueile -6u.Jttout dan6 le-6 domcUl'l.ef.i de l' agJt.ieu..e.tu.fte , 
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de lei pêche, de4 6oftê:t6 ct du -toUJl.-t.6me qiU -6ont 
ftec.o nnU-6 c.omme ayant un A.inpact A.inpouaYLt -6 Uft 
l' éc.ono rtU.e. ftUftale20 . 
L'occasion était belle pour Fredericton de confirmer les 
conseils dans leur nouveau rôle auprès des peti ts producteurs 
dans les diverses régions du Nouveau-Brunswick. Le gouverne-
ment toutefois n'en fit rien, ce qui prouve bien qu'il ne 
faisait que tolérer l'existence des conseils et qu'il n'était 
pas prêt à leur accorder quelque légitimité que ce soit. 
Depuis plusieurs années, les budgets étaient gelés à leur 
niveau antérieur ou n'avaient connu que de très légères aug-
mentations. Les conseils n'avaient véritablement pas le vent 
dans les voiles. 
Cette situation se poursulvlt jusqu'au milieu de l'année 
1980, alors que le premier ministre Hatfield annonça que son 
gouvernement avait décidé de cesser tout soutien financier aux 
conseils. Cela signifiait la fin des conseils à brève échéance. 
Les raisons invoquées par le premier ministre étaient doubles: 
d'une part, il affirmait que les conseils avaient dépassé leur 
mandat. Le gouvernement n'avait pas à payer pour la mise sur 
pied d'unions de producteurs agricoles ou de syndicats de 
pêcheurs: il appartenait aux centrales telles la National 
Farmers Union ou le Congrès de Travail du Canada de prendre 
en charge ces activités et d'en défrayer les coûts. D'autre 
part, le premier ministre arrivait à la conclusion que les 
conseils n'avaient plus de rôle maintenant que la majeure 
partie du territoire était municipalisée et que la province 
était dotée d'un réseau de commissions industrielles et de 
commissions d'urbanisme, ce qui n'était pas le cas vers le 
milieu des années soixante, au moment de la création des 
conseils. 
Les arguments du premier mlnlstre signifiaient en clair 
que le gouvernement opposait une fin de non-recevoir aux 
objectifs nouveaux que s'étaient donnés les conseils après 
1972 et qu'il privilégiait d'autres structures que les con-
seils pour atteindre ses obj ectifs de "parti cipation de la 
population". De toute façon, il était inexact de prétendre 
que le rôle des conseils était devenu superflu du seul fait 
de l'existence d'autres organismes, si l'on s'en tenait aux 
objectifs que s'étaient donnés les conseils. Ni les conseils 
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munl clpaux , ni les commissions industrielles, ni les conunis-
sions d'urbanisme n'accordaient ou n'étaient susceptibles 
d'accorder un soutien quelconque aux regroupements de petits 
producteurs. Si l'existence des conseils était vue comme 
inutile, c'était pour de toutes autres raisons. Nous avançons 
que si les conseils municipaux, les commissions industrielles 
et les commissions d'urbanisme étaient présentés conune solu-
tion de remplacement aux conseils régionaux d'aménagement, 
c'est essentiellement parce que les conseils n'étaient plus 
l'instrument adéquat pour réaliser l'alliance recherchée avec 
les forces conservatrices (élites) locales et régionales, 
alors que les trois autres types d'organismes avaient émergé 
conune de nouveaux lieux où cette alliance était possible. 
Les alliances avec les forces locales sont susceptibles 
de prendre des formes changeantes selon les époques et les 
conjonctures. Dans un premier temps, l'on observe une volonté 
étatique, au milieu des années soixante, de travailler au 
niveau de "grandes régions": par exemple, l'on signe en 1966 
une entente fédérale-provinciale, dans le cadre de la loi 
P.O.D.E.R., sur le développement rural de la région du Nord-
Est, région comprise entre Saint-Quentin et Négouac. Plus 
tard, au cours des années soixante-dix, le niveau d'action 
privilégié est celui de la "micro-région". Sur le même terri-
toire que celui couvert par l'entente F.O.D.E.R., on met en 
place trois commissions industrielles et trois conunissions 
d'urbanisme. Ce n'est pas le moment d'examiner les raisons 
du passage de l'Etat de la perspective des "grandes régions" 
à celle des Irmicro-régions". Cependant, nous pouvons affirmer 
que quelle que soit la perspective adoptée, il est primordial 
que l'alliance avec les forces conservatrices puisse être 
réalisée. En somme, il s'agit de trouver au sein de la société 
locale des appuis - à la limite, peu importe de quels groupes 
sociaux ils puissent venir - au type de développement que 
favorise la logique économique dominante fondée sur l'accumu-
lation du capital: concentration de l'activité économique, 
centralisation du capital, mise au point des moyens de soumet-
tre la petite production aux besoins du capita121 , création 
et entretien d'une réserve de main-d'oeuvre disposant d'un 
minimum de formation et acceptant de se déplacer, etc. A 
toutes les fois que cette alliance ne peut se concrétiser et, 
plus particuliêrement, lorsque les organismes de '~articipa­
tion de la population" adoptent des stratégies carrément 
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anti-capitaliste ou, plus fréquemment, de simple résistance 
à la logique capitaliste22 , l'Etat déclare forfait 23 Telle 
nous semble la raison fondamentale qui permet d'expliquer 
comment, au fil d'une histoire chaotique et après de nombreu-
ses hésitations, l'Etat en vint fi se cantonner dans la désaf-
fectation envers les conseils régionaux d'aménagement du 
Nouveau-Brunswick et à leur retirer tout appui financier. 
2. Les conseils régionaux de développement du Québec 
Les études sur les conseils régionaux au Québec étant 
plus nombreuses 24 , il nous sera permis d'être plus succints 
dans cette deuxième partie. 
2.1 Le contexte de naissance des conseils 
Dans la première moitié des années soixante, plusieurs 
régions du Québec étaient dotées de conseils économiques 
régionaux fonctionnant sous divers noms et regroupant dans 
chacune des régions une variété d'éléments sociaux allant des 
petits industriels et des commerçants aux représentants des 
syndicats ouvriers et des producteurs agricoles. Cette mosar-
que était typique de la Révolution tranquille et représentait 
le type d'alliance de classes qui a maintenu le parti libéral 
au pouvoir de 1960 à 1966, selon certains analystes 25 . On 
peut être d'accord avec Jean~Jacques SIMARD pour affirmer que 
le "mouvement" était dirigé par le (petit) capital québécois 
et des éléments intellectuels-technocratiques qui se rejoi-
gnaient dans leur conviction commune que le canal privilégié 
d'action était l'Etat et que l'idéologie qui convenait pour 
promouvoir leur projet était la participation: 
C'e.ht que hUft le telUtct-Üt de.h ctüüctVte..6, le gJtctnd 
c..ap..Lta1. pJtivé, améJû..c.cUn, c.ana.cüen, anglophone, et, 
on a beau. cLUte, é:t!tange.n., oc.c.upe déjà pJte..6que toute..6 
le.h pla.c.e..6. Co n:tfte c.ette pu.L6h anc.e établie, leA 
P.M.E. autoc.htone..6 eugent la. JtéanJ.mctti.ondu Co JIll, ut 
d'oJtLe~on éc.onomlque du Québec.. et, navalaYLt 
pJtov..uoVtement leuJt UbéltaLUme, he Jté-61gnent à. la 
pfun1ü1c.a:Uon éta.V.-que de fu cJtO.{..6hanc.e. Il .6 ' aga 
de p!tenMe .6y.6téinctUquement appu1 -6uJt le.6 nOYLcU 
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pubüco pOUJt f.,UppoJtteJt f.,on Mc.e.YLf.,-t-on. C' e.;.,t là, au 
C. O. E. Q., que. lu -t-ntéJtê:t6 d'an ncUtte.;., Jte.nc.o ntJte.nt 
une. autIle. c.ouc.he bouJtgeo-Ue en Mc.eYLf.,-t-on: le.;., 
e.xpeJttJ., venu;., de.;., Un,lvvu,Ué-6, c.apUaliJ.,te.;., c.ana-
die.nD-nJtanç~ du know-how, qu-t. à dénaut d'avo~ 
ac.c.à a la ge.;.,;Uon du gJtande.;., enbLepwe.;., anglopho-
ne.;., ont déc.-t-dé de. f.,e. 6MAe. lu de.fîU f.,UJt le.;., appa-
JteilJ., d' Etax. 26 . 
C'est à cette époque que le C.O.E.B. et le gouvernement 
du Québec parlaient de planifier l'ensemble de l'économie du 
Québec. Cette notion globale incluait la planification du 
développement de chacune des régions avec une préoccupation 
nettement affirmée pour la réduction des disparités régionales. 
Il y avait dans ce projet une place bien définie réservée à 
la "participation de la population". D'éventuels conseils 
régionaux s'intégreraient tout naturellement dans ce projet 
en servant de canal privilégié de "participation". Contraire-
ment au cas du Nouveau-Brunswick, où l'impulsion est venue de 
l'A.R.D.A. (gouvernement fédéral), on retrouve au sein même 
du gouvernement québécois une volonté nette d'instaurer des 
organes régionaux de "participation" ainsi qu'une philosophie 
précise de la "participation". 
Pour un ensemble de raisons que le cadre de cet article 
ne permet pas d'explorer, la planification d'ensemble de 
l'économie québécoise ainsi que celle du développement de 
chacune des régions ne purent jamais se réaliser27 . Avant la 
fin de la décennie, le terme planification avait changé de 
sens et signifiait désormais l'agencement et la coordination 
des activités gouvernementales. C'est dans ce nouveau contexte 
que les conseils régionaux de développement (C.R.D.) sont nés 
au Québec dans la première moitié des années soixante. 
En 1966, le gouvernement du Québec découpe le territoire 
en dix régions administratives. En 1969, l'Office de planifi-
cation et de développement du Québec (O.P.D.Q.) est mis sur 
pied. A partir de ce moment, l'on retrouvera un conseil par 
région28 et le financement de ces conseils proviendra en 
majeure partie de l'O.P.D.Q. Les C.R.D. ont remplacé les 
conseils économiques régionaux (C.E.R.) là où ces derniers 
existaient. A plusieurs endroits, les C.E.R. couvraient des 
territoires plus petits que ceux des régions administratives, 
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de sorte qu'il fallut, comme dans le Bas Saint-Laurent et la 
Gaspésie, amalgamer en certains cas plusieurs C.E.R. pour en 
faire des C.R.D. Tout ce processus de découpage régional et 
d'instauration d'un parapluie gouvernemental pour les C.R.D. 
indique assez l'encadrement étatique qui a présidé à leur 
naissance. Selon plusieurs. les structures et règles de 
fonctionnement progressivement mises en place n'ont fait que 
provoquer "un assujettissement de plus en plus grand des 29 
C.R.D. à l'administration gouvernementale et à l'O.P.D.Q." 
2.2 Les conseils régionaux de développement et la "partici-
pation" 
Les rôles principaux d'un C.R.D. sont la consultation, la 
mise en oeuvre de projets innovateurs et la participation-
concertation30 . Nous dirons quelques mots de la première 
fonction pour ensuite nous attarder plus longuement à la 
dernière. 
La consultation, dans l'esprit des bailleurs de fonds, 
devait être la tâche principale des C.R.D. A l'usage, il appa-
rut que les occasions pour les C.R.D. de servir d'organe offi-
ciel de consultation furent plutôt rares ... à défaut de deman-
des de la part de l'O.P.D.Q. ou du gouvernement. C'est une 
des raisons pour lesquelles les C.R.D. firent ajouter dans 
leur protocole d'entente les liant à l'O.P.D.Q. que l'émission 
d'avis au gouvernement pouvait provenir de l'initiative propre 
des conseils et non uniquement des demandes de l'administration. 
L'importance quantitative de cette fonction des C.R.D. reste 
difficile à évaluer, faute de données comparatives précises et 
à jour. Pour le cas du C.R.D. de l'Est du Québec, une recher-
che récente indiquait que le conseil avait produit cinquante-
six avis et vingt mémoires entre 1967 et 198031 . Pour leur 
part, Divay et Lapierre concluent de la façon suivante sur la 
fonction de consultation des conseils: 
Ve l' ana1.y,6 e. ,6 ommiUJc.e. de.;., actA.-viléA .6 e. dé.gag e une 
1.mag e :t!tù nwe du. !tôle que le;., C. R. V. en.-tendent 
jOue1L.. Van}., la. majoJU;té. de;., c.a.-6, il/., veui.e.n-t ,6uJt-
tout êVLe du, "e.x.peJt-U" !tég-ionaux au .6 eJtv-ic.e du 
gouveJtnemen.t. T.t6 ennectu.en-t du é.:tude;., e.:t même 
MJ.joUen.t un peu la. popui.atiOYL à: la pfté.paJUt.Üon de;., 
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dOJ.>J.>A..eM pOWl. avo,{)t le maxhnUnl de cJl.écü.bilUé daM 
lv., av.{/., qu' ili donneYLt au gouveJtnemeYLt32. 
La philosophie de la "participation", le deuxième rôle 
des C.R.D. discuté ici, est un trait hérité du début des années 
soixante. Il s'agit d'un élément véhiculé aussi bien par le 
C.O.E.Q. et les' C.E.R. que par la loi A.R.D.A. et le B.A.E.Q. 
(qui fut fortement influencé par cette dernière). La "parti-
cipation de la population au développement de la région", 
que l'on retrouve parfois sous l'appellation "concertation 
des agents socio-économiques du milieu régional", figure comme 
objectif officiel de la plupart des conseils. Il s'agit d'une 
idéologie (et d'une pratique) fréquente dans les pays capita-
listes avancés qui, après s'être épanouie dans toute sa force 
au Québec au début des années soixante, a traversé les ans 
avec beaucoup d'aplomb pour se retrouver aujourd'hui concréti-
sée, entre autres, dans la mode des sommets économiques. 
Cette idéologie veut que tous les intervenants dans un 
dossier s'assoient autour d'une même table pour débattre des 
problèmes qu'ils rencontrent, pour trouver ensemble, dans la 
discussion rationnelle si possible, une solution à ces problè-
mes et pour élaborer les décisions économiques qui satisferont 
le mieux les intérêts de la collectivité. Tous les interve-
nants sont ainsi réputés partenaires égaux, au moins en droit. 
Entre ces partenaires égaux, l'issue la plus souhaitable est 
l'établissement d'un consensus. Cependant, la possibilité de 
mésentente ou d'impasse n'est pas exclue. Dans ce cas toute-
fois, l'Etat, soit en tant que partenaire principal de l'exer-
cice, soit en tant que récipiendaire du produit de cet exercice, 
tranchera le litige en faisant pencher la balance d'un côté ou 
de l'autre. 
Plusieurs illusions sont véhiculées dans cette position: 
neutralité de l'Etat, égalité des partenaires sociaux, négation 
de l'irréductibilité des intérêts de classe (lorsqu'il s'agit 
de classes antagonistes) 33, fétichisation de l'intérêt collec-
tif comme transcendant les intérêts particuliers. Le fait de 
participer ou de se laisser concerter ne signifie d'ailleurs 
pas pour autant que l'on est devenu victime de ces illusions. 
Il peut s'agir en effet d'une participation revendicative qui 
vise à arracher à l'Etat ou aux autres partenaires sociaux 
certaines concessions. Toutefois, il ne peut jamais être 
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question pour les class.es dominées de la société de l'exercice 
d'un véritable pouvoir conforme jusqu'au bout à l'expression 
de leurs intérêts. 'propres. 
Les formules' diverses de participation ont pu avoir un 
tel succès dans' les s'ociétés capitalistes avancées parce 
qu'elles s-e, sont révélées constituer un mode efficace de ges ... · 
tion et de prévention des conflits sociaux dans lequel on 
ass-ocie les représentants des classes opprimées à l'exercice 
partiel de certains pouvoirs qui ne remettent pas en cause la 
structure d'ensemble de la societe.. En général, l' efficaci té 
de la méthode s'e j auge non à la réduction réelle des conflits 
existants', mais à la légitimité accrue qu 'y acquièrent les 
institutions sociales et politiques auprès des dominés eux-
mêmes. A défaut de produire du cons-ensus, on peut fabriquer 
de la légitimité et cela constitue, certes, un ingrédient 
essentiel de tout processus de domination .. 
Voyons de plus près ce qu'il en est des CoR.D. du Québec. 
La plupart réunissent en tant que membres de l' organisme' ou 
en tant que memb.res de son C.A. des personnes représentant 
les principaux groupes suivants: associations patronales, 
associations socio-culturelles, chambres de commerce, comités 
de citoyens, conseils sectoriels, coopératives, corps publics, 
entreprises', maisons d'enseignement, municipalités, organismes 
communautaires, organismes s'ociaux, regroupements profession-
nels, syndicats. Dans les' faits, le monde de l'entreprise Cà 
l'exception de la grande entreprise qui ne s'intéresse pas 
aux CoR.D •. ) y est surreprésenté. Selon les résultats de DrVAY 
et LAPIERRE, 36,4% des répondants (membres des C.A. et C.E. 
des C.RoD .. ) représentent soit directement des entreprises, 
soit des associations à caractère socio-économique et 65.3% 
participent soit à une chambre de commerce, soit à une associa-
tion patronale. Les chiffres correspondants pour les syndicats 
(y compris l'U.P.A.) sont de 12 .. 7% au chapitre de la représen-
tation et de 24.1% à celui de la participation. 
Par ailleurs, la distribution des répondants par groupe 
de. catégories socio-professionnelles donne le résultat sui-
vant: professions libérales, gérants et administrateurs" 
commerçants', 76 .. 1%; culti~~teurs, 7 .. 7%; enseignants, ouvriers, 
employés de bureau, 16.2% . Dans ces conditions, il n'est 
pa$ clifficile d'arriver à la conclusion que les' C.R.Do sont 
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surtout l'affaire de certaines élites régionales:. 
Ce. déc.ahtge ent.!te hL "paJt:Uc-Lpati..on i..déale et 066i..-
c-Le1le" de :tQCLte la. popui.a.ü.on fLégLona1.e.. et le 
JtegJtoupement de 6al.:t du ~e.ut6 lea.deJL6 -&embi.e pJto-
veYÙJt deA éi.i;t~ ille.6-mŒme..6, qLÙ -&e peJu;oi..ven.:t, 
ou .6ont peJtç.Ue..6 palt d'a.u;tJLu éLUe.6, comme le.6 
"~OJtC.M vi..vu du rrU11.eu" e:t palt con,6 équent comme. 
l~ élémen:t6 lu plul> JtepfLûen:tct:U6.6 deA me1lleuM 
-intéJz.W de la. papulaUon, d r oa l r all-&o<Ù.a.ti..on 
popu.i..ation-éLUe.6. ct e..6:t d' aA..Ue..uJL6 l r i..ntéJtU 
m®ne à la. 60iA du éli.:tu e:t du aJ.LtoJti..:tû poLi.:ti.-
qUe.6 que. la. popui.at.Lon peJLç.o-i.ve ce./.) éi..Ue./.) comme. 
.6 ~ lLe.pJtÛ enta.nt1> 35 ~ 
La mise en place des C.R.D. a donc signifié la constitu-
tion, dans chaque région, d'une alliance de forces conserva-
trices dans laquelle on pouvait retrouver, à titre de.partici-
pants minoritaires, certains représentants de forces poten-
tiellement progress:istes:: syndicats , comités de citoyens, 
organismes populaires, La fonction de ce regroupementhétéro-
gène étant, dans le cas, non pas d'exercer un pouvoir, mais 
simplement de consulter et d'émettre des avis, l'Etat trouva 
un moyen de se créer à peu de frais un. appui idéologique en 
région: on pouvait dialoguer âprement parfois avec l'Etat, 
mais il y avait peu de risques que les solutions avancées au 
nom des régionaux remettent en question la logique dominante 
du système économique, En plus de ce résultat, l'Etat s'assu-
rait d'autres avantages: disposer d'antennes lui permettant 
de: tester ses proj ets de politiques, faire mieux accepter les 
contraintes du développement régional, modération des reven-
dications' régionales, maintien de l'état de dépendance des 
populations régionales à l'égard de l'Etat36 . 
Un tel mécanisme présente bien des avantages, mais aussi 
certains inconvénients, il faut bien l'avouer. Parfois, des 
ratages se produisent. Tel C.R.D. devient revendicateur, 
même dénonciateur, et nuit à l'image d'un gouvernement dans 
une région donnée. Si tel personnage politique peut en 
sQuffrir, l'Etat conune appareil général n'en ressort pas 
nécessairement terni.. La situation la plus délicate est cer-
tainement celle où uri conseil met ses ressources au service 
de certaines couch.es ou de certaines' causes populaires et où, 
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ce faisant, il soutient des forces qui s'opposent à la logi-
que économique dominante. Les deux s.euls conseils qui l'ont 
fait sur une échelle appréciable sont le C.R.D. de Québec et 
celui de l'Est du Québec. Le cas de ces deux conseils mérite-
rait un traitement séparé tellement leurs bilans diffèrent 
sur certains' points de celui des autres conseils. Qu'il suf-
fise de mentionner que ces' deux conseils ont travaillé en 
étroite collaboration avec des organismes. populaires engagés 
dans des actions revendicatives ayant pour cible l'Etat (ex.: 
les organismes d'aménagement intégré dans IrEst du Québec) ou 
même, à l'occasion, certaines entreprises privées (ex.:. groupes 
de citoyens en lutte contre les grands propriétaires fonciers 
et immobiliers de la ville de Québec). 
L'alliance avec les forces conservatrices régionales a 
probablement été le motif principal qui a amené l'Etat à sus-
citer la création des C.R.D. et à soutenir leur existence. Et 
c'est la poursuite de cet objectif qui amènera le remplacement 
des C,R.D. par de nouveaux organes territoriaux, les conseils 
régionaux de concertation et d'intervention (C.R.C.I.), que 
le gouvernement du Québec entend mettre en place à moyen 
terme37 . Ce projet de réforme s'inscrit dans la nouvelle 
philosophie du développement régional préconisée par le gou-
vernement du Québec, philosophie qui met fortement l'accent 
sur les initiatives du milieu, quitte à ce que l'on assiste 
à l'apparition "immanquable de quelques disparités, compte 
tenu des dynamismes locaux et régionaux différents,,38. 
3. L'Etat et ses régions 
Les politiques régionales, aussi bien celles de Québec 
et de Fredericton que celles d'Ottawa, ont subi des transfor-
mations profondes depuis vingt ans. Ces transformations témoi-
gnent des difficultes des gouvernements à avoir prise sur cet 
obj et coriace et incertain qu'est le développement régionaL 
De façon générale, il y a plutôt convergence qu'opposition 
entre les tentatives du gouvernement fédéral et celles des 
gouvernements du Québec et du Nouveau-Brunswick. Pour illus-
trer ce fait, nous allons reprendre dans cette dernière partie 
quelques- éléments dont nous avons déjà fait état dans les 
pages précédentes. 
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3.1 L'évolution des conceptions du développement régional 
Pour la période que nous avons considérée, on assiste 
dans un premier temps, de la part des gouvernements, à une 
volonté de planifier l'ensemble des activités socio~économi­
ques d'un territoire en vue d'en arriver au développement 
régional. C'est un objectif qui fait son apparition au début 
des années soixante. Il est à l'oeuvre tant dans le programme 
A.R.D.A.39 que dans les propositions du C.O.E.Q. concernant 
la planification au Québec et il est intégralement accepté 
par le gouvernement du Nouveau-Brunswick lorsque ce dernier 
signe avec Ottawa l'entente A.R.D.A. de 1962. Cet objectif 
s'accompagne, aussi bien au C.O.E.Q. qu'à l'A.R.D.A., d'une 
philosophie de la participation sur laquelle nous reviendrons 
un peu plus loin. La planification du développement régional 
se révèle un échec aussi bien dans le modèle A.R.D.A. (exemple 
des conseils régionaux d'aménagement du Nouveau-Brunswick) que 
dans le modèle C.O.E.Q. Les raisons conjoncturelles en sont 
différentes 40 , mais il y a fort à parier que ces échecs dépen-
dent d'une même cause structurelle qui tient au régime de libre 
entreprise. Le cadre de cet article ne permet toutefois pas 
d'en faire une véritable analyse. Après cet échec, les gou-
vernements essaieront d' êutres formules. 
C'est ainsi que, dans un deuxième temps, l'on s'embarque 
à Ottawa en 1969 dans l'aventure du Ministère de l'expansion 
économique régionale (M.E.E.R.). Le ministère est l'agent du 
gouvernement fédéral en matière de développement régional: 
c'est lui qui signe avec le Québec et les provinces des enten-
tes-cadres de développement à l'intérieur desquelles les prin-
cipales sommes sont consacrées aux infrastructures (routes, 
ports, parcs' industriels, équipements récréo-touristiques, 
etc.) et à l'adaptation sociale (formation et mobilité de la 
main-d'oeuvre). De plus, un programme de subventions à l'in-
dustrie, fonctionnant à l'extérieur des ententes-cadres, 
permet de distribuer aux entreprises plusieurs dizaines de 
millions de dollars pendant la décennie soixante-dix. Pour 
la réalisation de ces interventions, le M.E.E.R. applique une 
stratégie spatiale fondée sur les "pôles de croissance". 
A Québec, la planification subsiste dans le discours: le 
mot ne s'applique plus cependant à l'ensemble de l'activité 
socio-économique d'une région, mais simplement à l'agencement 
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de. l'activité des ministere.s. C'est la belle époque des 
cQnférence.s àdmini.stratives régionales" des conse.ils spécia-
lisés, de la déconcentr'ation des se1."'\lices gouvernementaux. 
L'O,P.D.Q. produit pendant cette époque, des schémas d'aména-
gement régi.onaux quj" apparaissent" étant donné le contexte 
d'apathie et le manque de moyens de mise en oeuvre, comme des 
exerci.ces plutôt de. style académique.. La stratégie du M.E.E .R. 
pour le Quebec(renforcer Montréal et quelques pôles de crois"" 
sance se-condaires') es:t acceptée par le gouvernement québécois 
lorsqu t il signe l t entente;..,cadre de 1974.. Pour reprendre 
l'expression pudique de deux analystes qui se sont pench_és-
sur la question, Québec opte pour "une stratéiie de dévelop-
pement économique régionalememt différenciée" 1. 
Avec la fin de la décennie soixante-dix et le début des 
années quatre-vingts" leS, choses changent à nouveau. On peut 
parIe.r d 'unetroisieme étape dans 1 t évolution des conceptions 
du développement régional. Malgré tous les efforts consentis, 
ce sont les mêmes régions que vingt ans auparavant qui conti-
nuent à tirer de l' arriere,~ connne si leur développement ne 
voulait pas se laisser engendrer! Non que rien n'ait changé: 
on dit même que certaines régionspériph,ériques sont, en train 
de combler une partie de leur retard. Cependant les progranunes 
des gouvernements, surtout du gouvernement fédéral, sont 
critiqués. Lorsqu'onen fait le bilan, on s'aperçoit qu'ils 
n'ont pas donné les résultats promis. Il se passe bien que.1-
que chose" mais on ne peut le qualifier de développement 
régional. Des inegali tés subsistent .. 
La. po.ut,.Lque de développement Itég-i..onai.. mUe CÜJLec:te-' 
ment en oeuvlte pM le M .. E.E.R. paJc:.Cû.t, en .60J.., d'une 
polt.tée, tc.ela.;ti..vement .u.rnué.e, pM c.ompatuU.6on avec. c.e, 
que .e' on ob.6 eJt.ve da.YL6" du nomblLeux a.u;(:Jtu pay.6 de 
.e.' 0 .. C .. V .. E .. , et .6u&c.eptible de n'avo.vc. qu' u.n eôôet 
mMg.inal 4 Ult lu c.LU paJri.tû eJ1i:Jte Ité.g.-i.o YL6 ( .... l 
L f une de.6 c.onci.u.6.i.On6, auxquell.u l'on ut pMvenu 
ut- que, Ua.nt donné la vigueult du mé.c.arù.6meA de 
maJtc.hé, l.e développement deA lr.égi.oYL6 .6emble devoJA 
enc.olLe lL_é6l.é:te/t. .6t..l/ttou.:t· .eeUlL . Mc.heA.6 e en 1te.6.6 OUlt-
'c.u42 • 
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De plus, le contexte est à la crise., Il ne saurait êt're 
question de cons.Çl.crel: à un problème qui ne veut pÇl.$ s.e régler 
des quantitési.1limitée.s de ressources. L'on se tourne vers 
une approche pragmatiste: au lieu de promouvoir une politique 
d' ens'emb.le, l'on st adonnera désormais au cas par cas. Les 
projets les plus prometteurs pourront être encourag~s ... Pour 
le reste, on s'en remet au dynamisme 10ca143 , à l' entrepreneur-
sflip régional, connne 11 ressort des dernières poli tiques écono-
miqueS" du gouvernement du Québec44 . Au,Nouveau-Brunswick 
également, il Y a longte'mps que la perspective globale régio-
nale a été perdue de vue.. Tous les intervenants sont engagés 
dans des actions sectorielles' ou locales et plus personne, 
surtout depuis la dis'parition des conseils régionaux d' aména-
gement, n'a le souci de l'ensemble. 
Les actions' du gouvernement fédéral vont également dans 
le sens d'un étalement et d'un émiettement de la question du 
développement économique des régions. Au début de 1982, 
Ottawa annonce que les ententes-'cadres de développement ne 
seront pas renouvelées à leur échéance. Les fonds fédéraux 
seront désormais distribués directement aux bénéficiaires par-
de,ssus la tête du Québec et des provinces. Un des buts évi-
dents' de l'opération est de rendre plus visibles les actions 
fédérales destinées aux régions et, par conséquent, d '.en tirer 
un plus grand capital politique. A l'heure de la crise cons-
titutionnelle et dans le cadre de sa nouvelle offensive centra-
lisatrice, Ottawa fait flèche de tout bois. 
Par ailleurs, le ministère de l'Expansion économique 
régionale Ct4EER) est aboli et ses services sont regroupés avec 
celui de l'Industrie et du Connnerce dans une nouvelle entité. 
Cette nouvelle structure administrative est relativement 
jeune et n'a pas encore apporté de résultats qui se prêteraient 
à une évaluation serree. Cependant, les divers renseignements 
que l'on peut rassembler sur les plans de relance mis au point 
depuis cette réorganisation laissent croire que les interven-
tions se realis'eront là aussi en fonction des proj ets issus 
de l'initiative du milieu. Le "dynamisme" n'étant pas aussi 
fort dans tous les mili,eux, il y a risque que, sous ce rapport, 
la nouvelle politique consacre les écarts régionaux existants 
et encourage même l'apparition de nouvelles disparités. 
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Entre Ottawa et Québec on peut voir s'engager présente-
ment une ','bataille du développelllent :régional": à l'aide des 
fonds disponibles et dans le. cadre· de soutien à des proj ets 
particuliers, les deux gouvernements s'apprêtent â courtiser 
les populations: (et surtout les élites) régionales, quand ce 
ne sont pas les populations (et élites) locales, afin de dis-
puter et d'asseoir leur part de légitimité", Il est paradoxal 
de constatér que cette bataille s'engage précisément au moment 
où les deux gouvernements montrent que dans les faits ils ont 
démissionné devant l'objectif de régler la question des dis-
parités régionales! 
Cette nouvelle stratégie, qui est partagée pour l'essen-
tiel par les gouvernements à l'heure actuelle, permet de faire 
de la dépense des fonds étiquetés "développement régional" un 
outil dans la rech.erche de l'appui des forces conservatrices 
locales et régionales. En plus de tenter d'obtenir cet appui 
dans la "participation" et la "concertation", on peut aussi 
le susciter en affectant des crédits à des projets émanant de 
l'initiative des divers milieux. 
3 .. 2 L'Etat et la "participation" 
La "participation" est un raythe qui a la vie dure, nous 
l'avons vu. Cependant, il ne s'agit pas que d'un mythe: c'est 
une technique éprouvée de gestion des conflits sociaux. Même 
si ses formes changent, elle n'est pas vraiment mise en cause 
dans' la transformation des définitions que l'Etat a données au 
développement régional. Qu'il s'agisse de l'époque de la 
croyance au développement planifie, de l'époque des pôles de 
croissance et de la deconcentration administrative ou de l'épo-
que de l'initiative locale et du financement par projet, la 
"participation" au sens où nous l'avons définie plus haut 
est toujours la bienvenue. Seule condition à son exercice: 
que le regroupement des acteurs socio-économiques donne tou-
jours la majorité (pouvant aller jusqu'à la totalité) des 
voix aux forces conservatrices et jamais plus (ou jamais plus 
très longtemps!) que la minorité des voix aux forces progres-
sistes. Nous avons vu que cette condition a toujours été 
respectée pour l'ensemble des C.R"D. au Québec et que lors-
qu'elle a cessé d'être respectée pour les conseils régionaux 
d'aménagement du Nouveau-Brunswick l'existence de ces derniers 
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a commencé à être mise en question par l'Etat. Le processus 
de remise en question a ce.rtes duré pendant fort longtemps 
(exactement dix ans dans le cas du C.R.A.N., ce qui montre 
que l'Etat est parfois tissé de contradictions), mais l'on ne 
peut expliquer autrement comment il se fait que les conseils 
néo-brunswickois n'ont jamais eu- le vent dans les voiles 
depuis le moment de leur virage populiste au début des années 
soixante-dix jusqu'à leur disparition en 1980. Les conseils 
ont toujours d'ailleurs été parfaitement conscients du fait 
qu'ils n'étaient que tolérés et que leur soutien financier 
pouvait être à tout moment compromis. De toute façon, lorsque 
le gouvernement du Nouveau-Brunswick se décida à couper les 
fonds aux conseils, ce n'était absolument pas parce qu'il se 
désengageait d'une politique de "participation". Au contraire, 
c'est précisément parce qu'il jugeait que la "participation" 
était d'ores et déjà réalisée par d'autres organismes (et 
mieux réalisée que par les conseils régionaux) qu'il décida de 
leur retirer tout appui financier. 
Si les conseils régionaux du Québec et du Nouveau-Bruns-
wick présentent une parenté certaine quant au fait de toujours 
avoir été vus par leur gouvernement respectif comme des véhi-
cules propres à assurer la "participation" régionale, ils 
diffèrent notablement quant à la façon dont ils ont exercé 
cette fonction de "participation". Tandis qu'au Québec la 
majorité des C.R.D., sauf exception qui confirme la règle, ont 
accepté sans problème de servir d'organe pour le type de con-
sultation et de participation défini par le gouvernement, au 
Nouveau-Brunswick les conseils régionaux d'aménagement ont 
assez tôt redéfini leur rôle dans le sens d'une autonomisation 
de l'action de certaines couches populaires rurales, ce qui 
allait à l'encontre de leur intégration, par le mécanisme de 
"participation", au type de développement favorisé par l'Etat 
et la logique économique dominante. 
Pourquoi l'expérience des conseils néo-brunswickoix est-
elle si radicalement différente de celle de leurs homologues 
québécois? Ce n'est pas le lieu d'explorer à fond les diffé-
rences entre les deux groupes de conseils; qu'il nous suffise 
d'avancer deux hypothèses. Le caractère populaire et plus 
progressiste à la fois du membership et des actions des 
conseils du Nouveau--Brunswick par rapport à ceux_ du Québec 
(plus élitistes et plus conservateurs) peut s'expliquer par 
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deux considérations, soi.t la faiblesse relative des notables 
locaux et la faiblesse relative de. l"Etat provincial au 
Nouveau-Brunswick", En effet, l'expulsion des notables des 
postes de commande du C .R.A.N .. en 1970 et du C •. R~A.N .0. en 
1971 est le geste qui a permis les transformations structti'-
relIes et idéologiques qui ont rendu possible l'adoption de 
nouvelles orientations par les~ conseils. Un tel putsch aurait 
été impens·able dans· les C .Ro.D .. du début des années soixante-
dix au Québec. Les élites locales· ·auraient offert une résis-
tance plus farouche, en tout cas! .... et se sera~ent sans 
doute opposées victorieus:ement à leur éviction. Quant à notre 
seconde hypothèse, elle veut que la faiblesse de l'Etat au 
Nouveau-Bruns·wick a pu paver la voie à une évolution originale 
de ses conseils d'aménagement. Le Nouveau-Brunswick, moins 
gros, moins fortuné, moins technocratique, n'a jam~is mis sur 
pied de structure analogue. à l'O.P.D.Q., qui paratt avoir 
tenu les' C"R.D. québécois en laisse depuis sa création.. Ayant 
une marge de manoeuvre beaucoup plus grande que leurs homolo-
gues du Québec, les cons'eils néo-brunswickois ont pu jusqu'à 
un certain point agir à leur gJlis.e et se montrer plus fidèles 
à l'évolution des enjeux du développement dans leurs régions 
re.specti ves • 
De façon générale, on peut dire que l'Etat est grand 
consommateur de "participation".. Toutes les formes de dialo-
gue des partenaires sociaux, de collaboration de classes en 
sonune, trouvent grâce à ses yeux", Qu'il s'agisse du niveau 
national, réi~onal, sectoriel ou de la participation. dans 
l'entreprise ,un ensemble d'organismes de "participationll à 
vocation consultative ont été mis en. place pour quadriller le 
corps social. Les formes de cette "participation" sont 
appelées à se renouveler selon les nécessités du moment et les 
options du parti au pouvoir. L'innovation la plus significa-
tive du gouvernement du Parti Québécois à ce chapitre consiste 
en l'institution des' sonunets économiques. En plus des sommets 
généraux et sectoriels, divers essais ont été effectués au 
niveau régional. Certaines· régions administratives et même 
certaines circonscriptions élect.orales ont eu leur sommet 
économique au cours des· deux dernières années .. 
Lors' dt un récent sOllunet économique général, ce lui de 
Québec en avril 1982, le premier lllinistre annonçait l'intention 
de son gouvernement de mettre en place une nouvelle structure 
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"participative" au Québec, à savoir un Conseil économique et 
social. C'estune4idée qui a refait surface à plusieurs 
reprises au Québec . Elle vient en droite ligne de la période 
de l'âge d'or de la "participation", à savoir le début des 
années soixante et a été reprise à leur compte par les C.E.R. 
de l'époque. Ces ancêtres des C.R.D. avaient une vision très 
articulée de la "participation" où tous les paliers, le secto-
riel, le régional et le national étaient imbriqués. A preuve 
cet extrait d'un mémoire des C.E.R. de l'Est du Québec présenté 
au gouvernement du Québec en 1967 et qui constitue l'un des 
plus beaux morceaux choisis de l'idéologie de la participation: 
066JutYLt li cU.veJt-6 oJr.ganL6mu (C.OfLP.6 pubUc..6 et -iYLteJc-
méCÜiUJLu) un Ueu de fLenc.onttLe li un n-iveau d' -iYLteJr.-
venilon (la. Jr.ég-ion) 6aA..blemeYLt -in.6:U;tu..t"i.,onnaLi.6é 
jU.6qu' li date, lu CRV peuvent peJLme..ttJte aux fLepJr.é-
.6en:ta.nt6 du cU.veM ofL9an-i.6mu qui c.oYL6.tUueYLt leM 
clientèle de pfLendfLe, en cotrnlun, ceJWU.nu pO.6WOn.6 
d'lYLtéJLêt Jr.églona.l, 6ac.e aux déc.-i.6-ion.6 de l'eX-té-
Jr...ieufL (gouveJr.nemen.tai.e.6, pJr...inùpalement)qu.-L a66ec.-
:tent la popui.a:Uon Jr.églona1.e dan.6 .6on b-i..en-UAe. 
Lu CRV peuvent également 6cU.Jr.e va.lo-ifL c.U PO.6WOn.6 
aupJr.è6 du ofL9an-i.6mu eX-tfue.uJt.6 conc.eJr.né6. C' ut 
.6UJLtoc.Lt li l' égaJr.d du OpÜOn.6 de ba.6e d'un plan 
pfLov..inùa.l que le.6 CRV po~ent UA~ amené6 li 
j oue/l c.e fLOle de fLepfLuenta.t.i..on, et il va de .60-i, 
qu' li c.ette 6..in, la mùUeufLe 6aç.on de pMcé.deJr. 
.6 e/lcU.t d' acc.oMeJr. une fLepfLû enttLtio n du CRV au 
.6 ei.n du. 6 c.LtuJr. Co n.6 eÂ.1. éc.o nomiqu.e et .6 0 ùa1. du. 
Québec.. Le COEB et le CREEGIM .6ont d' av..i.6 que lu 
CRV de VfLtùen.t .6 e v o-ifL 06 6tUJr.. la moWé de.6 .6-ièg e.6 
li ce 6utuJr. ofLga~me de COn.6~on pfLov..inùa.le, 
l.' a.utJte mo..Lti.é étant ac.c.ofLdée aux gJr.a.ndu a..6.60cUa.-
:tiOn.6 pcWt0We.6, .6ynd..ic.a.l.u et c.oopéJr.o..t,ivu 
québéc.o..i.6e.6 7. 
Cette séduisante vision d'une société traversée de haut 
en bas par des flux de "participation" canalisés dans des 
organes emboîtables de concertation où les niveaux sectoriels 
et régionaux se fusionnent pour constituer une structure 
nationale intégrée s'alimente à plusieurs sources d'inspira-
tion. Nous en signalerons deux. 
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Il Y a d'abord l'exemple de la social-démocratie de 
l'Europe du Nord. La concertation des partenaires sociaux 
(patronat et syndicats) sous l'égide de l'Etat est, en période 
de prospérité du moins, une constante de la vie économique et 
politique de ces pays. Il s'agit d'un arrangement qui, tout 
en gardant le mouvement ouvrier en état de sujétion, lui 
confère certains avantages sur le plan du niveau de vie. La 
forte capacité de consommation des travailleurs et travail-
leuses de l'Europe du Nord constitue d'ailleurs une condition 
essentielle de l'accumulation capitaliste dans ces pays. Ce 
genre de "contrat social" est probablement impossible à trans-
planter intégralement dans le contexte québécois et canadien48 , 
ce qui ne l'empêche pas d'apparaître comme une solution 
attrayante. 
On peut aussi voir dans le corporatisme jadis prôné par 
la doctrine sociale de l'Eglise une autre variante de la 
défense de la Goncertation à tous les niveaux de la société. 
Cette influence n'est certes pas directe et peu d'idéologues 
ou de personnages politiques se réfèrent aujourd'hui explici-
tement au corporatisme en tant que système de pensée. Pourtant 
en préconisant la concertation et la "participation" comme 
méthodes de gestion des conflits sociaux, ces gens rènouent, 
sans trop s'en apercevoir eux-mêmes, avec ce courant qui a 
fortement marqué la plupart des polémiques sociales avant 
1960. Cette filiation plus ou moins consciente avec la tra-
dition sociale catholique49 ne fait que confirmer le parti 
pris conservateur de l'idéologie de la participation. 
L'accli~atation de la philosophie participationniste au 
contexte québécois, et nord-américain en général n'a jamais 
été parfaite. D'une part, avons-nous vu, la variante 
sociale-démocrate de la concertation des partenaires sociaux 
n'a jamais rencontré toutes les conditions pour son plein 
épanouissement. D'autre part, des organisations représentant 
les classes dominées ont, à certains moments du moins, remis 
en question l'opportunité des organes de "participation" en 
refusant d'y envoyer des délégués ou en dénonçant carrément 
l'existence. Ce fut surtout le cas des centrales syndicales 
qu~, telles la C.g.N. êt l~ C.E.Q., ont tessé à ceTt~ines 
époques de participer à plusieurs conseils consultatlfs et 
organes similaires de l'Etat. De telles actions n'ont 
jamais été suffisantes pour empêcher la "participation" de 
fonctionner, mais elles lui auront quand même enlevé une part 
de sa légitimité. 
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Quant au cadre régional, on peut affirmer en conclusion 
qu'il offre de multiples possibilités à l'exercice de la 
"participation" et de la concertation, ce qui n'assure pas 
pour autant que tout ira pour le mieux dans le meilleur des 
mondes. On peut même parler à ce propos du paradoxe de la 
"participation". Alors que la "participation" se présente 
comme un moyen d'impliquer "la population" dans la construc-
tion de son avenir, on peut remarquer que les conseils régio-
naux du Québec et du Nouveau-Brunswick n'ont jamais pu influ-
encer profondément le développement de leurs territoires. 
A cela, deux raisons: d'une part, les conseils étaient des 
organismes essentiellement consultatifs et, d'autre part, ils 
ne réunissaient que des agents économiques et sociaux relati-
vement démunis de pouvoir. La "participation" apparaît ici 
comme le forum des sans-pouvoir; à d'autres paliers de l'é-
chelle sociale, là où le pouvoir réside - dans la grande 
entrepriseSO , par exemple - la "participation" en tant 
qu'exercice de concertation des partenaires sociaux n'a pas 
sa place. On peut donc retrouver à la limite des cas où , 
par exemple dans les conseils régionaux, le pouvoir et la 
participation sont pratiquement antithétiques et où l'abon-
danc.e de l'un implique qll(l~i ne.rp.;:;saiypmpnt 18 r3reté de 
l'autre! 
L'expérience des conseils régionaux du Québec et du 
Nouveau- Brunswi ck rnont ré' aussi que la "participatioll" en 
région peut rencontrer, du point de vue de l'Etat, certains 
limites. Sans que cela soit un cas fréquent, il arrive que 
la machine ait des ratés et que l'alliance recherchée avec 
les forces conservatrices de la société régionale ne puisse 
se réaliser, ainsi que nous l'avons vu principalement dans le 
cas des conseils du Nouveau-Brunswick. Dans une telle situa-
tion, les organes de "participation" sont tôt au tard désa-
voués par l'Etat. Le fait que les organismes de "participa-
tion" puissent aussi se retourner contre l'Etat constitue 
un accident de parcours qui est plus susceptible de survenir 
dans un cadre régional qu'au niveau national. Les organismes 
nationaux, en raison même de leur proximité plus grande avec 
l'appareil étatique, sont soumis à une surveillance plus 
étroite et ont moins de chances de se rebiffer. L'éloignement 
- géographique, mais surtout politique - par rapport aux 




1. C'est la conclusion à laquelle arrive Lionel ROBERT dans 
son article "L'espace et l'Etat; politiques et mouvements 
urbains et régionaux au Québec", CJc..U:.èJc..u 7 no 23, 1978, 
pp. 231-258. 
2. Sans y souscrire personnellement, Guy BOURASSA discute 
cette hypothèse dans un article récent. Voir Guy 
BOURASSA, "La démocratie municipale: déblocage ou impas-
se?", PO.6.6..i.blu, vol. S, no 2, 1981, pp. 39-48. 
3. OlONNE, Hugues, "Le zonage agricole (loi 90), l'aménage-
ment du territoire (loi 125) et le développement 
régional", L'hnpaC-t du lo-U 90 (zona.ge.a.gIlLc.ole.)d 125 
(aménage.me.nt-WtbarU.-6me.) daM l' Eb.t du Québec., Rimouski, 
UQAR-GRIDEQ (Coll.: Documents genéraux du GRIDEQ, no 9), 
1981, p. 4. 
4. BE COTTE , Yves, "L'aménagement du territoire et les pers-
pectives de décentralisation", Ib..i.d. 7 pp., 73-95. 
5. LAFONTAlNE, Danielle, "Le nouvel éloignement des régions", 
Le Vevo-Ut, 4 février 1982, p. 24. 
6. Dans ltordre de leur fondation: 
Conseil régional d'aménagement du Nord (C.R.A.N.),1964. 
North.ern Regional Development Council (N.R.D.C.), 1965 .. 
Conseil régional d'aménagement du Nord-Ouest (C.R.A.N.O.), 
1965. 
Conseil régional d'aménagement du Sud-Est (C.R.A.S .. E.), 
1966. 
South Central Development Council (S.C.D.C.), 1972. 
198 
7. ALLAIN, Greg, Serge COTE et John TIVENDELL, Evaluation 
de;., COn6e.Lt6 Jtég-tona.u.x. d' aménagemen-t du Nouveau.-
~n6wick, monographie publiée par l'Ecole des Sciences 
Sociales de l'Université de Moncton, 1978, 296 p. 
8. ALLAIN, Greg, Serge COTE et John TIVENDELL, "Evolutions 
asymétriques: le cas des conseils régionaux d'aménage-
ment francophones et anglophones au Nouveau-Brunswick", 
Revu.e de l' UnJ..veJtl.>Ué de Moncton, vol. 10, no 1, janvier 
1977, pp. 63-87. 
9. Ces hommes d'affaires se recrutaient essentiellement 
dans le milieu de la petite et moyenne entreprise indus-
trielle et commerciale. Les gens de la grande entreprise 
n'ont été présents ni dans les cercles d'étude, ni dans 
les conseils régionaux. 
10. Ce fait est confirmé par MC CRORIE, qui a produit l'une 
des études les plus complètes concernant le programme 
A.R.D.A. Voir James N. MC CRORIE, L'A.R.V.A.: u.ne 
e.xpûU.eHc.e..d~ planJ..M-c.a.::-Lon du df:veLoppe.me.vt.t Ottawa, 
Conseil canadien de l'aménagement rural, 1969, en parti-
culier p. 91 où l'auteur discute le rôle de la S.A.R. 
(Société d'aménagement régional), société de la couronne 
néo-brunswickoise responsable de la mise en oeuvre des 
projets conjoints avec le gouvernement féderal. 
11. PaJLÜupatA.-on et déve.loppe.ment,~ayportdu Comité d'étude 
du Nouveau-Brunswick sur le développement social, 3 
tomes, Fredericton, 1971. 
12. Réévaluation de;., po~que;., n.ég-tonale;., dan6 le;., pay-6 de. 
l'OeVE, Paris, Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, 1974, p. 35. 
199 
13. Les ententes F.O.D.E.R. (Fonds de développement écono-
mique rural) qui ont prolongé les ententes A.R.D.A.ont 
consacré,dans le Nord-Est du Nouveau-Brunswick, environ 
les trois quarts de leurs fonds à l' "adaptation sociale", 
soit 10 millions sur les 13,8 millions de dollars de 
l'entente. Voir L'EvangéLül.e, 29, 30, 31 janvier et Ter 
et 2 février 1973. 
14. Sur le plan financier, seul le C.R.A.N. était subventionné 
à même les fonds d'une entente fédérale-provinciale 
(entente F.O.D.E.R. pour le Nord-Est du Nouveau-Brunswick). 
Cependant, même si les montants accordés au C.R.A.S.E. etau 
C.R.A.N.O venaient du trésor provincial, ces deux conseils 
n'en partageaient pas moins entièrement la philosophie AR DA 
15. Voir Hugues DIONNE et collaborateurs, "Le BAEQ: une 
entreprise d'éducation à la 'rationalité'" dans l'ouvrage 
collectif Aménagement -<-ntégfté du ftU,60uJtC.U et RlLtte.,6 en 
~eu ftWt.ai.., Rimouski, UQAR-GRIDEQ (Coll.: Les 
Cahiers du GRIDEQ, no Il), 1983, pp. 33-52. 
16. Les causes de l'échec de cette planification, par ailleurs 
vivement souhaitée et encouragée par les gouvernements, 
mériteraient une étude approfondie. Une des raisons qui 
rend difficile la planification du développement des 
régions est le régime de "libre entreprise" inhérent au 
capitalisme comme système économique. Même un plan aussi 
technocratique que celui du B.A.E.Q. au Québec n'a jamais 
été appliqué intégralement; c'est donc dire que le plan 
"technocratique-populaire" du C.R.A.N.O. n'avait aucune 
chance! 
17. Pour une analyse assez fidèle des actions spectaculaires 
du C.R.A.N. de 1970 à 1972, ainsi que de l'évolution qui 
y a mené, voir le reportage de Gilles. GARIEPY, "Le 
C.R.A.N., étonnant pOTte-parole", La Pfte.,6,6e, lundi 30 
mars 1972 (dans le cadre d'une série de quatre articles 
de fond sur l'Acadie). 
200 
18. Pour une analyse détaillée de cette question, voir Greg 
ALLAIN, "La crise de Kouchibougouac et ses retombées à 
Saint-Louis-de-Kent: ~or~rait.s~ciologique d'une reloca-
lisation", Revue de l Uru.velL6Ue de Mondon, vol. 8, 
no 1, janvier 1975, pp. 21-40. Cette "cause célèbre" 
continue d'ailleurs à défrayer les manchettes; on en 
trouvera un examen en profondeur dans le texte de Greg 
ALLAIN, "L'affaire Kouchibougouac: bilan du rapport de 
la Commission spéciale d'enquête sur le parc national 
de Kouchibougouac", EgaLU:.é., no 7, autonme 1982, pp. 
51-95. Le même numéro comprend en outre une "Chronolo-
gie des événements entourant la création du parc 
national Kouchibougouac, 1964-1980", pp. 185-192. 
19. Les deux auteurs ont été associés à cette évaluation à 
titre de consultants. Le rapport d'évaluation des con-
sultants fut remis à l'été 1976 et la conunission a 
retenu presque intégralement les propositions des con-
sultants au moment de produire son rapport final l'année 
suivante. 
20. Province du Nouveau-Brunswick, Rappo4t de l'étude h~ leh 
Jteh.60~C.eh agJL.Lc.oleh, (rapport PARKS), Fredericton, 
novembre 1977, p~ 42. 
21. Cette soumission de la petite production se donne habi-
tuellement comme une volonté de "modernisation". 
22. On peut donner comme exemple d'une stratégie anti-capi-
taliste l'implication des conseils dans la mise en place 
et le s'outien de syndicats et d' organisations militantes 
de petits producteurs. Quant aux actions de résistance 
à la logique capitaliste, elles furent nombreuses et 
toutes les luttes s'opposant aux déplacements de popula-
tion en sont des illustrations, que ces déplacements se 
situent dans le cadre d'opérations de développement 
touristique (parc Kouchibougouac) ou de rationalisation 
technocratique des services publics (tentatives de 
201 
fermeture des villages de Notre-Dame-de-Lourdes dans le 
Nord-Ouest et de Nicolas-Denys dans le Nord-Est). 
23. La position défendue ici assimile l'Etat à un gestion-
naire du capital. Même s'il existe toute une tradition 
d'analyse de l'Etat qui va dans ce sens, il faut éviter 
de conclure hâtivement et de façon mécanique. Si le 
cadre de cet article le permettait, il serait souhaitable 
de discuter plus à fond cette position et de l'étayer 
solidement. Mentionnons au moins que, dans plusieurs 
cas, des luttes populaires réussissent à infléchir 
l'action de l'Etat dans un sens différent. De plus, on 
peut relever quantité d'exemples qui démontrent que, 
même quand la logique capitaliste finit par triompher, 
c'est souvent après un long processus d'essais et 
d'erreurs dans lequel l'Etat avance à l'aveuglette et 
improvise de longs et coûteux tâtonnements. 
24. Voi~entre autres, Gérard DIVAY et Jean LAPIERRE, O~ga­
YlA..J.,a-U..OYL c..oUec;t,Lve e:t plarU.6-ic..a-U..oYL ~ég-ioYLale6: lu, 
c..on;., eLef., ~ég-ioYLau.x de développement, Montréal, 
INRS-Urbanisation (Coll. ~ Rapports de recherche, no 1), 
1976.1 215 p. et 
JUTRAS, Johanne, Le eon;.,w ~ég-ioYLal de développemen-t 
de l'E~~ du Québec.., Rimouski, UQAR-GRIDEQ (Coll: Cahiers 
du GRIDEQ, no 8), 1981, 144 p. 
25. BRUNELLE, Dorval, La d~~-ioYL ~aYLqu-iUe, Montréal, 
Editions Hurtubise - HMH, 1978, pp. 182-191. 
26. SIMARD, Jean-Jacques, "La reglon retrouvée", Pa~~-ibleA, 
vol. 3, nos 3-4, (printemps-été 1980), p. 198. 
27. La volonté des capitalistes et des technocrates québécois 
de modeler l'appareil de l'Etat selon leurs besoins devait 
vite rencontrer ses limites. L'une des ces limites 
réside dans le fait que la raison d'être de l'Etat, 
202 
c'est la défense des intérêts généraux de la bourgeoisie. 
L'Etat ne saurait, sauf temporairement, ê'~re mis au 
service d'intérêts trop particuliers (ici le capital 
autochtone). Deux analystes expliquent l'échec de la 
planification globale par "l'évolution de la conjoncture 
politique, à savoir l'abandon du gouvernement libéral 
par les intérêts financiers dominants et le refus poli-
tique subséquent d'utiliser pleinement les instruments 
québécois de développement mis en place antérieurement 
sur la recommandation dU C.O.E.Q.H (DIVAY et LAPIERRE, 
op. cU., p. 151). En 1 'occurence , les intérêts finan-
ciers dominants étaient la bourgeoisie financière 
anglo-canadienne. 
28. La région du Nouveau-Québec n'a pas deC,R.D. et la 
région administrative de Montréal n'est couverte qu'en 
partie par deux conseils, soit le C.R.D. Laurentides-
Lanaudière et le C.R.D. Sud de Montréal. L'agglomération 
montréalaise proprement dite n'a jamais eu de C.R.D. 
29. LAPOINTE, Adam, Paul PREVOST et Jean-Paul SIMARD, Economie 
~ég~onaie du Saguenay - Lac-Saint-Jean, Chicoutimi, 
Gaétan Morin éditeur, 1981, p. 177. 
30. Protocole d'entente pour l'exercice financier 1981-1982 
entre l'Office de planification et de développement du 
Québec et les Conseils régionaux de développement asso-
ciés du Québec. 
31. JUTRAS, Johanne, op. cU., pp. 56-59. 
32. Op. cU., p. 127 (souligné par G.A. et S.C.). 
33. La "concertation" des partenaires sociaux n'a pas tou-
jours la limpidité du schéma tripartiste patronat-Etat-
syndicats. Souvent les intérêts qui sont en jeu sont 
203 
ceux de fractions rivales de la même classe ou de cou-
ches sociales difficilement rattachables aux classes 
fondamentales-de la société capitaliste. 
34. Op. cit., pp. 57, 61 et 66~ 
35. Ib~d., p. 48. 
36. 1b~., pp. 181-195. 
37. Gouvernement du Québec, Le eho~x de6 ~ég~On6,Document 
de consultation sur le développement des régions, Québec, 
juin 1983, pp. 93-105. 
38. THELLIER, Marie-Agnès, "François Gendronau Devoir: 
Québec est prêt à mieux appuyer le développement des 
régions"" Le.Vevo~, 14 janvier 1982, p. 15. 
De la part de l'Etat, il s'agit d'une certaine façon d'un 
constat d'échec et de démission. Après avoir défendu au 
début des années soixante la nécessité de planifier le 
développement de tout le Québec et de ses régions dans 
une perspective de lutte aux disparités, l'Etat admet 
qu'il n'a pas de prise sur les forces ~ui engendrent le 
développement: s'il doit y avoir du développpement, il 
surgira du dynamisme local et l'on considère inévitable 
le caractère inégal de ce développement. 
39. Le progrannne A.R.D.A. est d'origine fédérale, mais il a 
eu une influence considerable sur certaines expériences 
du Québec (en particulier, le B.A.E.Q.) et du Nouveau-
Brunswick. 
40. Les raisons apportées par les témoins de ces expériences 
se rejoignent sur certains points malgré tout. Ainsi, 
Roland.PARENTEAU du C~O.E.B. parle de "désuétude des 
204 
structures d'action" des ministères sectoriels et Elbert 
DEVEAUX, à propos du C •. R.A. N. 0, invoque l'absence de 
structure d'accueil à l'intérieur de l'administration 
provinciale. Voir Roland PARENTEAU, "L'expérience de la 
planification au Québec, 1960-1968", Act.u.aLé;té éc.onomique, 
vol. 45, no 3, janvier-mars 1970 et Elbert DEVEAUX, 
C.R.A.N.O. Rev.-L6iled ,document non publié, 5 janvier 
1971. 27 pages. 
41. DIVAYet LAPIERRE, op. c.il., p. 158. 
42. LeA poU:UqUeA !t..ég-iona.leA au Canada, Paris, Organisa-
tion de. coopération et de développement économiques, 
1980, p. 6.. Voir aussi Neil M. SWAN et PaulJ .E. KOVACS, 
Une théoJUe deA fupaJU.A:.û -inteJrJLég-iona.lu appUquée à 
TeJrJLe-Neuve, étude préparée pour le Conseil économique 
du Canada, Ottawa, Approvisionnement et Services, 1981, 
p. 2. 
43. La grande popularité et le succès apparent aux Etats-Unis 
de l'initiative locale et de l'auto-assistance dans les 
efforts' des collectivités locales pour attirer (et pra-
tiquement jamais pour créer) des entreprises confèrent à 
ce.s- expériences un attrait supplémentaire. Un rapport 
récent y consacre plusieurs pages élogieuses. LeA poU-
UqUeA !t..ég-iona.leA aux Eta.t6-Un..-L6, Paris, Organisa-
tion de coopération et de développement économiques, 
1980, pp. 42, 47, 52, 54. 
44. Voir Gouvernement du Québec, Le v-Uta.ge tec.hnolog-ique: 
Bâ.:UA le Québec., phct6e. 2; P!t..ogJt..a.rrrne. d'aetA..on éc.onomique. 
1982 - 1986,Québec, 1982, en particulier le chapitre 14 
intitulé "Le développement économique régional", pp. 
185-204. Voir également le chapitre 3 du Cho-ix deA 
!t..ég-ion6,intitulé "Un développement des régions par les 
régions", pp. 57-61. 
205 
45. Le chapitre 4 de BatA.Jt le Québec. s'intitule "La coor-
dination des agents économiques" et comporte un plaidoyer 
pour la participation des travailleurs à la vie de l'en-
treprise. Voir Gouvernement du Québec, B~ le Québec., 
énonc.é de po~que éc.onomique, 1979, pp. 83-100. Le 
chapitre 15 de BUi.Jt le Québec. 2,intitulé "La concerta-
tion et la coordination des agents économiques", reprend 
le même plaidoyer et met en plus l'accent sur la concer-
tation aux niveaux national, régional et sectoriels. 
Voir Le v~age ~ec.hnolog~ue, 1982, pp. 205-212. 
46. Le Quéhec possède déjà depuis plusieurs années son con-
seil de planification et de developpement.. Le Conseil 
économique et social projeté en prendrait le relais. 
47. PoU!t une poLU:A..Que québéc.oL6e du c.o~eill éc.onomiquu 
~ég~onaux, Memoire présenté au gouvernement du Québec 
par les conseils économiques régionaux du territoire-
pilote, le Conseil d'orientation du Bas Saint-Laurent 
(C.O.E.B.) et le Conseil régional d'expansioneconomique 
de la Gaspésie et des I1es-de-Ia-Madeleine (C.R.E.E.G.I.M.), 
février 1967, pp. 12-13. 
48. Entre autres conditions, un veritable pacte social ins-
piré de. la social-démocratie exigerait une extension 
importante de la syndicalisation, un accroissement des 
mesures sociales et un renforcement significatif des 
pouvoirs d'intervention de l'Etat, toutes choses que le 
patronat d'ici n'accepterait pas d'emblée. De plus, il 
faudrait que le camp syndical soit beaucoup plus unifie, 
voire centralisé, qu'il ne l'est actuellement. Un 
mouvement syndical uni et organisationnellement puissant 
caractérise la social-démocratie de l'Europe du Nord. 
49. Certains auteurs utilisent le terme corporatisme pour 
désigner non seulement l'idéologie véhiculée dans la 
doctrine sociale de l'Eglise, mais aussi les formes an-
ciennes et modernes de tripartisme. Après avoir mis en 
206 
garde contre une utilisation abusive de la notion de 
corporatisme, par exemple pour en faire un simple syno-
nyme d'interventionnisme étatique, Panitch rappelle avec 
à propos que le corporatisme au sens du tripartisme a 
beaucoup plus souvent été préconisé que réellement mis 
en application au Canada. Si le corporatisme s'est ma-
nifesté avec vigueur au plan idéologique mais avec 
beaucoup moins de force au plan des réalisations, c'est 
que, selon l'auteur, toutes les conditions nécessaires 
à son plein développement n'ont jamais pu être rassemblées. 
Voir Leo PANITCH, "Corporatism in Canada", Stu.ciLu, -<..11 
Po~c.a1. Ec.onomy, no l, Spring 1979, pp. 43-92. 
50. Nous traitons ici du cadre régional. Les grandes entre-
prises ne se sont jamais occupé des conseils régionaux, 
ni au Québec, ni au Nouveau-Brunswick. Leur présence 




Développement régional et 
développement coopératif : vers la 
reconnaissance d'une nouvelle 
culture politique 
Micheline Bonneau 
Depuis quelques années, certains chercheurs et planifi-
cateurs étatiques tentent d'''aménager'' une association plus 
directe entre développement coopératif et développement 
régional l . L'éclosion de ce nouveau tandem serait favorisé 
par une conjoncture particulière qu'on se proposerait d'ex-
ploiter et d'orienter; on viserait ainsi un subtil dosage de 
dynamismes sociaux et politiques récents en profitant notam-
ment du caractère très adaptable des entreprises et de l'idéo-
logie coopératives. Tout en nous questionnant sur le réalisme 
d'une telle stratégie nous pouvons également tenter d'évaluer 
son impact possible tant sur le développement coopératif que 
sur le développement régional. 
1. Coopératives et conjonctures politico~économiques 
La coopération ne peut être considérée comme allant de 
soi dans une société, et encore moins comme le trait d'un soi-
disant caractère national; une telle pensée est profondément 
mystificatrice2. Malgré l'impact d'une forte tradition de 
coopération au Québec, du moins en milieu rural, l'histoire 
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nous revèle constamment des conjonctures particulières favo-
risant tantôt développement ou stagnations, tantôt reprises 
ou fléchissements, et ceci au gre de la situation economique, 
de l'occurence de politiques étatiques incitatrices, des di-
vers agents qui y contribuent et en bénéficient et de leurs 
intérêts propres. A mesure donc que s'estompe l'image de 
l'implication volontaire, massive et généralisée du peuple au 
projet coopératif et en vertu également des "mouvances" de 
celui-ci, nous découvrons plutôt une diversité d'acteurs 
concrets, d'entreprises, de conjonctures et d'enjeux; une 
panoplie de secteurs d'activité, de difficultés de fonction-
nement, de déboires et de problèmes de mobilisation3. 
Pour comprendre l'évolution du développement du secteur 
cooperatif et ses diverses colorations, nous devons de prime 
abord invoquer des facteurs externes au mouvement coopératif 
lui-même puisque le développement de celui-ci, loin de s'avé-
rer autonome, se module à des exigences exogènes, ne partici-
pant pas nécessairement de la logique coopérative. Quelques 
études ont à nouveau démontre récemment la capacité d'adapta-
tion considérable de l'entreprise coopérative à l'économie 
dominante4 et s-es concessions à la technocratie et au produc-
tivismeS; à titre d'exemple pensons que dans le secteur de 
l'habitation, des immeubles sont parfois achetés et rénovés 
par des "professionnels" qui voient ensuite seulement à les 
"remplir" en attribuant les logements à des coopérateurs 
virtuels et pensons encore à la formule de coopérative d 'habi-
tation avec capitalisation proposée par la Société de 
développement coopératif elle-même il y a quelques annees. 
De plus, nous avons demontre que les secteurs cooperatifs 
qui ont connu ces dernières années un important développement 
peuvent être 'assimilés aux moyens collectifs de consommation 
(logement, transport, santé, etc.) globalement pris en charge 
par l'Etat au cours des dernières decennies en pays capitaliste 
a~ancé, dans un processus de socialisation croissante de la 
p'roduction de biens et services nécessaires à la reproduction 
du travai16 . Non seulement cette socialisation commande-t-
elle la prise en charge étatique, mais également la "collecti-
visation", c'est-à-dire un mode social collectif de l'utilisa-
tion de certains biens et services. Or, par définition, la 
coopérative vise un objectif de collectivisation. Par surcroît, 
ne recherchant pas le profit, elle peut répondre plus facilement 
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à des demandes jugées justement non solvables par les entre-
prises capitalistes. Ainsi orientée par l'Etat et ses poli-
tiques incitatrices, le développement coopératif contribue 
donc à la régulation de contradictions fondamentales dans 
l'économie capitaliste, notamment dans des secteurs essentiels 
à la reproduction du capital. 
Ce développement coopératif est, à notre avis, un déve-
loppement dépendant, à la remorque constante de besoins, 
nécessités, ajustements définis par des conjonctures sur les-
quelles il n'a aucune prise ou pouvoir: il a jusqu'ici modelé 
son expansion à celle de l'économie dominante et à ses prio-
rités fluctuantes. Ces conjonctures passées et récentes 
ayant prévalu à son évolution semblent même indiquer une ten-
dance vers une récupération profonde et irréversible. Qu'en 
est-il actuellement de cette conjoncture qui semble vouloir 
lui assigner une nouvelle partition; des lendemains qui chan-
tent sont-ils imaginables pour le développement coopératif au 
Québec dans l'optique de son rapprochement ou jumelage avec 
le développement régional? 
2. A la découverte des dynamismes locaux~ opportunisme 
politique ou "planification douce" 
Si elle a servi une fonction de régulation à une certaine 
époque, contribuant à la transition à un nouveau mode de pro-
duction ou comblant les lacunes de celui-ci, se pourrait-il 
aujourd'hui que la coopération devienne un instrument efficace 
de développement régional, épousant des objectifs de déconcen-
tration économique et visant particulièrement les régions 
périphériques sous-développées? Plus encore: dans ce nouveau 
processus systématique d'adaptation du mouvement coopératif à 
des priorités qui lui sont dictées de l'extérieur et d'en 
haut, peut-on croire à des possibilités de développement qui 
pourraient lui être salutaires, en vertu cette fois de sa 
logique propre. 
Considérant le fait que la coopérative associe deux 
composantes, à savoir une entreprise et une association de 
personnes 7 et que la première a très souvent subordonné la 
seconde8 au détriment de la participation et de l'implica-
tion responsable et démocratique de tous les membres, nous 
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pouvons postuler que la stratégie qui consiste à solidariser 
développement cooperatif et développement régional, s'appuyant 
sur les dynamismes des collectivités locales et régionales 
(entre autres sur les nouvelles municipalités régionales de 
comté (MRC), régions communautaires d'appartenance) pourrait 
à moyen terme, provoquer un desir d'appropriation reelle, à 
la base, des entreprises cooperatives qui permettrait une 
revalorisation de son volet associatif; le mouvement coopéra-
tif pourrait peut-être ainsi retrouver un peu de son esprit, 
son "échelle" et sa dynamique originels9• 
La conjoncture politique et socio-économique.actuelle 
peut en effet provoquer la convergence de nombreux dynamismes, 
transformations et politiques et possiblement ainsi contribuer 
au sauvetage de ces deux grands naufragés que sont devenus le 
développement régional et le développement coopératif. Le 
dit nécessaire désengagement de l'Etat protecteur· et la non 
moins nécess·aire décentralisation administrative de 1 r Etat, 
l'apparition récente sinon d'un mouvement du moins d'un 
embryon de conscience régionaliste, l'émergence de diverses 
expérimentations sociales à l'échelle locale et sous-regiona-
le, les diverses luttes et regroupements populaires et petits 
bourgeois, la restructuration des pouvoirs des collectivites 
locales et le renouvellemènt attendu de leur personnel 
politique constituent sans doute les principaux éléments de 
la conjoncture actuelle que les idéologies de la participa-
tion, de la prise en charge conununautaire, de l' entrepreneur-
ship local et régional et de la cogestion tentent d'amalgamer. 
Si les partisan--e-s du libéralisme économique se réjouis-
sent du retrait de l'Etat-protecteur, les autogestionnaires 
et les régionalistes en font autant, comptant en profiter 
pour developper leurs acquis et continuer la poursuite de 
leur utopie.; les deux "camps" semblent actuellement jongler 
avec les mêmes éléments de stratégies qu'ilS espèrent "mode-
ler" selon leurs· vues propres. Ainsi, le recours accru à 
l'economie informelle, le partage de l'emploi, la réduction 
du temps de travail, la société duale ou dualiste, l'auto-
organisation des services collectifs, la multiplication des 
"appartenances" temporaires et limitées et la solidarisation 
de la société sont constamment évoques tant à gauche qu'à 
droite lO .. 
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L'Etat manifeste de son côté l'intention d'exploiter 
certaines forces vives mises en présence dans cette conjonc-
ture afin de développer le secteur coopératif dans des 
nouvelles régions de concertation créées par lui et devenues 
lieux de convivialité. De cette "région coopérative", un 
développement dynamique auto-centré émergerait confirmant la 
faillite des vieilles mentalités attentistes: ainsi les 
entreprises coopératives pourrait devenir une solution de 
rechange ou un "complément" aux entreprises multinationales 
et à la dépendance qu'elles suscitent ainsi qu'à la planifi-
cation autoritaire du développement économique par l'Etat 
central; on parlerait plutôt dorénavant du choix que les 
régions feraient elles-mêmes concernant leur développement. 
Afin d'esquisser une tentative d'appréciation du réalisme 
et de la portée de ces ambitieuses visées, nous devons identi-
fier quelques dynamismes socio-économiques sur lesquels elles 
semblent vouloir s'appuyer. Bien sûr, on parle de plus en 
plus de dynamismes locaux dans les antichambres des divers 
appareils étatiques; cette nouvelle forme "douce" de planifi-
cation du développement est-elle vraiment réaliste? 
3. Condition d'émergence de la région coopérative: une 
nouvelle culture politique 
Or, nous devons nous demander à quelles conditions cette 
nouvelle "région coopérative" émergera, s'employant à un auto-
développement qui réclame et engage une volonté concrète de 
prise en charge de la part de sa population et surtout, les 
capaci tés de le: faire.. Pour répondre à une telle question 
nous devons, croyons-nous, nous situer en amont du développe-
ment coopératif; s'il est vrai qu'en aval l'impact de la 
croissance coopérative peut être évalué, tant dans ses aspects 
économiques, politiques et culturels, notamment en ce qui a 
trait à l'idéologie coopérative perçue en tant que force 
motrice du développement régional ll et à la formation coopé-
rative considérée comme ayant des effets multiplicateurs 
qualitatifs l2 , nous ne pouvons compter à priori sur ce 
développement puisqu'il constitue un objectif à poursuivre 
dans l'opération de planification ici concernée. Il ne 
s'agit donc pas pour nous d'apprécier la pertinence du jume-
lage développement coopératif/développement régional, bien 
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que nous nous situions dans le cadre de cette problématique, 
mais plutôt de jauger la faisabilité d'un tel projet, compte-
tenu de l'état actuel des "ressources" et de ce qui est pos-
tulé concernant leur existence, c'est-a-dire compte-tenu de 
l'état des fameux dynamismes locaux qui deviennent finalement· 
le moteur premier de ce nouveau développement régional proposé 
Si l'Etat s'avère capable d'initiatives pouvant favoriser ce 
type de développement (par exemple, par le renforcement éven-
tuel des MRC, le financement, la concertation avec les insti-
tutions financières régionales, notamment coopératives, etc) 
il n'en demeure pas moins qu'il est postulé que c'est la 
population des régions qui deviendra maître-d'oeuvre du 
développement en utilisant sa virtuelle propension à la 
coopération. 
Notre questionnement s'élabore actuellement a partir du 
constat suivant: en misant sur des valeurs, une idéologie et 
des intérêts majoritairement élaborés et pressentis par une 
nouvelle petite bourgeoisie, l'Etat risque de rater ses objec-
tifs de développement en région, si cette culture politique 
n'est pas suffisamment (ré)appropriée et son assise de classe 
suffisamment solide. 
Le développement de la société industrielle avancée, au 
Québec et dans la plupart des pays capitalistes occidentaux 
a permis l'émergence d'une nouvelle 'catégorie" sociale dite 
"nouvelle petite bourgeoisie,,13, "nouvelleclasse,,14, 
"nouvelle gauche,,15, "classe d'alternative,,16 ou "classes 
d'avenir,,17; cette nouvelle catégorie d'acteurs sociaux, 
longtemps considérée comme un assemblage conjoncturel et 
hétéroclite de divers marginaux est de plus en plus identifiée 
comme classe sociale (ou fraction de classe), c'est-a-dire 
comme catégorie sociale porteuse d'intérêts, d'aspira-
tions et de projets spécifiques, se constituant en soi et 
agissant pour soi a travers luttes et actions critiques qui 
sont pour elle autant de moyens de consolider son identité 
culturelle et de s'affirmer sur la scène publique18 . Cette 
nouvelle classe serait majoritairement constituée des 
professionnels et techniciens (intelligentsia technique et 
technocratique) des secteurs publics et para-publics; ceux-
ci disposeraient d'une formation universitaire, leur 
permettant entre autres de développer une nouvelle "sensi-
bilité" les prédisposant à une culture politique originale. 
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Cette classe s'accaparerait ainsi la contestation hors tra-
vail, la critique sociale et l'innovation contre-culturelle. 
Ce qui nous intéresse particulièrement, c'est la co~n­
cidence entre plusieurs éléments de la culture politique 
portée par cette nouvelle classe et les conditions motrices 
associées au type de developpement régional coopératif préco-
nisé par l'Etat. 
En effet, la stratégie étatique évoque constamment les 
dynamismes locaux, la qualité de vie, la revalorisation de la 
nature et de la campagne, du quartier et du cadre de vie, 
l'implication solidaire des citoyens dans la vie économique 
de leur milieu comme dans la vie sociale et culturelle, dans 
la diffusion de l'information, la qualité de l'environnement 
et de l'education et même dans la vie politique locale et 
régionale19 . Cette implication accrue et plus déterminée des 
gens des regions à l'égard de leur développement se manifes-
terait notamment par l'éclosion d'un entrepreneurship 
local et régional et sa diffusion dans un nombre grandissant 
d'activités très diversifiées, par l'expression d'une conscience 
régionale plus aigUe et par la volonte de s'auto-doter, en 
région, de milieux de vie et de services de meilleure qualité. 
Un tel contexte socio-économique et politique étant posé, un 
préjugé favorable à l'endroit de la forme coopérative est 
postulé, sans doute avec raison; celle-ci peut effectivement 
se glisser fort logiquement dans cette trame. Ce qui n'est 
cependant pas questionné, c'est la prétendue unité des acteurs 
dans un tel contexte (la "population", les "gens", les citoy-
ens, etc.); la source d'un tel "mouvement" est ignorée ou 
non identifiée. 
Pourtant, bien que recentes, nombre d'analyses ont asso-
Cle cette nouvelle dynamique sociale et les valeurs qu'elle 
sous-tend à la "classe d'alternative", dite aussi "nouvelle 
gauche" ou "neo-social-democrate,,20. Le modèle qui se profile 
à travers les aspirations politiques de cette classe ou de ses 
luttes est celui d'une vie sociale auto-définie et auto-gérée, 
d'un réseau de distribution et éventuellement de production 
parallèle court-circuitant le système capitaliste-; celui égale-
ment d'un système de relations sociales affinitaires s'accom-
plissant dans la vie de quartier ou de village à partir de 
diverses activités et participations sociales: ici, les thèmes 
de la conviviabilite, de la démocratie directe, de la partici-
pation et de la co-gestion foisonnent 21 . 
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Dans cette perspective, il est donc aisé de concevoir 
que cette nouvelle classe peut rapidement devenir complice 
de l'Etat qui fonde ses interventions' sur des prémisses 
analogues ou identiques. Plus. encore:. elle pourrait parti-
ciper de plain-pied au développement régional coopératif, 
devenant ainsi protagoniste de la "décentralisation" étati-
que. Or, cette classe est majoritairement urbaine22 et nous 
ignorons sa distribution réelle dans les différentes reg10ns 
d'appartenance et administratives. Selon nous, l'évidence 
de sa distribution inégale, compte-tenu notamment de la con-
centration spatiale du secteur tertiaire nous oblige une fois 
de plus' à nous poser la question du développement régional 
inégal. Il nous apparaît donc important de démontrer cer-
taines' de ces inégalités d'une région ou sous-région à l' au-
tre; s'il est possible que des régions plus fortement urbani-
sées comme celles de Montréal, de Québec,. de la Mauricie ou 
de l'Estrie s'Oient ainsi plus favorisées par ce modèle de 
développement 23 , il est également possible que la sous-
région du Bas Saint-Laurent le soit également par rapport à 
la Gaspésie. 
Il nous semble toutefois quelque peu caricatural d'at-
tribuer de façon exclusive plusieurs éléments de cette 
nouvelle culture politique à la seule nouvelle. petite bour-
geoisie. Nous estimons' donc. également très important d'en 
tester la diffusion, tant auprès de l'archéo-bourgeoisie24 
que de la classe ouvrière et agricole. Non que pour cette 
dernière nous avancions une quelconque hypothèse d'''embour-
geoisement", mais bien plutôt celle, en vertu de ses intérêts 
propres, d'une appropriation idéologique autonome, conforme 
à sa place et position spécifiques. Il est à déplorer selon 
nous que les nombreuses analyses monographiques des eXpérien-
ces d'auto-gestion devenues exemplaires (Jal, Cabano, Trico-
fil, SER) aient négligé une analyse en terme~ de classe25 , 
qui permettrait de rendre compte plus précisement des rapports 
entre la di te "nouvelle classe" (animateurs, professeurs 
militants, permanents syndicaux, etc.) et les travailleurs à 
la base de ces entreprises communautaires et auto-gestionnaires. 
Bien que privilegiant la dimension appartenance de classe, 
nous introduisons dans notre analyse une variable intermédiaire: 
la collectivite locale. Nous faisons en effet l'hypothèse que 
dans des collectivités locales ayant éte temoins ou instigatrice~ 
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d'expérimentation sociale nouvelle (entreprises commlUlautai-
res, comité de citoyens, etc.) conforme à la nouvelle culture 
politique, nous découvrirons lUle diffusion plus large et une 
inscription plus prégnante de celle-ci, participant d'un 
processus d'objectivation de certaines valeurs, ce processus 
fonderait éventuellement la "force" des valeurs en question 
pouvant conduire à l'action et l'orienter. 
4. La culture politique et son processus d'élaboration 
Nous estimons en effet à partir du schéœ,a conceptuel 
narsonnien de la culture proposé par Léon DION et Micheline 
DE SEVE26 que trois composantes majeures de la culture peu-
vent être définies, à partir des valeurs considérées comme 
substrat essentiel de la culture: l'extériorité, l'intériorité 
et l'objectivité. Ces trois états de la valeur sont dynamises 
par deux processus, la socialisation (l'intériorisation) et 
l'objectivation, soit l'acquisition, l'assimilation de la 
valeur d'lUle part et l'activation, l'utilisation de la valeur 
d'autre part. Sociologues et politicologues se sont davantage 
intéressés au premier processus dans l'étude des cultures 
politiques alors que DION et DE SEVE s'attardent plutôt au 
second. 
Si la définition de l'extériorité fait selon nous pro-
blème dans la mesure où on nous présente les valeurs comme 
vouées d'une existence autonome (en dehors de tout sujet ou 
objet) et transcendentale dont le lieu serait situe en dehors 
de l'homme et même de la société27 , nous croyons que cet 
aspect d'extériorité des valeurs mérite d'être retenu dans 
la mesure où il rend effectivement compte du caractère d'exenr 
plarité (ou d'excellence) des valeurs (pouvant éventuellement 
échapper partiellement au sujet énonciateur) qu'elles acquiè-
rent s'ouvent au cours d'un mouvement social de convergence. 
Pensons par exemple à l'autonomie en tant que valeur politique 
à la fois portée par les jeunes, les régionalistes, les 
nationalistes et les féministes; il est évident qu'ainsi 
véhiculée cette valeur acquiert davantage de poids permettant 
de "jauger" les êtres et les choses comme une sorte d'étalon 
de mesure et que ce processus s'élabore en dehors de la 
définition particulière et de la volonté immédiate de chaque 
groupe ou mouvement social qui défend cette valeur, lui 
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devenant ainsi en quelque sorte "extérieur". Mais il reste 
tout aussi évident pour nous que ce sont des acteurs sociaux 
réels concrètement situés dans la société qui élaborent et 
propos"ent la valeur, de l'intérieur de la société; seulement, 
à ce dit stade de l'extériorité, la valeur est moins relative 
ou contingente, plus abstraite. Elle acquiert justement de 
l'épaisseur dans le processus d'intériorisation, dans ce 
mouvement de l'extériorité vers l'intériorité; la valeur est 
alors vécue par l'individu ou le groupe sous la forme d'aspi-
ration, d'idéal, de croyance qui, articulée à une configura-
tion de d'autres valeurs peut devenir idéologie. A ce stade 
la valeur se rapproche des intérêts de l'individu et du groupe 
et s'intègre à l'expression de schèmes valorisants. Ici par 
exemple l'autonomie politique des régionalistes" nationalitai-
res face à l'Etat-Nation et celle des groupes de femmes 
oeuvrant au sein d'institutions mixtes diverses, malgré cer-
taines analogies, se distinguent et se démarquent considéra-
blement. Toutefois pour nous, une question centrale demeure: 
dans quelle mesure cette valeur est-elle activée, utilisée 
par l'acteur face à des objets concrets qui en témoignent ou 
la questionnent ou dans des situations réelles la provoquant 
et lui permettant de s'exprimer? De quelle manière également 
face à cette valeur cristalisee dans des obj ets ou des actions 
(pétition, manifestation par exemple) le sujet perçoit-il les 
effets de la valeur sur lui-même (puissance ou impuissance, 
confiance ou défiance)? Ce processus d'objectivation, c'est 
le mouvement de l' intériori té vers" l' obj ecti vi té par lequel 
les individus ou les collectivités. prennent position, favora-
blement ou défavorablement par rapport aux valeurs qu'ils 
découvrent activées dans des objets ou des situations et qui 
provoquent divers sentiments concernant le soi en situation. 
La valeur est ainsi valorisée ou dévalorisée, dans la pratique, 
au delà des discours et des représentations. 
Relativement à la nouvelle culture politique d'apparte-
nance conviviale basée sur une locale-démocratie de concerta-
tion et de solidarité promue par l'Etat, le processus 
d'objectivation nous intéresse au premier chef. Nous croyons 
en effet qu'au delà de leur classe sociale d'appartenance qui 
détermine d'abord l'''a.ccès'' à la nouvelle culture politique, 
les individus membres de collectivités locales s'étant engagées 
avec succès" dans des expérimentations sociales (activant 
réellement de ce fait de nouvelles valeurs), auront davantage 
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tendance à valoriser celles-ci de façon posi ti·"e. Nous 
postulons donc un effet possible en retour du prQcessus 
d' obj ectivation sur le processus de socialisation Cfamilia.-
risationjassimiliation des' valeurs) de l'enserrble de la 
collectivité locale. 
Si une telle situation se vérifie, nous pouvons en dé-
duire que face au type de développement régional préconisé 
par l'Etat, non seulement les régions disposant d'une "réser-
ve" importante de nouveaux petits bourgeois sont favorisées 
ou avantagées, mais également ce Iles qui, ces dernières années, 
se sont davantage adonnées à l'expérimentation sociale28 . 
Si tel était le cas, certaines régions périphériques pourraient 
ainsi quelque peu contrer la volonté étatique de plus en plus 
manifeste de concevoir le développement régional sans plus 
tenir compte des disparités actuelles entre les régions. 
Dans cette optique l'histoire de la vie associative et coopé-
rative de chaque région pourrait s'averer fort precieuse; 
plusieurs études révèlent en effet que c'est dans le creuset 
du renouveau de la vie associative en général que SI élabore 
la nouvelle culture politique29 , à l'ombre de l'érosion de 
deux rôles socio-politiques: le notable local et le militant 
du parti de masse30 . En optant actuellement pour associer 
plus ouvertement les dynamismes associatifs et coopératifs 
régionaux récents à une nouvelle conception du développement 
régional l'Etat central choisit ainsi de contribuer à inflé-
chir et modifier le mode d'exercice du pouvoir local, au 
détriment fort probablement de ceux qui actuellement exercent 
ce pouvoir; on sait que c'est dans. le champ du pouvoir local 
que se dessine le plus clairement la place politique spécifi-
que du mouvement associatif et coopératif. 
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La question régionale dans le 
développement du capitalisme au 
Canada 
Benoît Lévesque 
Lizette J albert 
Jean-Guy Lacroix 
En considérant comment la question régionale émerge au 
Canada et au Québec dans le développement capitaliste, il 
nous semble que les observations qui portent sur cette ques-
tion doivent passer par le point nodal de la production de 
la région. Parler de la production de la région implique 
que l'on mette l'accent sur l'ensemble des rapports sociaux, 
culturels, économiques et politiques, lesquels dans leur 
inscription spatiale structurent un espace toujours particu-
lier. Cela suppose donc ql1.e la qùestion régionale ne 
puisse être traitée adéquatement à partir d'approches secto-
rielles, comme par exemple celle qui s'axe sur les particu-
larités géo-physiques de l'espace. De plus, comme les rap-
ports sociaux ne sont pas statiques, qu'il s se développent 
... ainsi que le montre 1 'histoire de la civi.lisation et celle 
du capitalisme, cet espace constitue une réalité changeante. 
Sa recomposition périodique sous l'effet des structures et 
des mouvements sociaux exprime le caractère typique de mou-
vance de l'entité sociale qu'est la région, aspect sur lequel 
nous croyons nécessaire d'insister.' 
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Nous sommes également amenés à souligner l'impossibilité 
d'aborder l'analyse d'une entité sociale particulière sans 
tenir compte de l'ensemble par rapport auquel elle se définit 
dans sa spécificité. A cet égard, le Québec, comme un de ces 
espaces particuliers est à la fois le produit de la Nouvelle-
France et de son rattachement au Canada ... ce que la querelle 
du rapatriement de la constitution démontre d'éclatante façon. 
Dans la problématique que nous développons, la production 
de la région s'effectue selon un processus complexe d'articu-
lation et de résistance. Cette résistance est alimentée par 
les effets contradictoires que produit l'articulation. Il 
s'agit d'une part de la soumission qu'entraîne l'articulation 
à des normes sociales identiques et cela à tous les niveaux 
de la réalité sociale, ce qui a pour conséquence une homogé-
néisation des conditions d'existence. D'autre part, l'arti-
culation implique également une contrainte à l'inégalité de 
ces conditions d'existence à travers l'inégalité de dévelop-
pement et la différenciation culturelle et politique. 
Les effets contradictoires de l'articulation sont la 
base du développement des mouvements revendicatifs qui jouent 
un rôle déterminant dans la spécification de la région. Ces 
mouvements prennent en charge des caractères originaux con-
temporains ou hérités du passé. Leur donnent consistance à 
travers leur action de protestation et d'organisation, les 
traduisent même dans les institutions dont les objectifs et 
les formes peuvent s'opposer radicalement à la logique du 
système en place. De tels mouvements fracturent d'autant 
l'unité nationale qu'ils produisent et reproduisent une cul-
ture différente de la culture dominante ainsi que des formes 
du social qui travaillent à sa destruction. 
Le processus de production de la région passe donc par 
des moments-clés (rapports de forces) et des mécanismes pri-
vilégiés. C'est la raison pour laquelle nous pensons que la 
dynamique constitutive de la régionalisation canadienne tient 
au triple - rapport entre le découpage du processus productif 
(le capital dans l'espace), l'intervention différenciée de 
l'Etat (élargissement fragmenté de l'Etat) et la différencia-
tion culturelle (non-homogénéité culturelle Canada-Québec). 
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1. Capital et espace 
1.1 La région comme découpage du processus de production 
Le régionalisme contemporain résulte du processus his-
torique d'articulation d'ensembles sociaux pré-capitalistes 
au mode de production capitaliste (MPC). Simultanément à 
cette articulation s'effectue un processus de désarticulation 
du mode de production ayant cours dans l'ensemble social ainsi 
intégré de sorte qu'à plus ou moins long term~ il y a disso-
lution des formes pré-capitalistes de production. Dans ce 
processus d'articulation-dissolution, l'ensemble social ainsi 
intégré au MPC perd les caractéristiques qui le rendait 
particulier en termes de production, de consommation, de cul-
ture, d'histoire et de langue, pour acquérir les caractères 
communs de l'ensemble social unifié sous le MPC. 
Ce processus se fait en trois phases. 1) La rupture de 
"l'isolement", par laquelle le circuit artisanat-agriculture 
d'un ensemble social est rompu de l'extérieur par la force 
colonisatrice militaire ou autre. Alors, la pénétration de 
certaines marchandises capitalistes, multipliée de l'effet 
de domination externe, atténue la cohérence interne de l'en-
semble social intégré. 2) L'articulation externe dans 
laquelle l'échange marchand se généralise dans les branches 
où domine le MPC et pénètre dans celles où il était absent 
... enlevant ainsi toute cohérence interne à l'ensemble 
social intégré. 3) L'intégration entière et complète dans 
laquelle il y a élargissement des rapports capitalistes à 
toutes les branches d'activités l . 
Cette articulation ne dissout pas seulement les formes 
pré-capitalistes de production. A terme, elle dissout toutes 
les formes spécifiques d'existence des ensembles sociaux 
intégrés au MPC. Les conditions de travail comme les condi-
tions de vie (mode de consommation)2 y sont donc tendanciel-
lement, lorsque ce n'est pas brutalement, alignées sur les 
normes sociales capitalistes. Mais, cette articulation-
dissolution se fait sur la base de conditions historiques 
données. Elle est modelée dans sa forme et son rythme d'une 
part, par des conditions internes à l'ensemble social articulé 
(degré de spécificité et force de la cohérence interne) qui 
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déterminent le degré de résistance à l'articulation et, d'au-
tre part, par des conditions externes à cet ensemble (le 
marché capitaliste en voie d'élargissement) qui déterminent 
le degré de pression à l'articulation sur cet ensemble. 
L'articulation et les effets désarticulants du circuit 
fermé artisanat-agriculture peuvent être facilement saisis 
pour le Québec à l'aide de certains témoignages marquant de 
l'histoire de la sociologie québécoise. En effet, L'Hab~­
tant de St-J~~n écrit par Léon Gérin en 18973 témoigne de 
la stabilité (attribuable à la force de la cohérence interne) 
ayant caractérisée la société canadienne-française jusqu'à ce 
jour. Par contre le St-Ve~ écrit par Horace Miner en 1938-
394 montre la transformation de cette cohérence sous la pous-
sée de l'industrialisme. Finalement, le célèbre article Le4 
c.la.6-6e4 -60ùal.e4 au Canada 6JtançaM écrit en 1962 par Jacques 
Dofny et Marcel RiouxS montre une société canadienne-française 
en phase terminale d'intégration au monde industriel et urbain. 
Ainsi avec le développement de ,l'articulation au MPC 
l'entité sociale intégrée vient se "fondre" dans un ensemble 
unifié de circulation marchande. A l'intérieur de cet ensem-
ble unifié, les pratiques de production et de consommation 
sont donc soumises à une tendance à l'égalisation6 , elles sont 
homogénéisées. Cependant la tendance à l'égalisation ne veut 
dire ni égalité de propriété, ni égalité de consommation, ni 
égali té des conditions de travail. L' égalisation n'est que la 
généralisation de la soumission aux rapports sociaux capita-
listes. Or, ces derniers sont caractérisés par de telles 
inégalités au'on peut dire avec Samir AMIN que le développe-
ment capitalist,e c'est le développement inégal 7, c'est l'iné-
galité généralisée. 
La tendance à l'égalisation est donc toujours traversée 
par la tendance à la différenciation8 . 
C'est dans ce "jeu" d'articulation au MPC et de différen-
ciation dans le MPC que se construit la regl0n. La spécificité 
de celle-ci ne peut donc être réduite à la cohérence interne 
passée. Celle-ci constitue un élément de détermination 
historique mais un élément seulement, non pas l'essentiel. 
La spécificité régionale est principalement imputable à la 
constante actualisation de celle-ci à travers les transforma-
tions dues à l'articulation. 
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La reglon doit être considérée non pas comme une entité 
aux délimitations fixes traversant l'histoire en tant que 
telle mais comme la résultante du processus historique d'ar-
ticulation et de différenciation. La région c'est essentiel-
lement l'expression sociale du découpage du processus produc-
tif en une zone de mise en valeur~ de branches de production~ 
d'accumulation. De ce découpage résulte le fractionnement de 
la tendance à l'égalisation des conditions de vie, de travail, 
d'échange et donc de rentabilité en zones de spatialisation 
de valeurs inégales de force travail. C'est ce qui confère à 
l'échange une valeur inégale au terme du travail vivant incor-
poré dans la marchandise échangée, permet le transfert de 
valeur et donc la centralisation de la nouvelle valeur créée 
(plus-value) par le travail vivant. 
La région constitue donc un cadre de résolution de la 
contrainte qui consiste pour le capital à tout soumettre aux 
rapports capitalistes et simultanément à produire des valeurs 
différencielles (inégales) de force travail. La régionalisa-
tion est le processus de production de ce cadre. En ce sens, 
la régionalisation n'a pas de limite intrinsèque,ni en quantité, 
ni en qualité. Aussi toute une gamme de fractionnements régio-
naux peuvent-ils avoir lieu dans un ensemble national, tels: 
la reglon canadienne du Québec, la sous-région de l'Est du Québec, 
la partie Bas du Fleuve de l'Est du Québec. 
Le fractionnement régional n'est donc pas équivalent d'une 
région à l'autre. Ce qui différencie qualitativement ces ré-
gions c'est le degré de cohérence de l'entité régionale ou 
encore son poids par rapport à l'ensemble dont elle fait par-
tie. Dans ce processus c'est la résistance à l'unité, à la 
domination, à l'oppression qui est le facteur principal de 
spécification. C'est là la dimension nationale de la question 
régionale du Québec9 , dimension totalement absente d'autres 
régions et/ou sous-régions canadiennes. 
1.2 La résistance comme élément de spécification 
La production de valeurs différentielles de force travail 
est une contrainte essentielle pour le capital. Le problème 
consiste alors pour celui-ci à maintenir et accroître la 
différenciation des conditions de vie malgré que ces conditions 
soient soumises aux mêmes normes sociales de production, de 
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consommation, de rentabilité, d'efficience technologique .•. 
etc. 
Ces inégalités qui surgissent dans le processus d'arti-
culation constituent l'ancrage objectif des résistances. Ces 
résistances se concrétisent dans des luttes qui, selon leur 
ampleur et leur degré d'organisation, donnent lieu à la cons-
titution de mouvements revendicatifs. C'est par ces mouve-
ments que le caractère specifique et commun de ceux et celles 
qui luttent pour l'égalite s'affirme. Cette affirmation va 
même jusqu'à la revendication d'autonomi~ laquelle pèse d'un 
poids déterminant dans le mouvement d'actualisation de la 
spécificité d'une région. 
Ces mouvements revendicatifs sont souvent présentés 
comme étant "au-dessus" des classes' et se caractérisant par 
une revendication unitaire qui transcende les spécificités 
de class8s. On oublie trop facilement comme le souligne 
LIPIETZ I le contenu populaire (notamment ouvrier) de ces 
mouvements revendicatifs, comme on oublie généralement la 
participation des élites et/ou fractions régionales de la 
classe dominante au pouvoir central. En prenant en compte 
ces objections nous sommes renvoyés à la question de la di-
rection et à celle des forces sociales constitutives de ces 
mouvements. 
Les formes de résistance vari0nt selon la phase d'arti-
culation au MPC. Ainsi, la résistance au MPC est-elle struc-
turellement différente selon le rapport domination-dépendance 
entre régions qui caractérise chacune des phases. De la 
phase 1 à la phase 3, on passe du refus du MPC de la classe 
agricole à la contestation du capitalisme par les classes 
ouvrière et populaires. On assiste donc à une transformation 
de la nature de classe de la revendication et de la résistance. 
C'est au cours de la vhase 3 qu'émerge la revendication d'au-
tonomie populaire et/ou la question du contrôle populaire sur 
le développement. C'est du moins ce qu'on peut conclure du 
surgissement au Québec de la revendication d'indépendance 
d'un véritable développement dans le Bas Saint-Laurent. 
Tout au long de ces différentes phases, les luttes de ré-
sistance constituent donc l'élément central de specification 
de la région. En s'approfondissant, ces luttes de résistance 
parviennent à cristalliser des revendications dans des 
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institutions et dans la culture. Cette culture et ces ins-
titutions travaillent à reproduire la spécificité "régionale" 
et la résistance à l'unité nationale ll . 
1.3 Articulation et résistance 
1.3.1 Le cas du Québec 
Le cas du Québec comme reglon sociale, économique et 
culturelle et politique du Canada est à ce titre particuliè-
rement éclairant. En effet, l'articulation de la société 
canadienne-française au MPC ne s'est pas faite sans résis-
tance. Articulation et résistance se sont au cours de l'his-
toire mutuellement transformées et c'est par cette transfor-
mation que s'est spécifié le Québec comme ensemble social 
particulier dans le Canada. 
Du régime français en passant par la domination coloniale 
anglaise, l'Acte d'Union, la Confédération et jusqu'au rapa-
triement de la constitution, assistons-nous au remodelage du 
territoire12 , des formes d'intégration de ce territoire dans 
l'ensemble canadien, des habitudes sociales économiques, 
culturelles et politiques, de la représentation col1ective13 , 
des formes d'organisation politique autant que sociale de la 
résistance14 . Mais au fil de ce développement historique les 
Québécois francophones ne se sont jamais "dissouts" dans l'uni té 
canadienne. Au contraire par l'Etat provincial et particuliè-
rement les appareils idéologiques (écoles, famille, religion, 
radio-télévision ... etc.) a été reproduite, constamment 
actualisée, la particularité et la spécificité des Québécois. 
De la cohérence de la société canadienne-française agri-
cole et catholique repliée sur elle-même à celle de la société 
québécoise dominée par le conservatisme péquiste) le développe-
ment capitaliste du Québe~ loin de dissoudre la particularité 
des Québécois, la renforce en produisant le bloc social qui 
porte cette particularité à son point ultime, c'est-à-dire, 
la rupture par rapport à l'unité capitaliste canadienne. En 
effet le développement capitaliste du Québec engendre celui 
du Mouvement ouvrier et populaire québécois lequel, par ses 
luttes contre l'exploitation et les inégalités, constitue 
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l'incessante affirmation de la spécificité et de l'identité 
particulière de ceux et celles qui le constituent. De sorte 
que ce Mouvement pèse depuis plus de vingt ans d'un poids 
structurel dans la question de la spécificité québécoise l5 . 
1.3.2 La sous-région de l'Est du Québecl6 
La transformation de la résistance et la formation d'une 
revendication de contrôle des conditions de vie et de travail 
par les classes ouvrière et populaires se remarquent également 
pour la région de l'Est du Québec. 
Entre 1961 et 1971 le caractère urbain de cette région 
s'accroît de 37,6 à 46,8%17, la part des salaires dans le 
revenu régional passe de 60,6 à 65,1% alors que la part du 
revenu tiré de l'activité agricole décline de 7,02 à 1,04%18. 
La croissance de la salarisation et de l'urbanisation 
est l'indice que cette région se caractérise désormais entiè-
rement par des rapports capitalistes et que les formes pré ou 
para-capitalistes de production comme de consommation y ont 
été éliminées ou y sont complètement dominées par les rapports 
capitalistes. Cela entraîne une hausse de 14°977% du revenu 
per capita (100,2% pour l'ensemble du Québec)l. Mais ce 
développement génère de plus grandes inégalités pour la popu-
lation de la région: le revenu disponible n'augmente que de 
103,68% dans la région 01 contre une croissance de 110,22% 
pour le Québec20 ; l'impôt direct augmente de 702,98% pour une 
hausse de 365,82% dans l'ensemble du Québec et de 311,58% à 
Montréa1 2l ; le prix des biens de consommation courante sont 
plus élevés qu'à Montréal 22 ; la qualité des services sociaux 
ne s'y améliore pas (tout particulièrement les services de 
santé)23; la décentralisation administrative n'a pas voulu 
dire un plus grand contrôle par la population locale mais au 
contraire plus d'encadrement, de dépendance et, finalement, 
l'intervention de l'Etat au terme de l'aménagement du terri-
toire a voulu dire "fermeture de localités';. 
On saisit alors que l'articulation de la région dans le 
champ unifié de la circulation marchande capitaliste moderne 
veut dire en fait pour les classes ouvrière et populaires de 
cette région l'inégalité des conditions de vie, de travail 
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et de statut (discrimination). Cela conduit "inévitablement" 
à la résistance tel que le montrent les Opérations Dignité, 
le développement et le regroupement des groupes populaires 
(ROCCR)24 et la multitude des initiatives de revendication. 
2. L'élargissement de l'Etat 
2.1 Unification et centralisation 
Le potentiel de rupture de l'ordre social que contient 
la question régionale constitue donc un défi pour 1'0rganisa-
tion de l'Etat en tant que système chargé d'assurer l'unité 
de l'ensemble de la formation sociale .. C'est au tout premier 
chef, ce rôle fondamental d'unification et d'homogénéisation 
de l'Etat que les mouvements régionalistes contribuent à dé-
voiler et à contester. Car ce sur quoi repose le système 
étatique de production de l'unité, c'est la négation de la 
différence. Cela peut être aussi - ce qui revient au même -
la reconnaissance de certaines différences, mais reconnais-
sance toujours détournée au profit de la sacro sainte unité, 
dans la mesure où ces différences ne sont pas considérées en 
elles-mêmes, mais uniquement comme complémentaires et fonc-
tionnelles par rapport à la totalité. Ce double registre sur 
lequel s'appuie l'Etat à la fois dans son discours et dans 
son fonctionnement, contradictoire en apparence seulement, 
remplit plusieurs fonctions. D'abord, il sert de matériaux 
pour la définition/imposition d'une idéologie dominante qui 
s'axe sur une imaginaire identité commune construite autour 
de l'Etat-nation. Par exemple, on dira du Québec qu'il est 
une province comme les autres. De même, il permet de légiti-
mer l'Etat libéral en lui donnant pour rôle de transcender 
les différences - les citoyens sont tous égaux devant la loi. 
Enfin, lorsqu'il reconnaît l'existence de spécificités, 
l'Etat se charge de créer l'illusoire impression que leur 
finalité respective concoure à la réalisation de l'intérêt 
supérieur de la nation. 
Par opposition, les mouvements régionalistes revendiquent 
la prise en compte véritable de la différence. Ils mettent 
en lumière l'existence, au sein même de la société plus large 
et complexe, d'entités sociétales spécifiques dont les 
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critères d'appartenance et les formes de solidarité vont au-
delà des distinctions politico-administratives imposées plus 
ou moins artificiellement par l'Etat. C'est à un retour aux 
réalités vécues, au pays réel, aux collectivités primaires, 
aux racines historiques, que les mouvements de résistance 
régionale nous convient. Leurs revendications, bien qu'elles 
soient d'une nature variee, s'articulent immanquablement à de 
tels éléments, y trouvent matière à identification. C'est 
par rapport à ces éléments que les mouvements regionalistes 
définissent spontanement leur action, sans que les reperages 
empiriques qu'ils utilisent pour se représenter à eux-mêmes 
soient touj ours nécess'airement les mêmes, et sans qu'on 
puiss'e les' fixer une fois pour toute dans le temps (culture, 
langue, territoire, institution ... ). 
L'opposition régionaliste met aussi l'Etat en cause dans 
son exercice centralise du pouvoir. Cette tendance à l'orga-
nisation centralisée du pouvoir est de plus en plus marquée 
dans tous les Etats modernes, bien qu'elle plonge ses racines 
dans les fondements mêmes des Etats, jusque dans l'histoire 
de leur mise en forme. Les mouvements régionalistes répon-
dent à cette évolution étatique en reclamant le respect de 
l'autonomie des pouvoirs locaux et un. contrôle des collecti-
vites locales sur leur propre developpement. Ces revendica-
tions face au pouvoir central possèdent une dimension clas-
siste, même si celle-ci n'est pas toujours explicitement 
exprimée, puisqu'elles concernent en réalité un pouvoir de 
classe. Ce pouvoir, c'est celui des classes dominantes qui 
cherchent à imposer un modèle d'organisation sociale qui 
profite d'abord à leurs interêts. Encore une fois, la legi-
timation de cette position de domination passe par la néga-
tion des causes réelles qui sous-tendent les inégalités 
sociales et les hiérarchisations.. Bref, la résistance régio-
naliste sera donc une contestation à la fois du mode de 
gestion étatique de la différence et de la domination poli-
tique exercée par les forces· sociales qui disposent des 
instruments de contrôle du developpement. 
2.2 Les résistànèes 
Les exemples de ces formes de résistance abondent au 
cours de l'histoire de la formation sociale canadienne qui 
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verra la logique de son procès de développement sans cesse 
disputée à travers l'émergence de réactions spontanées ou la 
résurgence de mouvements régionalistes et nationalitaires. 
Dès l'époque de la Confédération, le processus obligé de mise 
en place des s·tructures centralis-ees de l'Etat canadien sus-
ci ta de nombreus'es controverses. On se souviendra que les 
colonies des Maritimes et du Canada-Est, voulant préserver 
leur identité, réclamèrent une union fédérale plutôt qu'une 
union législative. Mal.gré le choix d'une union fédérative, 
le projet demeurait fort centralisateur, ce qui amena dans 
un premier temps' l' Ile-du-Prince-Edouard et Terre-Neuve à le 
repousser par crainte de perdre leur autonomie. A la légis-
1ature du Canada-Uni, 22 députés canadiens-français rejetèrent 
l'option fédérative tandis que 27 autres l'approuvèrent. Les 
plus virulents oppositionnels considéraient la Confédération 
conun.e la réalisation du plan d'assimilation de Lord Durham. 
A.u Nouveau-Brunswick, le premier ministre Tilley, promoteur 
du projet d'union, düt affronter une vive opposition au cours 
de l'élection de 1865. Son parti fut alors défait de même 
que les députés qui avaient été délégués à la Conférence de 
Québec en 1864. Il faut se rappeler que les Acadiens et les 
Irlandais catholiques étaient particulièrement hostiles à 
l'union. En Nouvelle-Ecosse, enfin, le projet n'emporta pas 
l'adhésion de la bourgeoisie régionale, pas plus qu'il ne sou-
leva l'enthousiasme populaire. Le premier ministre Tupper 
décida néanmoins d'accepter sans consultation le principe de 
l'union. La revanche ne tarda pas. Dès la première élection 
fédérale, en 1867, Tupper faillit mordre la poussière devant 
son adversaire Annand, principal leader des oppositionnels. 
Parmi les autres candidats élus au nouveau Parlement canadien, 
aucun ne se réclamait de l'option fédéraliste 25 . 
Ces quelques faits prouvent à l'évidence que la forme 
fédérale de régime au Canada n'a pas été instaurée sans résis-
tance. En voulant créer des structures centralisées, l'Etat 
fédéral imposait un cadre unitaire qui, s'il correspondait aux 
intérêts des bourgeoisies de Montréal et Toronto, contraignait 
à la fois les minorités nationales et les entités régionales 
déjà constituées à certaines formes de soumission et d'oppres-
sion .. 
Plongeant leurs racines dans l'histoire coloniale, les 
questions nationale et régionale vont sans cess·e resurgir. 
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Loin de réaliser la communauté entre les peuples et l'harmo-
nie entre les différentes régions canadiennes. La Confédéra-
tion ne fait qu'apporter un démenti à la thèse fédéraliste 
de même qu'à la théorie des avantages comparatifs. La spécia-
lisation régionale de l'économie canadienne) perçue par cer-
tains comme une faiblesse temporaire que des interventions 
appropriées pourraient corriger, demeure bien davantage le 
miroir d'un inégal développement dont l'avenir confine à 
l'approfondissement du sous-développement. C'est ainsi que 
le temps' n'a pas permis aux provinces Maritimes d'améliorer 
leur situation, bien au contraire. On constate même que 
l'indus'trie manufacturière des Maritimes était dans une meil-
leure pos'ture en 1870, alors qu' elle produisait pour 13,5% 
de la production brute totale canadienne, qu'elle ne l'était 
en 1935 ne contribuant plus qu'à 4,5% de cette même produc-
tion26 . 
Il n'est pas étonnant que des protestations se soient 
élevées dans les provinces pour dénoncer le sort que leur 
réservait la Confédération canadienne. Al' Ouest, on alla 
jusqu'à parler de colonia,lis'me intérieur s'attaquant aux 
profiteurs de cette politique, les capitalistes des provinces 
centrales. Mais les avantages que la Confédération procurait 
aux capitalistes de Montréal., en particulier anglo-saxons, 
n'allaient pas contribuer pour autant à l'amélioration de la 
situation du peuple canadien-français du Québec. 
Devant la persistance des nombreuses formes d ' inégalité 
sociale engendrées par le type de développement de la société 
canadienne, il fallait bien que les autorités et leurs porte-
parole intellectuels trouvent une interprétation pour masquer 
les contradictions inhérentes à leur mode de gestion. Inévi-
tablement, on accusa les peuples dominés d'être responsables 
de leur sort peu enviable. Les Québécois francophones seront 
peut-être surpris de connaître le contenu des blâmes adressés 
à leurs concitoyens des Maritimes. Ils s'y retrouveront sans 
peine puisque les mêmes stéréotypes sont employés pour rendre 
compte à la fois du sous-développement des Maritimes et de 
l'infériorité des Canadiens-français: "conservatisme économi-
que et absence d' espri t d'entreprise pour expliquer le retard 
relatif de la croissance économique; traditionnalisme et ar-
riération des mentalités pour rendre compte de l'état de pau-
vreté des populations rurales; conservatisme politique pour 
justifier les insuccès de la social-démocratie,,27. 
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La tentative de culpabilisation des victimes du sous-
développement et de l'oppression nationale n'a pas empêché 
ces dernières de revendiquer leurs droits. Les formes de 
résis·tance empruntées pax les mouvements régionalistes ou 
nationalitaires prirent néanmoins' des voix diversifiées à 
travers l'histoire. Qu'on pense à l'agitation pour les Droits 
dans les Maritimes au cours des années '20, aux luttes syndi-
cales des travailleurs et aux mouvements coopératifs de pê-
cheurs des provinces atlantiques; aux revendications pour un 
syndicalisme québécois', aux batailles pour la défense de la 
langue française et aux nombreux mouvements politiques auto-
nomistes ou indépendantistes au Québec; aux révoltes' paysan-
nes et à l'émergence des tiers partis dans l'Ouest; à la 
naissance d'un mouvement en faveur de l'indépendance socia-
liste; la liste n'en finit pas. 
Il ressort de l'observation de ces multiples actions de 
résistance trois traits fondamentaux: d'abord, ces actions 
sont entreprises à partir d'une variété considérable de 
fronts de luttes ayant tous comme référentiel la région ou 
la nation; deuxièmement, ces revendications comportent, sans 
s' y réduire, une dimension classiste dont l' enj eu permet de 
déceler des intérêts spécifiques de fractions régionales de 
classes; enfin, ces luttes de résistance s ' inscrivent à 
l'intérieur d'une mouvance spacio-temporelle qui renvoie à 
des formes variées de conscientisation et d'organisation. 
Dans l'ensemble, l'existence de poches de résistance un 
peu partout à travers le pays et l'émergence d'actions reven-
dicatrices se multipliant à travers le temps apparaissent 
b.ien comme le reflet d'un fractionnement sociétal profond 
dont le régionalisme et le nationalisme seraient la traduction. 
C'est en fonction de ces divisions que l'on peut interpréter 
la tension entre une tendance à l'unification et une autre à 
l'éclatement. Les crises successives qui ont traversé la 
société canadienne s'inscrivent dans ce mouvement de balan-
cier. Les facteurs d'éclatement semblent pourtant s'aiguiser 
au fur et à mesure que l'articulation entre lutte de classe, 
lutte régionale et lutte nationale se réalise. 
237 
2.3 Les pOlitiques de développement régional 
Nous. allons maintenant aborder la question régionale 
sous un angle plus spécifique, celui des nouvelles fonctions 
interventionni.stes' de l'Etat.. Graduellement, on assis,te à 
un élargissement tel. de l'Etat qu'on le voit s'immis'cer dans 
pre'sque toutes les sphères' d'activité jusque-là réservées 
aux ini tiati ves' privées. C' es't ainsi que la poli tique regio-, 
na1e, comme la politique urbaine deviennent des préoccupations 
des gouvernements. 
En ce qui concerne l'Etat canadien, on peut situer l'a-
morce de la politique régionale dès les premières annees de 
l'après-guerre avec l'établissement du "système d'égalisation 
budgétaire en vertu duquel l'Etat fédéral versait des complé-
ments de recettes aux provinces' à bas revenus" au moyen de 
transferts inconditionnels. Avec les années 1960, l'Etat met 
en branle une série de politiques ponctuelles des,tinées à 
contrer, par des mesures' d'urgence, la persistance des désé-
quilibres régionaux et, comme il l'avoue lui,..même, "leurs 
graves implications sur les plans social et pOlitique"28. En 
1969, le ministère fédéral de l'Expansion économique régiona-
le (MEER) es·t créé dans le but de mettre en application une 
politique mieux intégrée de développement régional. La nou-
velle conception qui anime dorénavant l'Etat sera la suivante: 
"instaurer un. climat favorable à. la poursuite de l'expansion 
dans tout le pays, afin d'aligner les possibilités d'emploi et 
de revenu des régions à faible croissance sur celles du reste 
du pays, sans causer un ralentissement inacceptable de l'ex-
pansion économique nationale,,29. 
Ayant cons'taté le chevauchement des programmes du MEER 
avec ceux des gouvernements provinciaux, l'Etat fédéral décide 
donc de procéder à un examen en profondeur de la situation en 
1972-1973.. La nouvelle orientation qui émergera de cette étude 
sera celle de coller davantage aux possibilités de développe-
ment propres à chaque région et province. La stratégie adop-
tée. consistera à établir un vaste programme d' ententes cadre 
de développement (ECD) et d'ententes auxiliaires entre chaque 
province et le gouvernement fédéral. Depuis 1974, ces enten-
tes cadre existent pour chacune des dix provinces canadiennes. 
En termes d'importance, les régions désignées représentent 
environ 40% de la population nationale. Toutefois, les 
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dépenses du MEER ne constituaient, en 1973-1974, que 2% du 
budget national qui était de 20 milliards.. Il n'est donc pas 
étonnant, étant donné la minceur des ressources pa.r rapport 
à l'énormité du problème, que les analystes aient été con-
traints d'en arriver à cette conclusion peu reluisante: 
EtaYL-t dOYIJ1é: qu'on. n.e. ,6' u:t 6.ixé: auc.u.n. obje.c.,t.,L6 60fL-
me.t, nL auc.un dé11ù pOUfL ta ILé:duction ou ta cUmi.n.u-
tion. du CÜ-6paJeilu fLé:g-i.:onate.-6, on. n.e. -6auJtct-Lt a6-
6iJuneJt que. te.-6 poLitiquu fLé:g.iOn.ate.-6 cU..e.YL-t lLe.mpolLté: 
un. -6 uc.c.è6 ou un. éc.he.c.; on. pe.u.:t ,6 e.ule.me.nt CÜJte. qu'el.-
te.-6 a nt j l.t6 qu J à pILU e.n.:t e.u de.-6 A.;n.ùde.n.c.e.-6aJ.:;,6 e.z 
müu.me.-6 J.juJl; ta fLé:p~on fLé:g-iOn.ale. :to:tate. de. 
t'ac.,t.,Lv-ité: é:eon.om-ique.30 . 
Tout en reconnaissant le peu d'impact de la politique 
régionale canadienne sur la réduction des inégalités, il est 
par ailleurs significatif de constater que les succès enre-
gistrés, aux dires mêmes des porte-parole du ministère, 
l'aient été dans le domaine d'une plus grande bureaucratisa-
tion et centralisation, ce qu'on appelle pudiquement une plus 
grande cohérence. En effet, on admet avoir remporté des 
gains d'une part, dans "le développement d'une organisation 
cohérente et unifiée" et, d'autre part, dans "l'élaboration 
d'une stratégie souple et intégrée Etat fédéral - administra-
tion provinciale3l . 
Au mois de janvier 1982, Ottawa annonçait une importante 
réorganisation ministérielle qui aillait donner lieu à la 
création du nouveau ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR) issue de la fusion des services du MEER avec 
ceux du ministère de l'Industrie et du Commerce (industrie, 
petites entreprises, tourisme). Le MEIR serait de plus 
chapeauté par un Département d'Etat au développement économi-
que et régional dont le ministre présiderait un comité du 
cabinet chargé de la gestion de l'ensemble des dépenses en 
matière économique et énergétique, de même que du nouveau 
Fonds de développement régional de l'ordre de $200 millions 
en 1984-1985. 
En rodant sa machine administrative, on a nettement 
l'impression que l'Etat fédéral est en train de se donner les 
moyens d'imposer un contrôle plus serré sur l'ensemble du 
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vaste appareil de la poli.tique régionale. Sous le couvert 
du simple Qbjecttf d'une plus grande visibilite de la présence 
fédérale. dans' le~, regipns:, Ottawa tente vraisemblablement à 
l'aide de la régionalisation de S'on autorité par des fondés 
de pouvoir dans les provinces' (rés'eau de bureaux provinciaux 
et régionaux) d'impulser une s·tratégie d'ensemble par-delà 
les initiatives provinciales. Le pouvoir énorme de contrôle 
sur le Fonds regional qu'exerce un comité spécial du cabinet 
ainsJ que le refus par le fédéral de renouveler telles quelles 
les ententes-cadres en 1974, lesquelles exigeaient l'accord 
des provinces et leur laissaient la respons'aoilité de la mise 
en oeuvre des projets conjoints, sont les indices que la nou-
velle réorganis'ation administrative vis'e une déconcentration 
mais non une décentralisation du pouvoir. L'idée émise il y 
a quelques années' de la necessite du passage d'une "perspec-· 
tive purement. régionale à une perspective nationale et plus 
globale" est plus que jamais à l'ordre du jour32 • 
Les tentatives du federal de s'approprier le problème 
régional e.t de le gérer à sa façon peuvent-elles, dans le 
:regizne actuel, entraî:ner une opposition efficace de la part 
des provinces etant donné que le pouvoir financier du fédéral 
est incomparablement supérieur au leur. La menace d'interven-
tion directe du fédéral auprès des organismes du milieu a déj à 
incité le ministre d'Etat à l'Aménagement du Québec à accélé-
rer ses propres reformes dans le domaine du développement 
regional. Ce n'est sans doute pas l'unique raison qui amène 
le gouvernement du Québec à désirer lui aussi une meilleure 
rationalisation de ses politiques et de ses structures. Il 
y a, nous semble-t-il, dans la poursuite de la mise sur pied 
des' rvIunicipalités régiona les de comtés (MRC) et dans l' obj ec-
tif de créer des tables de concertation par grandes régions 
adminis-tratives réunissant les élus des MRC et les élus poli-
tiques, l'idée en germe d'une vaste structure de gouvernements 
locaux agissant comme courroies entre le gouvernement central 
et les régions. Il s'agira de juger au profit de qui ces 
nouvelles structures serviront finalement. Ces centres inter-
mediaires de pouvoir regrouperaient des représentants politi-
ques plutôt que des animateurs, il ne devraient pas avoir une 
fonction de groupe de pression comme les anciens Conseils 
régionaux de développement (CRD). Cela permet de faire l'hy-
pothèse qu'à travers ces nouvelles structures le gouvernement 
du Québec cherche à s'assurer un réseau d'allies plus sûr en 
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la pers.onne des politiciens locaux. A ce stade-ci, on ne 
peut que se dem.ander s'il ne s'agit pas là d'une valorisation 
de la politique traditionnelle conçue pour faire barrage aux 
formes nouvelles de revendications qui etaient nees de l'ideo-
logie de participation des années '60. 
Quoi qu'il en s'Oit des querelles possibles de juridiction 
et de la multiplication des lieux d'intervention, la question 
importante reste de savoir si l'Etat possède aujourd'hui plus 
qu'hier, les moyens et même la volonté d'arrêter un procès 
d'inégal développement inscrit dans les fondements mêmes du 
système économique dans' lequel nous vivons. En un mot, peut-
on sérieusement parler du rôle planificateur des Etats capita-
listes? Assez ironiquement d'ailleurs, tout en faisant et 
défaisant leurs plans et tout en poursuivant leur politique 
de subvention à l'entreprise privée ni l'ancien MEER ni 
l'OPDQ n'ont eu tendance à pavoiser sur les succès remportés 
par les mesures jusque-là mises de l'avant. 
Les politiques étatiques initiées dans le domaine du 
développement régional et de l'aménagement du territoire ne 
rempliraient-elles pas plutôt une fonction d'abord politique 
de surveillance et d'encadrement, de dépolitisation et de 
masquage des inégalités et de l'exploitation. A cet égard, 
le quadrillage du territoire québécois en 10 régions, en 1966, 
a-t-il eu d'autre pertinence que celle de permettre une prise 
d'information plus poussée de la part de l'Etat? La création 
tentaculaire de structures administratives, locales ou régio-
nales, n'a-t-elle pas eu et n'aura-t-elle pas encore pour 
rôle l'encadrement des mouvements régionaux ~ la faveur de 
l'idéologie de participation? La présence sur place de fonc-
tionnaires "neutres", le saupoudrage des subventions, le 
recyclage des élites locales, le délestage contrôlé de la 
part de l'Etat de certains pouvoirs de décision, la division 
des problèmes en politiques sectorielles, etc., tout cela 
peut-il aboutir à autre chose qu'à créer des illusions qui 
serviront à détourner les luttes vers des objectifs partiels 
où seront voilées l'existence et la persistance des inégalités 
sociales et des forces qui les maintiennent. 
Devrions-nous nous surprendre aiors que malgré la mise 
en place d'un tel dispositif d'appareils et de politiques, 
qui répondent bien sûr à une logique structurelle où le cynisme 
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n'intervient pas de façon ma.nifeste, l'Etat n'ait pas ~éussi 
à. contrer la montée des résistances régionalistes et même au 
contraire les ait pour ainsi dire provoquées ou stimu-
lées 33 . C'est que par ses promesses de changement qu'il 
conserve souvent à tort l'illusion de pouvoir satisfaire -
l'Etat ouvre malgré lui porte à la subversion. En devenant 
de plus en plus visible, l'Etat s'expose à devenir contesta-
ble pour lui-même et pour le pouvoir de classe qu'il repré-
sente34 . 
Pour le moment, on ne peut que constater que la spécifi-
cité sous-régionale au Québec a rarement pu dépasser le stade 
des revendications économico-corporatives, revendications 
axées sur le problème central de la démobilisation des popu-
lations vivant de l'agriculture et de l'exploitation forestière. 
Un pas de plus a pourtant été réalisé lorsque ces populations 
se sont mises à revendiquer un plus grand contrôle sur l'ave-
nir du développement de leur région. Un développement qu'ils 
refusent pour leur part de concevoir selon la perspective 
bureaucratique des vocations régionales spécifiques et non 
intégrées. Ce fais-ant, la contestation prenait une tournure 
plus politique dans la mesure où elle constituait l'Etat comme 
cible. Devant le refus de l'Etat d'accéder aux demandes auto-
nomistes des régionaux, la revendication ne risque-t-elle pas 
de se radicaliser et de déborder l'approche populiste des pro-
blèmes, en identifiant cette fois les responsables à un pouvoir 
de classe. Une telle évolution vers la radicalisation n'est 
cependant pas fatale puisqu'il existe des forces qui agissent 
en sens contraire et qui, comme on le verra dans ce qui va 
suivre, pourraient bien faire triompher la tendance à l'homo-
généisation et donc à la réduction des spécificités et des 
luttes région~les. 
3. Homogénéisation de la culture au Canada: le Québec, une 
exception? 
Le double procès d'homogénéisation et de différenciation 
se produit également dans le champ de la culture où il déter-
mine un ensemble qui. est à la fois unifié et fracturé. La 
dimension de ce champ nous invite à nous restreindre35 , qu'on 
pense à la diversité des appareils qui vont de l'école et de 
l'université aux industries culturelles: disques, cinéma, 
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livres, sans oublier le sport et la publicité, qu'on pense 
également à la cons.ommation des biens culturels et à la 
diversité des genres de vie qui varient apparemment plus 
selon les classes sociales que les régions. Comme la télé-
vision occupe une position dominante36 aussi bien dans- le 
marché des biens symboliques qu'au sein des- appareils 
idéologiques, nous limiterons notre analyse à ce média. 
3.1 Unification et fragmentation de l'appareil de radio-
télévision 
Nous avons déjà montrer ailleurs 37 comment, en raison 
de la lutte des classes et au fil de diverses conjonctures, 
l'unification de l'appareil de radio-télévision était indis-
sociable d'un processus de fragmentation de sorte que l' appa-
reil canadien de radio--telévision est auj ourd 'hui fragmenté 
en réseaux de langue française et réseaux de langue anglaise, 
en réseaux d'Etat et en réseaux prives, en réseaux canadiens 
et réseaux américains, en réseaux de masse et en réseaux com-
munautaires, etc... Ce processus d'unification-fragmentation 
contribue à la fois à une homogénéisation et à une différencia-
tion de la culture .. 
La fragmentation en réseaux de langue française et réseaux 
de lémgue anglaise concerne aussi bien la Société Radio-Canada 
que les réseaux privés. Cette fragmentation est d'autant plus 
significative dans le sens d'une différenciation qu'elle ne se 
réduit pas à une question de 1 an gue 38 , comme c'est le cas lors-
que nous avons une version française et une version anglaise 
d'un même film. 
Le réseau de langue française de Radio-Canada est demeuré 
jusqu'à aujourd'hui un réseau régional, dans le sens canadien 
du terme. En ce sens, l'extension de ce réseau à l'échelle 
canadienne pour desservir les minorités franco~hones n'aura 
pas d'incidence réelle, dans la mesure où 94%3 de son audi-
toire continuera d'être québécois et dans la mesure où aucune 
de ces minorités, à l'exception sans doute de l'Acadie, n'a 
manifesté un dynamisme suffisant pour alimenter le réseau 
"national" de langue française. Au total, la production d' é-· 
missions francophones est centralisée dans sa quasi totalité 
à Montréal. Les stations installées dans les sous-régions du 
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Québec ne produisent, pour consommation 10cale, que des 
émissions d ~ ~nformation et d'affaires publiques, pour un grand 
total de 31140. à 4h40 pa,r semaine, soit environ 3% de l' ens:em-
ble de la programmation diffus-ée par ces s'tations. A 1 ~ échelle 
du Québec, la Société Radio-Canada favorise donc une homogéné-
isation des différences à partir d'une généralisation de la 
"culture montréalaise". 
Plusieurs facteurs ont contribué à donner au réseau an-
glais de Radio-Canada une allure plutôt nationale que régio-
nale. En premier lieu, ce réseau a subi beaucoup plus direc-
tement que le réseau français une concurrence directe de la 
part des réseaux américains. En deuxième lieu, la nécessité 
d'affirmer la spécificité de la culture canadienne a poussé 
le réseau anglais à valoriser la "diversité régionale et 
culturelle" du Canada. Bien que moins original par rapport 
aux réseaux américains que le réseau français, le réseau an-
glais se distingue du réseau français aussi bien par l'impor-
tance de la production d'émissions régionales que par la 
diffusion à l'échelle canadienne d'émissions produites en 
région. Au total, au moins 33% des émissions diffusées sur 
le réseau anglais seraient d'origine régionale, le reste (67%) 
étant centralisé à Toront040 • Quel contraste avec le réseau 
français! Les réseaux privés de langue anglaise, CTV et 
Global, apparaissent également assez différents du réseau 
privé de langue française, TVA. Sans doute, comme réseaux 
guidés par la recherche du profit, ils partagent un même 
appétit pour les émissions américaines. Mais, cette recette 
n'empêche pas le réseau TVA de faire actuellement plus québé-
cois que Radio-Canada. Enfin, la bourgeoisie canadienne via 
le CRTC et ses hommes politiques semble beaucoup moins inquiète 
de la pénétration des émissions américaines que de la valorisa-
tion des particularismes régionaux en ce qui concerne les 
réseaux francophones. 
La fragmentation en réseaux canadiens et en réseaux 
américains est une réalité dans la mesure où la câblodistri-
bution permet de synthoniser ces réseaux. Pour les Canadiens 
de langue anglaise et pour les Quebécois qui connaissent très 
bien l'anglais41 , le câble est effectivement une sorte d'auto-
route nord-sud. Mais, les réseaux canadiens sont aussi frag-
mentés de l'intérieur par les émissions américaines de sorte 
que, paradoxalement, la consommation des émissions américaines 
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augmente avec la multiplication des stations canadiennes42 : 
le con~ommateur dispose alors de plus d'occasions de regarder 
des emiss.ions americaines. 
Autre fragmentation significative du point de vue du 
procès d'homogeneisation-differenciation, celle que realise 
Radio-Quebec. Cette television educative se definit de plus 
en plus en fonction du reseau français de Radio-Canada tant 
par le format de ses emissions les plus publicisees que par 
les vedettes qui les animent. La fragmentation en terme 
d'auditoire (au mieux 1%) de ce reseau est moins importante 
que celle realisee par le Public Broadcesting System (PBS) 
aux Etats-Unis mais, en terme d'appareil, Radio-Quebec pre-
sente un potentiel de fragmentation bien superieur. "L'autre 
television" ne constitue pas réellement une alternative en 
matière de television mais propose quelque chose de nouveau: 
développer le goût du Québec à partir d'un ancrage dans les 
divers-es régions administratives. 
Enfin, la fragmentation que réalisent les radios et les 
televisions communautaires est encore moins importante en 
terme d'auditoire que celle que réalise Radio-Québec mais 
revèle autre chose, la recherche d'une alternative aux réseaux 
de masse, la recherche d'une information liée à la vie quoti-· 
dienne des couches populaires43 . Il existe aussi des revendi-
cations plus spécifiquement regionales concernant les mass 
média. Ainsi, en vue d'obtenir un accès aux grands réseaux 
de télevision comparable à celui qui existe dans les grands 
centres, les populations du Bas Saint-Laurent et de la Gaspé-
sie ont revendique une decentralisation des installations de 
Radio-Canada et les populations de la Gaspésie et de l'Abitibi 
une décentralisation de Radio-Quebec qui tienne compte de la 
si tuation particulière de leur "region". Mais une fois ces 
revendications satisfaites, l'insatisfaction à l'égard des 
deux réseaux demeure 44 . Ce que l'on veut maintenant, c'est 
une véritable regionalisation, c'est-à-dire une prise en charge 
des différences regionales au niveau de la production et non 
une simple connection à la "culture montrealaise". 
Ces fragmentations de l'appareil canadien de radio-
télévision ne conùuisent ni à son éclatement, ni à la repro-
duction de sujets culturellement différents selon les diverses 
régions canadiennes. Par la centralisation du contrôle de 
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l'appareil et par la centralisation de la production des 
émissions canadiennes de même que par l'introduction dosée 
des émissions américaines, la bourgeoisie canadienne favorise 
la tendance à l'homogénéisation à l'échelle canadienne, à 
l'exception du Québec où elle accepte la reproduction de su-
jets différents que dans la mesure où ils sont homogénéisés 
à l'échelle du Québec (négation des différences sous-régiona-
les) et dans la mesure où cette tendance ne risque pas d'am-
plifier la crise de l'unité canadienne45 . 
3.2 Homogénéisation et différenciation au niveau de la 
consommation 
Si nous parlons d'homogénéisation de la culture de masse, 
ce n'est pas dans le sens d'une homogénéisation des différen-
ces de classes mais dans le sens des différences régionales. 
Cela sera illustré à partir des cotes d'écoute de BBM à l'é-
chelle canadienne et à partir d'une enquête sur la consomma-
tion différentielle de la télévision entre deux villes, 
Longueuil et Rimouski, enquête réalisée par les sociologues 
de l'UQAR en collaboration avec Mu1ti-Réso en mars 197946 . 
3.2.1 Le Canada et le Québec 
La répartition globale de l'écoute selon les réseaux 
laisse voir peu de différences entre les grandes villes des 
principales régions du Canada. Ainsi,le tableau 1 montre 
clairement que les réseaux privés canadiens sont écoutés plus 
que n'importe quel autre réseau (soit autour de 50%). Il 
apparaît également qu'à l'exception de Montréal, les réseaux 
américains arrivent bon deuxième (entre 25% et 35% de l'écoute) 
devant le réseau d'Etat qui se classe troisième. Si ces con-
clusions valent pour le Canada anglais, elles exigent d'être 
nuancées en ce qui concerne le Québec. Ainsi à Montréal, si 
l'on ne tient compte que de l'écoute des francophones, les 
pourcentages d'écoute des réseaux diffèrent manifestement de 
ceux des autres villes canadiennes par un niveau d'écoute 
plus faible des réseaux américains et par une meilleure cote 
pour le réseau d'Etat. 
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TABLEAU l 
PROPORTION DE L'ECOUTE GLOBALE DE LA TELEVISION 
SELON LES RESEAUX DANS LES GRANDES VILLES CANADIENNES 
TOTtONTO GALGARY HALIFAX MONTREAL 
(1977) (1977) (1977) (1978) 
~adio-Canada 15,0% 15,5% 26,9% 29,0% 
~éseaux privés canadiens 48,5% 54,9% 47,7% 52,0% 
Réseaux américains 35,2% 29,4% 25,4% 13,0% 
lAutres 1,3% 0,2% 1,0% 6,0% 
rrOTAL 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
SOURCES: BBM. Société Radio-Canada. Op. ctt., pp. 29-30. 
*BBM. Le Vevo~, 22 avril 1978 
(langue française et langue anglaise) 
Selon l'enquête de l'UQAR réalisée en mars 1979, les 
Québécois de langue française accordent autour de 90% de leur 
temps aux réseaux francophones. L'écoute des Québécois fran-
cophones est très peu fragmentée en terme de réseaux. Les 
Québécois francophones se différencient également des autres 
Canadiens par une écoute moins importante d'émissions etran-
gères 47 . 
En somme, l'écoute de la télévision au Canada apparaît 
assez homogène à l'exception du Québec dont l'écoute est 
beaucoup moins fragmentée, plus régionale (québécoise) et 
moins extravertie. Autrement dit, alors que la consommation 
des Québécois se caractérise par son régionalisme48 dans le 
sens canadien du terme, la consommation des Canadiens est 
celle d'un pays colonisé profondéi:1ent dépendant des Etats-
Unis 49 . Mais, avant de conclure que le Québec nous apparaît 
plus homogène que le reste du Canada, nous allons examiner 
brièvement le cas de deux villes du Québec: Longueuil et 
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Rimouski qui appartiennent aux deux "régions" les plus con-
trastées du Québec. 
3.2.2 Le cas de Longueuil et de Rimouski 
L'enquête réalisée par les sociologues de l'UQAR montre 
qu'il existe peu de différence entre Longueuil et Rimouski 
du point de vue de la consommation de la télévision. 
La part du temps que les Longueuillois et les Rimouskois 
accordent à chacun des réseaux n'est pas tout à fait identi-
que. A Longueuil le réseau TVA est le plus écouté alors qu'à 
Rimouski, c'est le réseau de Radio-Canada. Cette première 
différence, qui n'existe plus maintenant, s'explique par le 
fait que l'implantation du réseau TVA à Rimouski était trop 
récente, au moment de notre enquête, pour que celui-ci ait 
fait le plein de son auditoire. La seconde différence nous 
apparaît plus importante: les Longueuillois accordent 12,1% 
de leur temps à des réseaux autres que les deux grands réseaux 
francophones comparativement à 6,8% pour les Rimouskois. 
D'après nos analyses, cette différence provient d'une offre 
moins "généreuse" à Rimouski où, sans le câble, il est impos-
sible de capter Radio-Québec, CBC et CTV, sans oublier que 
le câblodistributeur rimouskois n'offrait alors ni CBC, ni 
un deuxième réseau américain. Reste les ressemblances où 
l'on voit que les Longueuillois comme les Rimouskois consa-
crent autour de 90% (soit exactement 86,8% et 93,7%) de leur 
temps aux deux grands réseaux francophones que sont Radio-
Canada et TVA. 
Les différences au niveau de l'offre n'empêchent pas les 
Longueuillois et les Rimouskois de regarder les mêmes genres 
d'émission et selon des proportions à peu près identiquesSO . 
Enfin le nombre d'heures d'écoute de la télévision par 
semaine est plus élevé à Rimouski qu'à Longueuil: 19,08 heures 
comparativement à 16,99 heures. Cependant l'analyse de vari-
ance montre que le nombre d'heures d'écoute de la télévision 
dans les deux villes varie selon les classes sociales, la 
scolarité, l'âge et le revenu et de la même manière dans les 
deux villes de sorte que la localisation avec 0,6% de variance 




REPARTITION DU TEMPS D'ECOUTE PENDANT UNE SEMAINE 
SELON LES GENRES D'EMISSIONS A LA TELEVISION 
A LONGUEUIL ET A RIMOUSKI 
-LONGUEUIL RIMOUSKI ETA2 
Cinéma 3,79h 3,67h 
° 
9.: 0 
Variétés 3,29 3,34 
° Magazines 2,02 2,80 1,2 
Nouvelles 1,79 2,42 1,8 
Séries Américaines 2,02 2,35 0,4 
Téléromans 1,49 1,69 0,1 
Sports 0,53 0,82 0,9 
Enfants 0,87 0,81 0 
Affaires publiques 0,75 0,72 0 
Documents 0,23 0,17 0,4 
Divers 0,17 0,14 0,1 
Religion 0,04 0,15 1,2 
TOTAL l6,99h 19,08h 0,7 % 















SOURCE: DIONNE, H., R. GIGUERE et al. Op. cit., p. 313. 
Par rapport à l'ensemble canadien, l'écoute de la télé-
vision des Québécois francophones fait figure d'exception 
dans la mesure où plus ou moins 90% du temps va à 
l'écoute de deux réseaux dont le siège social est à Montréal. 
La consommation des Québécois francophones apparaît plutôt 
régionaliste dans le sens canadien du terme, alors que celle 
des autres Canadiens est beaucoup plus extravertie et dépen-
dante des émissions étrangères-. De ce point de vue, le 
Québec constitue bien une zone de fracture dans cet ensemble 
relativement homogène qu'est le Canada. Par ailleurs, la 
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comparaison de la consommation de la télévision dans deux 
villes appartenant aux deux sous-régions les plus contrastées 
au Québec laisse supposer que l'homogénéité culturelle entre 
les sous-régions est probablement plus grande que celle qui 
existe entre les grandes régions du Canada (le Québec en 
moins). 
Enfin, les tendances à l'homogénéisation et l'unifica-
tion de l'appareil de radio-télévision ont soulevé et soulè-
vent encore des résistances qui fragmentent cet appareil. La 
fragmentation en réseau français et en réseau anglais de même 
qu'une pénétration différentielle des réseaux américains con-
tribuent à une reproduction sociale des Québécois francopho-
nes comme différents des autres Canadiens. Comme cette frag-
mentation et cette reproduction différentielles alimentent 
une zone de fracture qui menace l'unité canadienne, la bour-
geoisie canadienne exerce un contrôle de plus en plus serré 
de la télévision et des communications. Dans cette visée, 
l'homogénéisation culturelle que réalise l'impérialisme amé-
ricain semble bien pass"er au second plan. 
CONCLUSION 
Au lieu de nous interroger sur le découpage et la déli-
mitation des régions (le cadre), nous avons centré notre 
réflexion sur le contenu même de la région et sur les proces-
sus qui la constituent comme entité non confondable à l'en-
semble dans lequel elle est par ailleurs intégrée. Autrement 
dit, les questions qui nous ont orientées dès le départ, concer-
naient la production de la région et l'émergence de la ques-
tion régionale dans le développement du capitalisme au Canada. 
A travers l'examen de niveaux d'activités variées (écono-
miques, politique et culturel), il est apparu que la région 
était non seulement une réalité mouvante mais aussi une réalité 
produite et reproduite historiquement selon un ensemble de 
processus contradictoires (d' égalisation/ différenciation; 
d'unification/fragmentation; d'homogénéisation/différenciation) 
cristallisés dans la contradiction entre l'articulation et la 
résistance. En somme, la région se construit par l'articula-
tion d'une entité sociale dans un ensemble et, simultanément, 
par la résistance à cette articulation. La dynamique de ce 
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processus n'est rien d'autre que celle de la lutte des 
classes. 
Cette problématique soulèvent plusieurs i':lterrogations. 
Aussi, il nous est apparu nécessaire de conclure cet article 
par quelques questions: 
1) Au Canada et au Québec, la tendance à l'unification 
aura-t-elle raison des tendances régionales? 
2) La recherche de zones de force de travail à valeur 
différentielle (par exemple les écarts salariaux au Québec, 
Michelin en Nouvelle-Ecosse) ne va-t-elle pas renforcer et 
alimenter la montée des résistances? 
3) L'homogénéisation des modes de vie et l'unification 
des appareils (qui y entretiennent des rapports) exigées par 
l'élargissement de l'Etat et la reproduction élargie du ca-
pital n'alimentent-elles pas de plus en plus des revendica-
tions d'égalisation des standards de vie? 
4) Au Québec, lutte régionale et lutte nationale s'ar-
ticulent l'une à l'autre et se renforcent mutuellement. 
D'autres régions dans la formation sociale canadienne ne 
sont-elles pas susceptibles de connaître prochainement une 
articulation semblable? La prospérité relative qu'apportera 
le pétrole à Terre-Neuve ne favorise-t-elle pas justement 
une telle articulation? 
5) Pour dépolitiser la question régionale, l'Etat la 
bureaucratise mais, se faisant, ne devient-il pas de plus en 
plus visible, de plus en plus contestable pour lui-même et 
pour le pouvoir de classe qu'il représente? 
6) Dans la suite de la question précédente, l'Etat 
capitaliste peut-il véritablement "planifier" le développe-
ment régional? 
7) Enfin, comment le processus d'articulation/résistance 
qui préside à la formation des régions, joue-t-il dans la 
formation des sous-régions? En quoi le fractionnement sous-
régional alimente-t-il le fractionnement régional? 
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La dimension "régionale" de la 
consommation des mass média et 
de la connaissance de l'information 
Benoît Lévesque 
Une recherche collective l sur la consommation des mass 
média et la connaissance de l'information dans deux villes si-
tuées dans des régions aussi différentes que le Bas-Saint-Laurent 
et Montréal montre que la tendance à l'uniformisation de la 
culture de masse domine au Québec. A Longueuil comme à 
Rimouski, la consommation des mass média varie en fonction 
des mêmes variables, soit des facteurs structuraux comme les 
classes sociales et la division sexuelle. Ces variables 
auxquelles il faut ajouter les habitudes de consommation des 
média expliquent également la variation de la connaissance de 
l'information dans ces deux villes. Le facteur localisation 
lorsqu'il joue, est d'importance secondaire par rapport à 
ces variables. 
Ceci dit, le facteur localisation bien que secondaire 
n'est pas négligeable pour autant. C'est ce que nous vou-
drions montrer dans cette note de recherche. Ce faisant, on 
comprendra que nous n~ rendrons compte que d'une partie de 
notre recherche, à savoir la dimension "régionale". La pré-
sentation de l'ensemble des résultats devrait d'ailleurs 
donner lieu à un ouvrage collectif actuellement en préparation 
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Avant d'aller plus loin, nous donnerons quelques éléments de 
méthodologie et de problématique, puis nous nous arrêterons 
successivement sur la consommation des mass média et sur la 
connaissance de lfinformation~ 
1. Espace et classes sociales: éléments de méthodologie et 
de problématique2 
Notre recherche se présente d'abord cOmme une recherche 
empirique à partir d'une méthodologie et d'éléments théori-
ques qu'elle questionne. Ce modeste travail nous apparais-
sait nécessaire dans la mesure où, comme l'a constaté Marc-
Adélard TREMBLAY, les "connaissances documentaires et factu-
elles,,3 sur la culture des diverses régions sont assez 
réduites et dans la mesure également où les problématiques 
critiques sur la culture de masse ne dépassent habituellement 
pas le niveau de l'essai ou au mieux de l'illustration. Sur 
les mass média, il existe d'abondantes données mais les 
informations méthodologiques pour proceder à une analyse 
secondaire ne sont pas accessibles aux chercheurs indepen-
dants. Ainsi, il n'y a que les entreprises et organismes 
membres de BBM qui ont accès à ces données. Quand l'une de 
ces entreprises ou l'un de ces organismes se livrent à une 
analyse de ces donnees, ils ne publient généralement ni la 
méthodologie ni des données autres que celles déjà publiees 
par BBM4. Comme la cueillette de ces données est très coû-
teuse, la recherche indépendante est en fin de compte exclue 
de ce domaine. Pour notre part, la recherche dont nous pré-
sentons une partie des résultats, fut possible en raison 
d'une conjoncture assez particulière, celle d'une action 
concertee du ministère de l'Education (FCAC) et du ministère 
des Communica~ions. C'est ainsi que nous avons fait appel 
à la firme Mu1ti-Réso pour la mise au point des techniques 
de recherche et le traitement statistiqueS. 
Il faut aussi dire que la technologie de recherche de 
cette enquête était relativement lourde. Ainsi, l'enquête 
fut menée simultanément sur deux terrains, Longueuil et 
Rimouski, à partir d'une technique de recherche s'apparentant 
à celle du panel. Trois instruments furent administrés suc-
cessivement au même échantillon: un questionnaire sur l'opi-
nion de nos informateurs, un journal d'utilisation des mass 
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média (hebdomadaires, quotidiens, radio et télévision) pour 
une semaine et, enfin, un deuxième questionnaire sur la con-
naissance des actualités diffusées au cours de la semaine 
consignée dans le journal d'utilisation des média. D'un 
échantillon de départ de 1 600 individus de langue française 
âgés de 18 ans et plus (800 pour Longueuil et 800 pour Rimous-
ki), nous retrouVons au terme 792 informateurs ayant répondu 
aux trois instruments. De ce nombre, 63% sont Rimouskois 
alors que 37% sont Longueuillois de sorte que nous avons dû 
procéder à une opération de validation pour l'échantillon de 
Longueui1 7 . Par ailleurs, en raison de l'ampleur des données 
recueillies, nous avons été contraints de nous servir, en plus 
du système SPSS, d'un logiciel ad hoc. Enfin, si nous avons 
utilisé toute la panoplie des tests statistiques, il faut 
reconnaître que nos analyses se sont fondées principalement 
sur l'ana1ys-e de variance simple parce qu'elle nous permettait 
de tenir compte de la dispersion des écarts dans la comparai-
son des moyennes, et de l'analyse de variance multiple dans 
la mesure où nous voulions identifier les variables ayant un 
effet prépondérant. L'ampleur de cette recherche explique 
sans doute qu'entre la cueillette des données réalisée en 
mars 1979 et la parution du rapport final en décembre 1981, 
il s'est écoulé un peu plus de deux ans et demi et qu'en plus 
des six rédacteurs de ce rapport, quelques dizaines de per-
sonnes ont travaillé sur cette recherche. 
A première vue, cette recherche apparaît plutôt ambi-
tieuse comme en témoigne le fait qu'elle porte à la fois sur 
les média électroniques et les média écrits, sur la consomma-
tion effective telle que mesurée par le journal d'utilisation 
des média et sur la consommation évaluée à partir de l'opinion 
des informateurs, sur la connaissance de l'information et sur 
la consommation des média, sur la dimension régionale et sur 
les classes sociales, etc ... Cependant, les hypothèses que 
nous nous proposions de vérifier, montrent que nos intentions 
etaient assez modestes. A preuve, les deux hypothèses suivan-
tes qui sont intimement liées aux propos de cette note de 
recherche. La première: "le temps total de consommation des 
mass media est à peu près le même à Rimouski qu'à Longueuil 
pour des groupes sociaux comparables". La seconde: "pour des 
groupes sociaux comparables, les Rimouskois ne sont pas moins 
informés que les Longueuillois, tant au plan international 
que canadien, québécois que local". Ces deux hypothèses comme 
7.6] 
les autres qui ont guidé notre recherche, révèlent que nous 
étions fortement préoccupés par les rapports entre classes 
sociales et localisation dans l'espace québécois. 
Plus précisément, la plupart de nos hypothèses reposaient 
sur la supposition générale que dans le domaine des mass média, 
les différences régionales lorsqu'elles existent, proviennent 
surtout des différences dans la composition de classes des 
régions comparées. Autrement dit, nous supposions que si 
Longueuil et Rimouski avaient la même composition de classes, 
les différences quant à la culture de masse devraient tendre 
à disparaître. Cette supposition est quelque peu vicieuse 
car elle renvoie à une conception abstraite des classes socia-
les qui pourraient ainsi exister sans déterminations concrètes 
dont la division de l'espace. Dans le concret, il n'y a pas 
de "classe sans sexe, sans âge, sans ethnie, sans espace phy-
sique propre. Seule existe la conjugaison de multiples déter-
minations et formes sociales singulières"S. Ainsi, un certain 
nombre de différences entre les deux villes - différences 
secondaires au regard de la tendance à l'uniformisation -
n'ont pu être expliquées par les différences dans la composi-
tion de classes de Longueuil et Rimouski. C'est le cas de la 
connaissance de l'anglais: les prolétaires de Longueuil con-
naissent beaucoup mieux l'anglais que ceux de Rimouski. Cette 
différence culturelle au sein d'une même classe provient 
(dirons-nous) de la localisation. Cependant qui oserait dire 
que dans ce cas le facteur localisation est indépendant de la 
lutte des classes quand l'on sait que l'influence de la loca-
lisation résulte ici d'un procès d'accumulation du capital et 
d'une division du travail social qui se réalisent à travers 
non seulement une uniformisation de l'espace mais une diffé-
renciation de celle-ci en zones de main-d'oeuvre à qualifica-
tion différentielle9 . 
Bien qu'imposé par la nécessité d'étudier des espaces 
desservis par la câblodistribution, le choix de Longueuil et 
de Rimouski pouvait se défendre dans le cadre des préoccupa-
tions que nous venons d'exposer dans la mesure où notre 
attention se portait sur des groupes sociaux vivant dans des 
"régions" ou mieux des "lieux" très différen~s. Il ~st cer~ 
tain par ailleurs que Rimouski est encore mOlns representatlf 
du Bas Saint-Laurent que Longueuil peut l'être de la région 
de Montréal. Par conséquent, ce que nous comparons ce sont 
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moins des régions que des groupes sociaux vivant dans des 
villes très différentes; l'une est située au coeur d'une 
région rurale, l'autre fait partie de la Métropole et béné-
ficie à ce titre de tous les services qu'on y trouve. 
Comparer les groupes sociaux de deux villes dans le 
cadre d'une recherche empirique n'est pas sans poser un cer-
tain nombre de problèmes méthodologiques et même théoriques 
d'autant plus difficiles à résoudre qu'il existe peu de re-
cherches empiriques dans cette direction. Le problème des 
critères de classification suffisamment précis pour être 
opérationnalisés renvoie dans un premier temps à une théorie 
des classes sociales. Or, si la théorie marxiste et néo-
marxiste des classes sociales possède un "corpus de base", 
il faut reconnaître qu'elle présente "certaines ambiguités 
voire interprétations contradictoires qui expliquent les dif-
ficultés d'analyse de situations concrètes"lD. C'est le cas, 
par exemple, des ménagères que certains placeront dans la 
classe du mari, d'autres dans la catégorie des travailleurs 
indépendants (et donc dans la petite bourgeoisie tradition-
nelle) et d'autres refuseront tout simplement de classer pour 
le moment à défaut de positions théoriques satisfaisantes. 
Il faut reconnaître aussi que la théorie marxiste des classes 
sociales "ne cesse de se parfaire à mesure que se transforme 
le capitalisme lui-même" et sous l'influence des questions 
que soulèvent les conjonctures nouvelles ll . Ainsi, la montée 
des salariés non productifs au moment où le capitalisme atteint 
le stade monopoliste, oriente la réflexion sur la petite bour-
geoisie qui a constitué, selon POULANTZAS, "un point crucial 
dans la théorie marxiste des classes sociales,,12 au cours des 
vingt dernières années. En somme, même si nous avions décidé 
de nous limiter à l'étude des déterminations structurelles l3 
des classes sociales, nous devions rencontrer des difficultés 
aussi bien théoriques que méthodologiques. 
Dans notre recherche, nous nous sommes servis du texte de 
Céline SAINT-PIERRE sur les classes sociales pour au moins 
deux raisons l4 . D'abord, parce que cette analyse propose une 
méthode claire et précise pour ceux qui veulent procéder à 
une entreprise semblable à la nôtre. Ensuite, parce que sa 
position de ne pas réduire le prolétariat à la seule classe 
ouvrière correspondait assez bien à notre position sur les 
classes sociales l5 . Avant d'identifier les problèmes que 
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notre analyse devait soulever, arrêtons-nous sur les critères 
de classification et sur leur opérationnalisation au niveau 
du questionnaire. 
Pour Céline SAINT-PIERRE comme pour ceux qui se sont 
inspirés de Nicos POULANTZAS, la place des agents dans la 
production est donnée par l'articulation des niveaux économi-
ques, politiques et idéologiques. Là où le mode de production 
capi taliste est dominant, les classes' fondamentales sont: 
- la bourgeoisie (petite,moyenne et grande): 
propriétaire des moyens de production, propriété économique 
et/ou propriété juridique 
- la nouvelle petite bourgeoisie (NPB): 
travailleurs salariés employés à l'organisation et à l'enca-
drement du travail productif et indirectement productif, et 
travailleurs salariés du secteur improductif qui assument les 
fonctions d'entretien et de reproduction de la force de tra-
vail et d'encadrement des rapports sociaux. On retrouvera 
dans la NPB aussi bien des contremaîtres (niveau économique) 
que des journalistes et des professeurs (niveau idéologique 
et politique) 
- le prolétariat: 
les travailleurs directement productifs (la classe ouvrière), 
les travailleurs indirectement productifs (les employés de la 
circulation des marchandises) et les travailleurs improduc-
tifs (les employés dans la reproduction des rapports sociaux). 
Bien que voisine des définitions de classes sociales 
données par Nicos POULANTZAS et Anne LEGARE, celles proposées 
par Céline SAINT-PIERRE s'en distinguent au moins sur trois 
points. D'abord, elle range dans le prolétariat les "frac-
tions de la NPB à polarisation prolétarienne" de POULANTZAS16; 
ensuite, elle refuse de réunir le ~PB et la petite bourgeoisie 
traditionnelle au sein d'une même classe, la petite bourgeoi-
sie17; enfin, elle se restreint aux classes fondamentales dans 
le MPC comme mode de production dominant de sorte qu'elle ne 
cherche pas à classer des ensembles comme les ménagères (cel-
les-ci sont placées au sein de la petite bourgeoisie tradition-
nelle par Anne LEGARE18 à la suite de POULANTZAS). On compren-
dra que de telles différences au sein d'une problématique 
relativement commune, reposent sur des critères différents de 
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classification. Alors que POULANTZAS fait de la division 
"travail manuel/travail intellectuel" le "critère" de la 
fonction politique et idéologique, Céline SAINT-PIERRE s'em-
ploie à distinguer les di verses phases du proc.ès cyclique du 
capital (ce qui lui permet alors d'introduire la distinction 
du travail indirectement productif) à partir desquelles elle 
applique le critère de la détermination politique. C'est 
finalement sur la base de ce dernier critère que cette classi-
fication diverge de celle de POULANTZAS. 
Les critères étant établis, la classification des indi-
vidus devient une opération plutôt mécanique. Ainsi, à 
l'exception d'une première question qui demande une brève 
description de la tâche, les autres questions se référaient 
explicitement aux critères: 
- critère 1: 
la place économique occupée par les agents par rapport aux 
moyens de production. D'où la question: "Etes-vous salarié 
ou à votre compte?". 
- critère 2: 
la place dans le procès cyclique du capital (travailleur 
productif, improductif ou indirectement productif). D'où 
la question:, "Quel est votre secteur de travail?". 
- critère 3: 
la détermination de la fonction politique à l'intérieur de 
chacune des sphères du procès cyclique. D'où la question~ 
"Dans l'exécution de votre travail, exercez-vous des respon-
sabilités de direction ou de supervision sur d'autres per-
sonnes travaillant au même endroit ou dans les mêmes entre-
prises? Si oui, précisez.,." 
Ces questions qui ne s'adressaient qu'aux agents de la 
production, étaient précédées d'une question à laquelle 
devaient répondre tous nos informateurs, à savoir: "Quelle 
est l'occupation qui prend la majeure partie de votre temps? 
travail, étudiant, ménagère, retraité, chômeur ..• ". 
La compilation des réponses à ces questions a donné 
les rés'ul tats qu'on peut lire au tableau 1.. 
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TABLEAU 1 : DISTRIBUTION DES ECHANTILLONS DE LONGUEi.JIL ET DE 
RIMOUSKI SELON LES CLASSES SOCIALES 
LONGUEUIL RIHOUSKI 
eN: 287) (N: 505) 
Bourgeoisie 0.3% 4.2% 
NPB 17.0% 19.5% 
Prolétariat 28.9% 26.9% 
Ménagères 33.9% 25.5% 
"Hors classes": (étudiants, 19.9% 23.9% 
retraités, etc •.• ) 
TOTAL 100.0% 100.0% 
L'examen de ces résultats soulève au moins deux problè-
mes: l'un plutôt méthodologique, l'autre plutôt théorique. 
Le premier concerne la faible représentation de la bourgeoi-
sie, ce qui est particulièrement sensible pour l'échantillon 
de Longueuil. Cette difficulté aurait pu être prévue puis-
qu'à partir des statistiques de 1961, Anne LEGARE évaluait 
qu'environ 5% des résidents québécois appartenaient à la 
bourgeoisie19 . Pourquoi n'avons-nous pas ce pourcentage à 
Longueuil? Outre des difficultés possibles au niveau de la 
codification, deux explications peuvent être proposées dans 
le cas de Longueuil: en premier lieu, le fait que la propor-
tion de femmes ayant répondu à toutes nos questions soit plus 
élevée que celle des hommes 20 et, en deuxième lieu, le fait 
que la bourgeoisie ne se distribue pas également selon les 
quartiers d'une ville21 . Ce problème aurait pu êtreévit~ en 
faisant appel à une technique d'échantillonnage appropriée. 
Pour le moment, nous retenons qu'un échantillonnage au hasard 
ne nous assure pas que toutes les classes sociales seront 
représentées en nombre suffisant pour l'analyse statistique 
des sous-groupes même si l'échantillon de départ est aussi 
élevé que celui que nous avions retenu (800 pour Longueuil 
et 800 pour Rimouski). Dans ces conditions, nous laissons 
de côté une comparaison entre la bourgeoisie des deux villes 
pour centrer notre analyse sur le prolétariat, la NPB et les 
ménagères. 
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En parlant des ménagères, nous touchons au deuxième pro-
blème, problème plutôt théorique que méthodologique. Comme 
nos critères de classification ne s'appliquaient qu'aux agents 
de la production, il s'en suit que 53,8% de l'échantillon de 
Longueuil et 49,4% de celui de Rimouski ne sont pas couverts 
par notre classification. Peut-on imaginer que dans une 
société de classes comme la nôtre, la moitié de la population 
adulte n'appartienne à aucune classe sociale? A moins de s'en 
remettre au nominalisme webérien, il n'est pas question de 
constituer une classe de "hors classe" puisque "la division 
de la société en classes sociales signifie des points de vue 
à la fois théorique - méthodologique et de la réalité sociale, 
que le concept de classe sociale est pertinent à tous les 
niveaux de l'analyse et que "la division en classes sociales, 
constitue le cadre référentiel des diversifications sociales,,22. 
Une partie du problème pourrait être résolue si les critères 
de classification tenaient compte non seulement du MPC comme 
mode de production dominant mais aussi des formes de produc-
tion non spécifiquement capitalistes qui lui sont soumises 
(il y a là peut-être une voie pour régler la question du tra-
vail ménager). De plus, comme une telle opération de classi-
fication des individus est plus ou moins a-historique, il est 
alors impossible de classer les agents de la production quine 
sont pasi encore engagés dans la production comme les étudiants 
ou qui n'y sont plus engagés comme les retraités et les chô-
meurs. Mais comme les classes sociales ne sont pas une somme 
d'individus, la question des places demeure entière. 
En plus de la classe des prolétaires et de celle de la 
NPB, nous avons consacré les ménagères comme ensemble social 
(nous n'osons pas dire classe ou fraction de classe) ayant 
une unité en raison du travail ménager et de l'état de domi-
nation politique et idéologique qui caractérise cette position. 
Sur la place qu'occupe les ménagères dans la structure sociale, 
la réflexion et la recherche inspirées par les luttes des 
femmes ne font que débuter23 . A défaut d'indications théori-
ques plus précises, nous nous refusons aussi bien à classer 
les ménagères dans la classe de leur mari qu'à les classer 
dans la petite bourgeoisie traditionnelle comme travailleuses 
indépendantes ou encore à les identifier purement et simplement 
au prolétariat (position qu'à première vue nous favoriserions). 
Pour la suite de ce texte, lorsque nous parlerons des classes 
sociales, il s'agira donc des prolétaires, des NPB et des 
ménagères. 
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2. La consommation différentielle des mass média à 
Longueuil et à Rimouski 24 
Le nombre d'heures par semaine que les Longueuillois et 
les Rimouskois dépensent à la consommation de l'ensemble des 
média (journaux hebdomadaires et quotidiens, la radio et la 
télévision) n'est pas statistiquement différents. C'est 
le cas aussi bien des média écrits, hebdomadaires et quoti-
diens réunis, que des média électroniques, radio et télévi-
sion réunies. Cependant, si l'on considère ces média un à 
un, il existe une différence au niveau des journaux et une 
différence plus légère cependant au niveau de la radio et de 
la télévision. Les Longueuillois accordent donc plus de 
temps à la lecture des quotidiens que les Rimouskois et ces 
derniers en accordent plus à la lecture des hebdomadaires. 
On dira que ces données étaient connues. Oui, pour l'Est du 
Québec où l'on avançait le retard dans la distribution. 
Effectivement, en Gaspésie, le journal du jour, c'est le 
journal d'hier mais, à Rimouski, il est possible de se procu-
rer au cours de l'avant-midi le journal du matin. Au lieude 
tout expliquer par la distribution, nous avancerions en plus 
que ces quotidiens édités à Montréal ou à Québec exercent un 
attrait moins grand sur les Rimouskois du fait que leur con-
tenu (y compris la publicité) ne concerne pas tellement la 
"vie régionale" de cette population25 . Ajouter une page 
régionale, comme l'a fait Le Soleil de Québec, ne suffit pas. 
En revanche, on comprend dans cette perspective pourquoi les 
Rimouskois passent deux fois plus de temps que les Longueuil-
lois à lire leurs journaux hebdomadaires. 
Au niveau des média électroniques, les Longueuillois 
passent 3,50 heures par semaine de plus que les Rimouskois à 
écouter la radio. Si les Rimouskois regardent un peu plus 
la télévision, la différence entre les deux villes est infé-
rieure à 2 heures par semaine de sorte que le pourcentage de 
la variance expliquée par la localisation est inférieur à 1%. 
Pourquoi les Rimouskois écoutent-ils moins la radio que les 
gens de Longueuil? Encore là, on peut supposer que la dif-
férence dans les services de radio y est pour beaucoup. Alors 
qu'à Rimouski, on ne pouvait (au moment de l'enquête) syntho-
niser que trois stations de radio AM et une seule de FM, les 
Longueuillois avaient l'embarras du choix avec lS stations de 
radio AM et 12 de FM (un tel choix pour relatif qu'il soit peut 
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à l'occasion donner l'envie d'fcouter la radio). Pour la 
tflfvision, la différence dans l'offre existe fgalement mais 
parce que la production de ce média est plus centralisfe et 
uniforrnisfe, les différences sont moins importantes au terme 
de ~hoix d'fmissions26 
-
ITABLEAU II : NOMBRE D'HEURES PAR SEMAINE CONSACREES AUX MASS MEDIA 
A LONGUEUIL ET A RIMOUSKI 
LONGUEUIL RIMOUSKI 
Quotidiens 2.22 heures 1.44 heures 
Hebdos 0.45 heures 0.98 heures 
Radio Il.93 heures 8.40 heures 
Télévision 17.13 heures 19.11 heures 
Média écrits 2.67 heures 2.42 heures 
Média électroniques 29.06 heures 27.51 heures 
Total 31. 73 heures 29.93 heures 
F: significatif quand ~.020 










Comment ces lfgères différences se repercutent-elles sur 
les diverses classes sociales? Les NPB de Rimouski lisent-
ils moins que les NPB de Longueuil? Les prolftaires de 
Rimouski regardent-ils la tflfvision plus que ceux de Lon-
gueuil? Si l'on admet une certaine pauvretf dans l'offre des 
mfdia à Rimouski, cette pauvretf affecte-t-elle toutes les 
classes uniformfment? Voilà autant de questions auxquelles 
le tableau 3 nous permet de rfpondre. Voyons les deux ou 
trois differences les plus significatives. 
En premier lieu, les prolétaires de Rimouski lisent 
beaucoup moins les quotidiens que les prolétaires de Longueuil. 
C'est la difffrence la plus marqufe dans ce tableau: 15,4% de 
la variance peut être explique par la localisation pour les 
prolftaires alors que la localisation n'explique que 2,2% de 
la variance pour les ménagères et qu'elle n'affecte pas du 
tout les NPB. Autrement dit, les prolftaires sont sur ce 
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TABLEAU III : NO~IBRE DI HEURES PAR SEMAI:-JE CONSACREES AUX t-1EDIA A 
LONGUEUIL ET A RHIOUSI< l SELON LES CL.1.SSES SOCIALES 




















eN: 97) eN: 129) 
1.73 heures 1.07 heures 
0.42 heures 0.96 heures 
11.95 heures 11.00 heures 
22.06 heures 24.98 heures 
36.18 heures 38.18 heures 
Ero1étaires: 
LONGUEUIL RH-IOUSKI 
eN: 83) eN: 136) 
2.82 heures 0.96 heures 
0.39 heures 0.93 heures 
12.42 heures 9.24 heures 
13.63 heures 16.68 heures 
29.26 heures 27.83 heures 
N0uveaux Petits Bourgeois: 
LONGUEUIL RHlOUSKI 
eN: 49) eN: 98) 
2.58 heures 2.03 heures 
0.41 heures 1.13 heures 
11.63 heures 6.45 heures 
9.52 heures 14.53 heures 
24.14 heures 24.14 heures 
F 
* . 
significatif quand -== .020 






































point beaucoup plus pénalisés que les autres classes de vivre 
en périphérie Cà Rimouski). Les ménagères le sont aussi mais 
beaucoup moins alors que les NPB ne le sont pas du tout. 
Pourquoi en est-il ainsi? Faut-il faire intervenir la sortie 
plus tardive des quotidiens à Rimouski et le fait que les NPB 
jouissent habituellement d'un horaire de travail plus flexible? 
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Les prolétaires de Rimouski se sentent-ils plus étrangers par 
rapport à une information concernant surtout la métropole? 
Il faudrait poursuivre la recherche pour répondre à ces ques-
tions. 
En deuxième lieu, il existe également une différence 
assez marquée par rapport à l'écoute de la télévision du NPB. 
En effet, les NPB de Rimouski regardent la télévision cinq 
(5) heures par semaine de plus que les NPB de Longueuil de 
sorte que la localisation explique pour cette classe 9,9% de 
variance. Les différences de consommation de télévision 
entre les ménagères de Rimouski et celle de Longueuil et en-
tre les prolétaires des deux villes ne sont pas significati-
ves. Pourquoi donc les NPB de Rimouski regardent-ils plus 
la télévision que ceux de Longueuil? Et même, pourquoi les 
NPB de Rimouski passent-ils plus de temps à regarder la télé-
vision que les prolétaires de Longueuil? Notre enquête ne 
permet pas de répondre à ces questions. On ne peut formuler 
que des hypothèses. Nous avancerions l'hypothèse de la pau-
vreté du loisir-culturel à Rimouski 27 . Si une bonne partie 
des NPB a le temps et l'argent pour faire autre chose que 
regarder la télévision, elle aurait moins d'opportunité de 
le faire que le NPB de Longueuil. A l'égard du temps consa-
cré à la télévision, la NPB de Rimouski serait dans une posi-
tion semblable (pour d'autres raisons) à celle du prolétariat 
de Longueuil. A l'inverse, la NPB de Longueuil écoute plus 
la radio que celle de Rimouski alors que les différences 
entre les autres classes des deux villes ne sont pas signifi-
catives. Dans ce cas, nous avancerions que l'absence de 
choix au niveau de la radio FM à Rimouski influe plus forte-
ment sur l'écoute de la radio de cette classe que sur les 
autres. Enfin, les Rimouskois quelle que soit leur classe 
lisent plus les hebdomadaires que les Longueuillois. 
Que conclure sinon que toutes les classes sont touchées 
par la localisation mais différemment et cela pour la consom-
mation de tous les média à l'exception des hebdomadaires où 
toutes les classes sont atteintes également. Plus précisé-
ment, toutes les classes sociales sont péna:isées par le fait 
de vivre en périphérie: le NPB le serait principalement par 
la pauvreté de la radio FM à Rimouski et par la pauvreté du 
marché du loisir culturel alors que les ménagères et surtout 
les prolétaires le seraient par une presse quotidienne qui 
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arrive en retard et dont le contenu concerne principalement 
la métropole (et donc leur est pour une bonne part étranger). 
Cette dis'crimination "régionale" affecte différemment les 
classes et, loin de faire disparaître les différences de clas-
ses, elle s'y ajoute. C'est en ce sens que nous croyons 
nécessaire de rappeler qu'au regard de la consommation des 
mass média des variables comme les classes sociales et la 
division sexuelle ont une influence beaucoup plus marquée que 
la localisation. Mais la localisation pour secondaire qu'elle 
soit n'est pas négligeable (c'est ce que nous avons tenté de 
:1lontrer) . 
3. Connaissance différentielle de l'information à Longueuil 
et à Ri1ilouski2~ 
Avant de presenter les résultats concernant la connais-
sance de l'information, quelques indications d'ordre méthodo-
logique nous apparaissent nécessaires. D'abord, cette partie 
de notre enquête ne portait que sur l'information reçue et 
non sur l'information disponible dans les deux villes. En-
suite, nous avons limité cette étude à celle des actualités 
socio-politiques en distinguant cependant les niveaux inter-
national, canadien, québécois, local. Pour mesurer la con-
naiss'ance des actualités qu'en avaient nos informateurs, nous 
avons construit un questionnaire selon le modèle des examens 
objectifs à choix multiples. Ce questionnaire constitue donc 
une sorte de test de connaissance de l'information reçue au 
cours de la semaine où nos informateurs ont rempli le journal 
d'utilisation des média. Enfin, le choix des questions de 
ce questionnaire s'est fait à partir des bulletins de nouvel-
les diffusés à la radio et à la télévision, et des informations 
publiées dans les journaux au cours de la semaine dans le jour-
nal d'utilisation des média. Pour faire l'objet d'une ques-
tion, l'information devait être passée par les trois médias 
(radio, télévision, journal) de sorte que les actualités 
selectionnees relèvent en fait de la manchette. Les informa-
teurs qui ont répondu à ce questionnaire d'actualités, sesont 
vu attribuer un score pour chacune des catégories d'informa-
tions (comme c'est le cas encore une fois dans les examens 
objectifs). Pour être comparés ~t être analyses, ces scores 
ont été standardisés et pondérés. La pondération visait à 
tenir compte du degré de difficulté des questions' posées" 
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Ces deux opérations nous ont permis d'obtenir au terme une 
mesure non-dimensionnelle et non hiérarchisée que nous pou-
vions par la suite soumettre à l'analyse de variance (voir 
le tableau 4) et de coefficient d'association. 
Au niveau d'une sociologie de l'information, a fortiori 
au niveau d'une sociologie de la connaissance, une telle 
enquête n'est pas sans soulever de nombreuses questions. 
Ainsi, ceux qui ont obtenu de bonnes réponses ont~ils com-
pris le sens ou la portée de l'événement diffusé par les mass 
média? Un tel test ne fait-il pas appel plus à la mémoire 
qu'à la connaissance? Que représentent les manchettes au 
regard de l'ensemble de l'information? Quelle signification 
politique faut-il attacher au fait d'obtenir un faible score 
à ce test? Autant de questions dont l'analyse dépasse le 
cadre de cette modeste "note partielle" de recherche. Indi-
quons simplement qu'au niveau méthode, l'étude des manchettes 
11==========================:;1 
II
TABLEAU IV VARIATION DE LA CONNAISSANCE DE L'INFORMA.TION SELON LA ,1 
LOCALISATION 
-------
Informa tion Information Information Information 
internationale canadienne québécoise locale 
Longueuil 39.0% 26.7% 31.7% 29.0% 
eN: 287) 
Rimouski 43.5% 37.5% 38.4% 36.6% 
eN: 506) 
ETA 0.4% 3.4% 1.5% ** 
F 0.061* 0.000 0.000 
F significatif quand .020 
* : différence non significative 
** on ne saurait comparer les scores obtenus. 
en raison de leur format pose beaucoup moins de problème que 
l'analyse de l'information prise dans un sens plus large et, 
qu'à ce titre, elle constitue une bonne porte d'entrée dans 
l'univers de l'information. Enfin, au niveau d'une probléma-
tique de l'information telle que diffusée par les mass média, 
les manchettes en raison de leur objet et de leur fréquence 
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de2~iffusion occupent une place qui est loin d'être margina-
le . Venons-en donc au résultat de cette partie de notre 
enquête. 
Selon nos prévisions, les Rimouskois ne devaient pas 
être moins informés que les Longueuillois. Les résultats de 
notre enquête montrent non seulement que les Rimouskois ne sont 
pas moins informés que les Longueuillois mais qu'ils le sont 
davantage pour toutes les catégories d'information (voir le 
tableau 4). Cela est particulièrement significatif pour les 
informations canadiennes et québécoises. Etant donné d'une 
part que la comparaison des informations locales est délicate 
dans la mesure où elles ne réfèrent pas à la même réalité et 
d'autre part que la différence des s.cores obtenus au niveau 
des informations internationales n'est pas significative, 
nous centrerons nos commentaires sur les informations cana-
diennes et québécoises. Dès lors, la première question que 
ces résultats nous pos-ent, est la sui vante: pourquoi les 
Rimouskois sont-ils mieux informés au niveau des actualités 
canadiennes et québécoises? 
Si la connaissance de l'information était fonction de 
l'information disponible, on serait en droit de supposer que 
les Longueuillois sont mieux informés que les Rimouskois. A 
l'inverse, si l'on prend en considération que Rimouski est 
moins bien desservi que Longueuil en terme de quotidiens, de 
stations de radio (et même de télévision), on pourrait s'at-
tendre à ce que les Rimouskois soient moins bien informés. 
En ce qui concerne la consommation des mass média, il n'y a 
pas de différence significative quant au nombre d'heures 
accordées à l'ensemble des média. Pour expliquer pourquoi 
les Rimouskois sont mieux informés que les Longueuillois, 
nous ne pouvonS à nouveau que formuler des hypothèses. 
La première hypothèse qui s'impose et que nous avions 
avancée au niveau de notre problématique, c'est celle de la 
compensation. En raison de la marginalité géographique et 
surtout de la conscience qu'ils en ont, les gens des régions 
périphériques seraient plus réceptifs et plus attentifs à 
l'information. Au niveau de la consommation de la télévision, 
par exemple, les Rimouskois passent 2,42 heures par semaine 
à regarder les nouvelles comparativement à 1,79 heures pour 
les Longueuillois. De même, une proportion plus importante 
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de Rimouskois que de Longueui11ois (19,1% comparativement à 
15,1%) choisissent les nouvelles comme émission ~référée. 
Connne le révèle une pré-enquête réalisée en 1978 0, la com-
pensation informative peut prendre deux formes. D'abord, 
celle d'une compensation symbolique pour des réalités métro-
politaines abse~tes en région. Ainsi, une technicienne en 
réadaptation physique nous avouait qu'elle achetait La Presse 
du samedi parce qu'elle aime voir ce qui se passe à Montreal 
au niveau du loisir socio-culturel: "Bien, vu que j'ai déjà 
resté à Montreal, dit-elle, j'aime voir ce qu'il y a au cine-
ma, l'actualité, le divertissement, les spectacles, tout ça. 
Ce qui se passe à Montréal". En somme, l'information compense 
ici pour la marginalité géographique. Par ailleurs, il existe 
une autre forme de compensation liée davantage à la conscience 
qu'on a de cette marginalité et de la nécessité d'~tre mieux 
informe pour mieux contrôler son destin: "C'est pas parce 
qu'on reste plus éloigné, nous dit la "fennne d'un agriculteur", 
qu'on est plus bê.te que d'autres, qu'on n'a pas le droit 
d'être renseigné, puis quand on ne le sait pas, il faut à un 
moment donné ... puis, il y a personne qui vient nous le dire, 
il faut tout le temps se renseigner par nous autres mêmes". 
Dans l'analyse des résultats de cette partie de l'enquête, 
Danielle LAFONTAINE31 avance l'hypothèse d'une mobilisation 
informative pour expliquer pourquoi les Rimouskois sont plus 
informés que les Longueuillois. Selon elle, la mobilisation 
informative résulterait d'un état d'éveil plus grand des 
Rimouskois par rapport aux événements pouvant influer sur leur 
destin personnel et collectif. Cet état d'éveil de la popula-
tion du Bas Saint-Laurent-Gaspésie ne seraff -pas sans rapport 
avec les diverses experiences d'animation intensive auxquelles 
fut soumise cette région. Pour notre part, si un tel etat 
d'éveil plus grand existe, nous serions enclin à le chercher 
du côté des luttes populaires et de l'utilisation adroite des 
mass média qu'ont su en faire les leaders de ces luttes 32 . Par 
ailleurs, comme le note bien Danielle LAFONTAINE, les hypothè-
ses de la mobilisation informative et de la compensation in-
formative ne sont pas exclusives l'une de l'autre. 
Enfin, à ces deux hypothèses, il faudrait sans doute y 
ajouter sinon une troisième hypothèse, du moins une autre 
direction de recherche. En effet, après s'être demandé pour-
quoi les Rimouskois s'ont plus informés que les Longueuillois 
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li L' INFOIè'lATION DES CLASSES 1 ~'ABLEAU V : VARIATION DE LA CONNAISSANCE DE SOCIALES SELON LA LOCALISATION 
1 
Information canadienne Information québécoise 
Ménagère Prolétaire NPB r4énagère Proletaire NPB 
Longueuil 17.4 26.6 36.1 23.6 31.6 ~2.2 
eN: 287) 
Rimouski 33.1 32.2- 49.1 35.3 33.1 ;0.6 
eN: 506) 
~TA2 10.8~o 1.2% 0.7% 6.9% 6.3% 0.1% 
le 
.000 .084 .045" .000 .063* .001 
F est significatif quand .020 
* : non significatif 
TABLEAU VI : VARIATION DE LA CONNAISSANCE DE L' INFOIm.\TION SELON LA 
SCOLARITE A LONGUEUIL ET A RIMOUSKI 
Information canadienne 1 Information québécoise 
1 
0-7 8-12 13-15 16 ans & - 0-7 8-12 13-15 16 ans & -
Longueuil 
eN: 287) 16.9 23.7 26.4 46.1 22.2 28.5 37.2 47.5 
Rimouski 
eN: 506) 32.3 33.7 36.9 52.2 30.7 35.5 37.1 56.6 
I~TA2 0.9 3.6 2.9 1.4 4.1 2.1 0.0 2.6 1 
Ir 000 .000 .019 .170* .009 .003 .978* .061* , 1 
plus "marginales" dans les grandes villes qu 1 en région de 
sorte que les informations des mass média leur apparaîtraic::lt 
plus étranges qu1en région. 
Enfin. la question de savoir SI il vaut mieux être forte-
ment ou faiblement réceptif à 1 t information telle que pratiquée 
par les mass média renvoie au sens politique de cette informa-
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tion. Si l'on adhère au modèle libéral de la participation 
politique, la réponse sera affirmative sans nuance comme en 
témoigne l'expérience du BAEQ. En effet, selon ce modèle, 
les mass média sont supposés créer, par l'information, de 
meilleures conditions pour que s'exerce la participation à 
la chose publique et pour que se prennent les décisions les 
plus rationnelles possibles. Si l'on partage une vision 
critique des mass média, on ne peut répondre affirmativement 
sans réserve à la question posée. D'abord, le modèle libéral 
cons-titue une sorte de fiction qui masque aussi bien "le réel 
des rapports de domination" que les "intérêts empiriques des 
classes" et les "techniques de manipulation" que les mass 
média et la presse organisée34 . Si les approches critiques 
ont beaucoup de difficultés à proposer un modèle alternatif35 , 
elles s'entendent toutefois pour qualifier l'information, 
telle que pratiquée par les mass média, d'idéologique 36 , de 
biaisée37 , de simulacre38 , de manipulatrice39 , d'étrangère à 
l'univers des classes populaires et de responsable de leur 
dépolitisation40 . Des analyses critiques plus nuancées insis-
tent toutefois sur le fait que l'information comme l'éducation 
n'est pas monolithique et qu'elle est traversée par des ten-
dances contradictoires4l que mettent bien en lumière le 
mécontentement et l'insatisfaction que manifestent assez 
régulièrement les hommes politiques à l'égard de l'information. 
Par ailleurs, certaines de ces analyses critiques atti-
rent l'attention sur le fait qu'on ne saurait comparer la 
conscience humaine à une cire qui prendrait nécessairement la 
forme du sceau imprimant 42 et que "les usages sociaux des 
média n'obéissent pas forcément à la logique dévastatrice des 
traits culturels43". Dans une telle perspective, une infor-
mation même biaisée peut contribuer au développement d'une 
conscience de classe plus aigUe de même qu'il est concevable 
qu'une telle conscience se désintéresse d'une information 
dont les biais et les partis pris constituent autant d'agres-
sions. Ces considérations laissent entrevoir l'intérêt qu'il 
y aurait à poursuivre l'enquête en tenant compte non seulement 
des déterminations structurelles de classes (la position des 
informateurs dans la production) mais aussi des positions de 
classes (les opinions et les pratiques politiques). 
En conclusion, rappelons que l'ensemble de notre recher-
che montre la tendance à l'uniformisation de la culture de 
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masse est dominante au niveau des régions de sorte que la 
localisation est un facteur secondaire dans la variation de 
celle-ci. Ainsi à Longueuil comme à Rimouski, les variables 
les plus influentes dans la variation de la consonunation des 
mass média sont la division en classes sociales, la division 
sexuelle, la scolarité, le revenu, l'âge, auxquelles il faut 
ajouter les habitudes de consonunation des mass média pour la 
variation de la connaissance de l' infonnation (les' habitudes 
de consommation étant elles-mêmes différentes selon les clas-
ses). Mais qui dit secondaire, ne dit pas nécessairement 
négligeable. Ains-i, la présente note qui s'est volontaire-
ment limitée à la dimension régionale, a bien montré l'inté-
rêt de ce facteur secondaire. 
En fait, l'importance de cette analyse dépasse manifes-
tement le seul domaine des communications ou même de la 
culture. En effet, nous avons pu voir comment toutes les 
classes sont touchées par une sorte d'oppression régionale 
et comment celle-ci atteint différemment ces- classes., Ainsi, 
les clas-ses plutôt favorisées comme la NPB sont atteintes 
conune les autres par la pauvreté des services en région mais 
elles semblent plus en mesure que les autres, de compenser 
cette pauvreté comme le manifeste leur consommation de jour-
naux quotidiens. En revanche, les classes les plus défavori-
sées des "régions" périphériques ne semblent pas plus défa-
vorisées que leurs homologues métropolitains comme le laisse 
supposer leur meilleure connaissance de l'information. Si 
l'on voit dans ce fait un avantage, il semble bien qu'il 
faille l'attribuer à un état d'éveil plus grand et peut-être 
même à une conscience de classe plus vive en région plutôt 
qu'à une aliénation spécifique à la grande ville sur les 
couches populaires. Enfin, la nature et la fonction sociale 
pour le moins ambigUe de l'information de même que la néces-
sité de tenir compte des positions de classes de nos informa-
teurs nous invitent à poursuivre la recherche. 
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NOTES 
1. OlONNE, Hugues, Rita GIGUERE, Robert DELlSLE, BrlUlo JEAN, 
Danielle LAFONTAINE, Benoît LEVESQUE. COnJ.)omma"Uon deA 
mM.6 mécü'a. e;t -tn6ofUna;Uon~ Cab.f..ocLi...6:tJr.-ibu:t.i..on et c.On.6om-
mlLUon d.i66éJte.YLt-ie1le. au. c.e.ntJLe. e;t à: .ta. pWphWe.: 
étude. de. c.M de. Longue.uA..R.. e;t de. RUno(Û)fU.., Rimouski, 
GRIDEQ-UQAR, 1981, 614 pages. 
2. Cette première partie s'inspire des chapitres rédigés 
par Hugues OlONNE et Rita GIGUERE. OlONNE, Hugues et 
al., op. cU:.., pp. 1-·70. 
3. TREMBLAY, Marc-Adelard, "Exis·te-·t-il des cultures régio-
nales au Québec?", Mémo-Ute6 de .ta. .6oc.-iété Itoljetie du 
Canada.. Quatrième série, tome XV, 1977, pp. 137-144. 
4. C'est ce que nous avons pu vérifier nous-mêmes. Notre 
lettre adressée au service de recherche de BBM n'a même 
pas donné lieu à un accusé de réception. Témoigne de 
ce camouflage des données inédites, la recherche que H. 
HOTI vient de réaliser pour le service de recherche du 
CRTC. Voir HOTI, H., LeA té1..ûpe.cta,te.wu:, M.6.[du.6 e;t 
oc.c.a.6-tonnw. Ha.biludeA d' éc.oate. deA télûpec.ta.teU!LJ.:, 
M.6-idu.6 e;t oc.c.a..6-ionnel6 et a.u.:tJz.eA Itegltoupemew démoglUl.-
phiqueA e;t .6oc.-io-éc.onom-iqueA, Ottawa, CRTC, Mars 1981, 
173 p. (tous les tableaux sont reproduits mais les 
chiffres représentant les heures ont été enlevées!). 
5. De Mu1ti-Réso, GOUSSE, Claude, May CLARKSON, Serge 
CARLOS et Robert DELISLE ont participé à cette recherche. 
6. Une technologie lourde loin d'être un gage de scientifi-
cité s.oulève généralement de.s problèmes épistémologiques 
et méthodologiques, ne serait-ce que du fait que les 
techni.ques de recherche ne sont pas neutres.. C ~ est ce 
que montre bien Andrée FORTIN, "La sociologie, science 
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de/dans la société", Souolog.i..e et Sodé.:téA, Vol. XII, 
no 2 (octobre 1980), pp. 75-95. (Nous ne saurions cepen-
dant ê'tre d'accord avec la vision mécaniste du marxisme 
qui semble bien être celle de l'auteur). 
7. Cette opération a consisté à vérifier si les Longueui1-
lois qui ont répondu aux trois instruments se distin-
guaient de ceux qui avaient répondu au questionnaire no 
1. Comme d'autres études ayant utilisé la technique du 
panel l'ont démontré, les non-répondants se distribuaient 
de façon aléatoire. Les différences entre les personnes 
ayant répondu aux trois instruments et celles n'ayant 
répondu qu'à un seul se situaient toutes en dessous de 
la différence statis,tique permise. 
8. Anne LEGARE, "Heures et promesses d'un débat: les ana-
lyses des classes au Québec (1960-·1980)" in Lv., CaJUeM 
du ~o~me, no 5, printemps 1980, p. 71. 
9. Sur la question de la division du travail social dans 
ses rapports avec la division de l'espace, voir les 
recherches de Paul Y. VILLENEUVE et du GREDIN. Entre 
autres, GREDIN, Au -6uja de!.> eugenc.eJ.> .6patia1.eJ.> du mode 
de pltoduc.;U,on c.apUa.LiJ.,.te.. (Notes et documents de re,... 
cherche, no 10), Québec, Université Laval, 1978, 117 p. 
Egalement le numéro spécial des Ca.hieJc1, de géogltaphA..e 
de Québec., "Le matérialisme historique en géographie", 
vol. 22, no 56 (1978). 
Sur le procès d'uniformisation-différenciation voir 
Lisette JALBERT, Jean-Guy LACROIX et Benoît LEVESQUE, 
"La question régionale dans le développement du capita-
lisme au Canada", Conférence prononcée lors de la réunion 
annuelle de la Société des sciences régionales dans le 
cadre du Congrès des Sociétes savantes, Montréal, juin 
1980. Applique à la radio-télévision, voir Jean-Guy 
LACROIX et Benoît LEVESQUE, "L'unification et la frag-
mentation des appareils idéologiques au Canada et au 
Québec: le cas de la radio-télévision", Le~ Cahi.eM du 
~'oc.i.a1..{Ame, no 5, printemps 1980, pp. 106-135. 
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Sur les zones de main-d'oeuvre à qualification clifféren-
tielle et sur le procès d'accumulation du capital à 
trave,rs l'espace québécois, voir Serge COTE, "Uti lisation 
différentielle de la main-d'oeuvre régionale", in ACSALF. 
TJtavcUllvr.. au Québec., Montréal, Editions coopératives 
Albert Saint-Martin, 1981. Sur les incidences de cette 
division sur la lutte des classes, voir Serge COTE et 
Benoît LEVESQUE, "L'envers de la médai Ile: le sous'-
développement régional", 1'nteJtven.:ti.-onJ.) C/C..{;Uquu en éc.o-
nom~e po~ue, no 8, 1982. 
10. SAINT-PIERRE, Céline, "De l'analyse marxiste des classes 
sociales''', So~me qué6éc.o,u, no 24, 1973, p. Il. 
11. LEGARE, Anne, Lu c1.a.6.6e.6 .6oc.A..a1.e.6 au Québec., Montréal, 
Presses de l'Université du Québec, 1977, p. 5. Par 
ailleurs, Anne LE GARE a aussi montré comment la conjonc-
ture politique du Québec avait influé sur l'analyse des 
classes au Québec. LEGARE, Anne, "Heures' et promesses 
d'un débat: les analyses des classes au Québec (1960-
1980)", Lu CalUeJt6 du .6'oualMme, no 5, printemps 1980, 
pp. 60-85. 
12. ,POULANTZAS, Nicos, Lu c.la6.6U .6oc-Lalu dan.6 le c.ap.{;ta-
li.6me aujo~d'h~, Paris, Seuil, 1974, p. 195. 
13. La détermination structurelle des classes désigne ici les 
places objectives qu'occupent les agents de la division 
du travail social de sorte que cette détermination ne 
dépend pas de la volonté des agents. Aut'rement dit, la 
détermination structurelle ne saurait être confondue 
avec la position de classe que les agents peuvent adop-
ter (v.g. les prises de positions prolétariennes de cer-
tains NPB au niveau politique)., 
Ceci dit, si notre recherche était à refaire nous tien-
drions compte des deux dimensions (sans les confondre). 
C'est ce qu'Armand et Michèle MATTELART ont fait pour 
une étude de la presse au Chili. Il apparaît que la 
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position de classe dans la consommation des média peut 
être significative... Une telle analyse ne manque pas 
d'intérêt dans la perspective d'un engagement politique. 
Voir Armand MATTELART et Michèle MATTELART, Ve lllL6age 
de6 mé~ en ~emp~ de e~e. Le6 nouveaux p~on~ d~ 
,tJ'l.dlL6.vu.u de i.a c.u..l.tuJte. Paris, Alain Moreau, 1979. 
14. Il Y avait sans doute le fait que l'analyse de Céline 
SAINT-PIERRE avait été réalisée dans' un contexte québé-
cois. Mais, à s'en tenir à cette rais'on, nous aurions 
pu nous s'ervir de l'analyse d'Anne LEGARE qui s'inspire 
aussi de Nicos POULANTZAS ou encore de celle de Paul 
BELANGER publiée dans les Cruliers de Laboratoire de 
sociologie de l'Université Laval. 
15. Voir M. DESY, M. FERLAND, B. LEVESQUE et Y. VAILLANCOURT. 
La eonjonc;tuJc.e au Québ.ee au déb~ du annéu 80: .e.~ 
en) eux poU/t le mOuvemeM ouvlLi~ d popui.abc.e. Rimouski, 
La Librairie Socialis-te de l'Est du Québec, 1980, 280 p. 
16. POULANTZAS, Nicos, op. cit., pp. 326 et 332. 
LEGARE, Anne, L~ cla.6~~ ~oCÂ.af.~ au Québee, op. c.U., 
p. 55. 
17. Il les place dans une même classe parce que les effets 
politiques et idéologiques de la NPB et de la PBT 
seraient les mêmes. N. POULANTZAS, op. c.U., pp. 201 
et 208. 
18. LEGARE, Anne, Op. cit., pp. 54-55 
19. LE GARE , Anne, op. eU.., p. 172. 
20. A Longueuil, 6Q,8% de l'échantillon est compos-é de fem-
mes et, à Rimouski, 57,2%. 
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21. Les échantillons de Longueuil et de Rimouski ont tous 
1 e s deux ét é. f abriqu~s au hasard., Hai s, pour ce fai re , 
on a utili,sé l'annuaire du téléphone à Rimouski alors 
qu'on s' es'tservi de l'annuaire de références croi.sées 
à Longueuil.. En effet, comme nos' informateurs de Lon ... 
gueuil devaient être desservis' par une même entreprise 
de câblodistribution et qu'il en existait deux dans 
cette ville (Câblovision National et Vidéotron), nous 
devions limiter notre échantillonnage à certains 
quartiers. 
22. POULANTZAS, Nicos, op., W., p. 201. 
23. Du point de. vue de la recherche empirique, Anne LEGARE 
a été l~une des premières au Québec à s'interroger sur 
la place des ménagères dans la structure sociale à par-
tir du travail ménager et à montrer que la domination 
des femmes se retrouvait, différemment au sein de toutes 
les classes. En revanche, sa position de classer les 
ménagères dans la petite bourgeoisie traditionnelle nous 
apparaît insuffisamment fondée. Anne LEGARE, op. cLt. 
Comme le note bien MEILLASSOUX, dans le cas de société 
primitive, les classes sociales "ne peuvent se réduire 
à des catégories d'âge ou de s'exe. Elles s'Ont des grou-
pes sociaux organiques, situés dans des rapports fonc-
tionnels, dépendantes l'une de l'autre et possédant cha-
cune leur mode de production propre". Le concept de 
mode de production domestique pourrait ouvrir une voie 
prometteuse mais aussi laborieuse si l'on s'interroge 
sur le statut scientifique de mode de production comme 
le propose MEILLASSOUX. Voir dans Claude MEILLASSOUX, 
Femm~, g~e~~ et eap~aux, Paris, Maspéro, 1980, 
pp. 125 et 146 note 8. Voir aussi Andrée MICHEL, La 
6emme d~ la ~ocLété ma4ehande, Paris, PUP, 1978. 
24. Cette partie s'inspire du chapitre rédigé par Bruno 
JEAN. Voir Hugues DrONNE et al., op. c{;t., pp., 71--160. 
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25. Dans la pres.s.e écrite (le.s, quotidi~ns), il n ~y a que 10% 
de. 1 ~ info:n.nation qui provient de 1 ~ e.xtérieu;r;' de. Montreal 
e.t de Quéoe<.:.. Ce.ci dit, "1 ~ ens:em:tile des' quotidien~ con-· 
sacre 1/4 de son espace aux informations' régionales et 
locales, le 1/5 aux infonnations québécoises' et le 1/5 
aux informations canadiennes", Ministère des' Communica-· 
tions, La y.>Jte.6'.6'-e, éc.klie au QuéBec, Québec, Editeur offi-
ciel, 1978, p. 7, Faut"""il voir dans' cela une explication 
du fait que le taux de pénétration des' quotidiens soient 
de 5 ,6% dans SORECOM Inc., La cl"à:tJU:.buüon def.i j OMYl.auX 
et du péJU;ocUqUef.i au Qu.él5ec., Rapport, Montréal) Décembre 
1978, p. 44. 
Chos'e certaine,. dans' des entrevues que nous avons réali ... · 
sées en 1978 auprès de 60 pers'onnes de la région, l' in-
térêt pour les hebdomadaires était généralement expliqué 
par le fait qu'on connaissait le monde dont le journal 
parlait. Ce qui ne s'emblait pas le. cas pour les. quoti-
diens, du moins pour les lecteurs appartenant aux classes 
populaires '. 
26. C'est ce que permet de conclure l'analYS'e de la consom-
mation qualitative de la télévision selon les réseaux et 
les genres. Par ailleurs, comme le constatait Gilbert 
MAISTRE, la production de la radio est plus diversifiée 
et mieux intégrée à son milieu régional. MAISTRE, Gil-
b.ert) Géogfl.aphLe du ma6.6' mécUa, Montréal, Presses de 
l'Université du Québec, 1976, p. 71. 
27. L 'hypothèse de la pauvreté du loisir-culturel en regl0n 
apparaît plausible selon les résultats de certaines 
études. Secrétariat d'Etat, Rappofl.t de fl.echefl.che .6u.fl. 
le.6 aMA e,t la. cultuJLe. La pClJLÜUpctUo YI. a du ac.tÂ,v,(,-
:té.6c.ul.tWteUu da.n.6 18 villu canad,(,ennef.i, Ottawa, 1980. 
Cette enquête fut menée en 1978 dans 18 villes dont 
Rimouski. HIle portait également sur la radio et la télé-
V1S-:J_on. Par ailleurs, une· autre enquête conclut que le 
Bas' Saint.,.Laurent .... ·Gas·pésie a un taux de fréquentation 
"égal ou supérieur au taux provincial" dans le domaine 
des activités culturelles de loisir. 
2?6 
DULUDE-CLIFT, Camille, Le c.ompQuemen:t du Québéc.Q,w en 
m<tU..èJte d'a.dLviléA. c.uUWteii.u de iQ.-L6..iJt, Québec, Edi-
teur offi,ciel, 1980_, p. 35. Cependant cette conclusion 
est quelque peu "trompeuse" puisque les régions métro-
politaines de Montréal et de Québec ont également un 
taux égal ou supérieur à la moyenne provinciale. Voir 
page 36. 
28. Cette partie s'inspire du chapitre rédigé par Danielle 
LAFONTAINE. Voir Hugues DIONNE et al., op. cA;t., pp. 
380-565. 
29. A Los Angeles, une station de radio AM, KNS-radio ne 
diffuse que de l'information: information internationale, 
nationale, californienne, information sportive, informa-
tion économique, etc ... Or cette information ne dépasse 
généralement pas le niveau des manchettes: il s'agit d'une 
"information-capsule". Cet exempl e est un cas limite 
mais il semble bien que les média électroniques affec-
tionnent particulièrement les manchettes. Enfin, par 
rapport aux journaux, combien de lecteurs ne lisent que 
les gros titres? 
30. Cette pré-enquête fut réalisée à l'été 1978 sous la di-
rection de Hugues DIONNE et de Benoît LEVESQUE.. Ri ta 
GIGUERE assurait la coordination de cette enquête à 
laquelle ont également participé Bernard DUVAL et Lucie 
PARENT. 
31. LAFONTAINE, Danielle, Ib~em. 
32. LEVESQUE, Benoît, "Les communications et le développement 
en régions périphériques", dans PO,6,6,(biu, vol. II, no 2, 
mars 1978. 
Dans des entrevues que nous avons réalisées auprès des 
organismes populaires de la région, il apparaissait que 
plus un organisme se définissait comme organisme de 
lutte, plus un tel organisme se montrait critique à 
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l'égard de~; mass média.. Voir Benoît LEVES QUE , Yves 
LEGER, Michèle DESBI,ENS.. "Sen$politique de. Ilanima ... 
tion ~ocialt.~ et' de~ comxnuni.cations. dans les organiS'm~s 
communautai.res~ e.t coop~ratives." in Be.noît LEVESQUE. Ced) , 
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NOTES DE RECHERCHE 
Du développement communautaire au 
développement régional: le cas du B.A.E.Q. 
Hugues Dionne 
La reglon est une société imaginaire que l'on veut faire 
exister. L'unité géographique choisie doit s'enrichir de 
"socialité", se donner une conscience commune et une coopéra-
tion. Cette consistance ou cette 't'êgionalit@' sert à baliser 
l'action administrative de l'Etat en fournissant une base 
sélective à son intervention. Des agents d'encadrement dela 
population doivent cimenter cette société à eonstruire par 
participation. L'expérience du Bureau d'aménagement de l'Est 
du Québec (B.A.E.Q.) est utilisée ici pour illustrer en par-
tie un tel processus. 
Les"diagnostics courants de l'expérience du B.A.E.Q. 
retiennent surtout son caractêre'technocratique" et sa poli-
tique de relocalisation des paroisses marginales. 
Et pourtant! Il s'agissait d'une expérience-pilote 
d'intervention qui devait engager la population à participer 
au redressement socio-économique de tout un territoire. Des 
énergies franches ont été déployées pour animer et mobiliser 
la population à une telle entreprise. Un travail d'encadre-
ment et de mobilisation s'est articulé chez de jeunes 
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intellectuels désireux de provoquer le développement permanent 
et démocratique au sein d'un territoire en situation de sous-
développement. Durant trois ans (1963-1966), il Y eut plus de 
vingt-cinq animateurs sociaux qui se sont acharnés à mettre 
sur pied des comités locaux d'aménagement dans chaque paroisse 
du territoire (215" localités), des comités de zones et des 
comi tés régionaux de consultations, il Y eut des stages de for-
mation auprès de six à sept cents leaders du milieu, des opéra-
tions majeures de recyclage de la main-d'oeuvre, des débats 
importants sur l'aménagement, le développement régional, des 
procédures inédites de consultation, de concertation et de 
participation. L'expérience-pilote s'insérait dans la dyna-
mique du développement participationniste et démocratique à 
partir des techniques d'action communautaires les plus 
récentes l . 
Mon intention n'est pas de faire l'apologie du B.A.E.Q., 
ni d'occulter les difficultés d'une mobilisation de la "base" 
dans le projet. On s'arrête trop souvent à un diagnostic 
simple et somme toute volontariste du refus chez certains 
fonctionnaires potentiels de prendre en considération les 
demandes populaires. 
Prenant appui sur les éléments historiques, j'ai déjà 
voulu2 dégager la logique de développement qui sous-tend 
l'opération du B.A.E.Q., indiquer comment l'approche régiona-
liste est née, dans ce cadre, de la crise de la ruralité et 
faire voir le rôle majeur des intellectuels et de l'animation 
sociale dans ce travail de persuasion des bienfaits de l'ap-
proche régionaliste. Je veux ici indiquer certains éléments 
de cette démarche, surtout de manière narrative. 
1. De la question rurale à la question régionale 
Le B.A.E.Q. est une expérience-charnière de développement 
régional et d'encadrement populaire au Québec. Le B.A.E.Q. 
est né de la dissolution de la ruralité québécoise. La 
société rurale en crise inquiétait hommes politiques et intel-
lectuels au début des années soixante. Le programme ARDA pour 
le relèvement des territoires agricoles est élaboré dans ce 
contexte. Le problème des disparités territoriales, de 
l'exode rural vers les grands centres urbains, de la pauvreté 
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chez les populations marginalisées monopolise des chercheurs 
québécois qui tentent d'articuler des solutions pour un déve-
loppement "équilibré" et "rationnel" du territoire québécois. 
Les perspectives de décentralisation industrielle, la néces-
sité de solutionner la crise rurale en donnant consistance 
socio-économique à des territoires élargis sont envisagées 
comme des recours nécessaires. Ainsi le renforcement des 
régions apparaît comme une solution de développement intégré 
pour le Québec alors que l'exode rural amplifie les principaux 
centres urbains, en particulier la région montréalaise. Le 
Conseil d'orientation économique du Québec tente un travail 
de planification québécoise au début des années soixante. Le 
Bas Saint-Laurent a déjà une tradition importante de recherche 
d'aménagement: le Conseil d'orientation économique du Bas 
Saint-Laurent (C.D.E.B.) convainc l'Etat québécois d'en faire 
un territoire-pilote de planification et d'aménagement 3. Ce 
qui lui est accordé à condition d'intégrer dans le projet 
la Gaspésie et les Iles-de-la-Madeleine. S'organise alors, 
sous la direction de l'élite régionale du changement4 , le 
Bureau d'aménagement avec la collaboration de spécialistes-
chercheurs universitaires et d'animateurs sociaux. 
L'équivoque des perspectives, des objectifs, des signi-
fications conceptuelles, des stratégies éclate aussitôt. 
Chez certains, il importe de découvrir la logique de dévelop-
pement de l'ensemble territorial pour mieux sélectionner 
les interventions et les initiatives locales pertinentes; 
chez d'autres, il faut passer immédiatement à l'exécution de 
divers projets locaux d'aménagement désirés par la population 
surtout rurale. 
Les discours du B.A.E.Q. sont divisés, les animateurs 
sont surtout sensibles aux demandes d'action, les aménagistes-
chercheurs insistent sur la "logique régionale à découvrir". 
En fait, il appert que tous les agents d'encadrements (aména-
gistes, chercheurs, animateurs) sont en accord avec les pers-
pectives de planification démocratique et régionale qui sont 
à la base du discours du B.A.E.Q. La différenciation est 
d'ordre stratégique. Les premiers animateurs insistent sur 
l'importance d'un travail de persuasion à partir d'actions 
locales, les aménagistes-chercheurs veulent donner la priorité 
au plan d'ensemble tout en habilitant la population à parti-
ciper de manière permanente à la solution régionale; la plupart 
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des animateurs engagés à la deuxième et troisième année du 
B.A.E.Q. adopteront cette position. 
La cohérence territoriale d'ensemble (la région-plan) 
constituait le nouveau paradigme d'intervention. La région 
devenait l'entité logique à faire exister, elle servait de 
mesure-étalon quant à la pertinence des actions à entrepren-
dre, des interventions à réaliser. Le développement régional 
devient une solution raffinée de développement communautaire, 
cette dernière approche étant qualifiée de trop individualiste 
et trop restreinte à l'égard des défis économiques à relever 
et de la cohérence globale à conserverS. 
C'est l'articulation de ce projet régional de développe-
ment qui devient dominant au B.A.E.Q. Les initiatives popu-
laires ne sont pas refusées en principe. Au contraire, elles 
sont simplement reportées dans l'attente d'une grille de sé-
lection plus adéquate. Le BAEQ tente de formuler simplement 
une solution administrative. L'élaboration de l'esquisse du 
plan et du plan lui-même devait servir comme toile de fond 
à la programmation des projets présents et à venir considérés 
comme nécessaires au développement de la région. 
Une des conditions essentielles de ce développement 
régional possible est celle de la participation de la popula-
tion. Les agents d'encadrement du B.A.E.Q. (chercheurs, 
aménagistes, animateurs) ont effectivement tenté d'habiliter 
la population à cette participation au développement et élar-
gir cette participation à toute la "communauté" régionale et 
à toutes les classes sociales, tant urbaines que rurales. 
Les structures régionales de représentations, les procédures 
de consultation et d'exécution, la volonté de créer cette 
"conscience régionale", de provoquer à une dynamique terri-
toriale de développement en fonction de nouvelles concentra-
tions de population, l'élaboration d'une hiérarchisation 
urbaine, le renforcement de la mobilité de la main-d'oeuvre 
régionale, la création d'activités dynamiques nouvelles, 
surtout industrielles, la distribution spatiale nouvelle de 
ces mêmes activités, voilà autant d'éléments de consistance 
régionale à établir6 . 
Il s'agissait alors de structurer cette concertation 
et cette interdépendance régionale de base. La question 
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rurale devient une question régionale. Régler le problème 
rural de départ exige l'élaboration d'une solution de crois-
sance équilibrée de tout le territoire, en particulier le 
renforcement de ses pôles urbains. De ce fait, le B.A.E.Q. 
fortifie le processus de déruralisation; la problémwtique 
rurale se déplace au niveau de la question régionale et 
urbaine. 
2. La modernité comme support à l'encadrement 
Le B.A.E.Q., dès sa première année d'existence, établit 
ses objectifs régionaux: un optimum de population doit jouir 
d'une utilisation optimum des ressources d'un territoire; et 
ces deux optimums ne seront atteints que par une organisation 
socio-économique appropriée. Or, disent les agents d'encadre-
ment, les ressources sont mal connues, elles ne sont pas ex-
ploitées de façon "rationnelle" et concurrentielle, les centres 
de décision sont inefficaces. Il faut établir une aide gouver-
nementale basée sur un plan global d'aménagement intégré du 
territoire. L'Etat doit intervenir ici en fonction d'une 
cohérence d'ensemble (développement de la région) plus large 
et globale que le cadre local et communautaire (développement 
communautaire). La région devient le nouveau niveau d'enga-
gement de l'Etat, préoccupé de renforcer son intervention 
économique à partir de nouvelles bases sélectives. Il faut 
rappeler que cette hypothèse de développement (région-plan) 
était envisagée comme étant la solution la plus réaliste 
susceptible de faire vivre une population de 325 000 person-
nes sur le territoire de l'Est du Québec. Il fallait donc 
moderniser les modes d'exploitation et de production, réamé-
nager l'espace régional, développer un sentiment d'apparte-
nance (conscience régionale) pour impliquer la population, 
restructurer l'administration gouvernementale pour une 
intervention plus rationnelle. 
Cette version régionale acquiert par surcroît les qua-
lités d'une solution qui serait "rationnelle" et moderne. 
L'intervention régionaliste a été légitimée par la modernité. 
Les intellectuels-intervenants ont majoritairement appuyé 
leurs discours et leurs projets sur une analyse dualiste du 
changement. D'une organisation traditionnelle, il fallait 
passer à une organisation moderne. Cette modernité avait 
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par ailleurs ses règles et ses conditions. Le projet, quali-
fié faci lement auj ourd 'hui de technocratique, ne pourrai t bien 
que refléter cette intentionalité régionaliste et moderne, 
que signifier cette conviction d'une région à construire et 
d'une ruralité à remplacer par une dynamique moderne. La 
ruralité est qualifiée de "traditionnelle" et s'oppose à 
l'urbanité et la'régionalitê'qui apparaissent comme étant 
la solution moderne. 
Cette vision globale de l'organisation de la société est 
directrice de l'intervention des agents d'encadrements du 
B.A.E.Q. Il est certain que cette polarisation structure la 
compréhension du changement social et du développement à 
provoquer. La logique moderne à établir a comme corollaire 
une dépréciation du potentiel culturel et structurel du 
milieu et une sur-valorisation des capacités sociales de 
cette modernité. L'intervention du B.A.E.Q. a d'abord visé 
le milieu rural où se concentraient les productions "tra-
ditionelles" et artisanales telles l'agriculture, la forêt 
et la pêche. La proposition de modernisation industrielle 
présupposait une socialisation aux exigences nouvelles de 
développement dû aux handicaps et incapacités culturelles 
diagnostiqués dans la société 'traditionnelle". Les intellec-
tuels parlent à ce niveau de mentalité de dépendance, du 
manque de rationalité, de l'attitude conservatrice de ferme-
ture à l'innovation technologique, de l'incapacité à compren-
dre le calcul scientifique, du savoir pratique dépassé par 
les exigences logiques de planification régionale et d'amé-
nagement global. Ils opposent la mentalité traditionnelle à 
la mentalité d'aménagement, la culture traditionnelle à la 
culture moderne d'aménagement, l'attitude de dépendance et 
de soumission à la capacité de participation. L'opération-
pilote de développement régional oblige donc à cette conver-
sion culturelle pour habiliter les individus à cette maîtrise 
active du changement (open mind) et leur permettre d'acquérir 
un contrôle "rationnel" du développement. ·A ce niveau, 
l'intervention du B.A.E.Q. a voulu faciliter la désarticula-
tion culturelle du milieu rural. Le savoir pratique et expé-
rimental n'avait plus de statut; i~ devenait désuet et devait 
être remplacé par le savoir scientifique et technique. 
L'animation sociale avait comme mandat de socialiser à 
cette mentalité moderne et régionale. Devant faciliter cette 
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conversion culturelle,et compte tenu du diagnostic anomique 
à l'égard du milieu rural, on peut plus facilement comprendre 
l'impossibilité pour l'animation sociale de mobiliser à un 
processus ·"endogène". Il fallait d'abord soci aliser la popu-
lation à ce projet de société moderne et régionale. Les 
animateurs sociaux ont pour la plupart travailler en ce sens. 
C'est cette rationalité moderne partagée qui rendait 
possible l'acte de participation. Il fallait en arriver à 
rendre égalitaire cette capacité de décision auprès de tous 
les acteurs régionaux. Une compréhension "rationnelle" entre 
les divers groupes du territoire deviendra possible en permet-
tant un accès plus égalitaire aux connaissances, à l'informa-
tion, en créant plus de "sociabilité" grâce à des techniciens 
de la relation qui vont renouer les fils, recréer des conununi-
cations dans cet univers anomique. Les agents d'encadrement 
du B.A.E.Q. ont eu cette volonté manifeste de provoquer un 
élargissement de l'élite régionale. Ils ont souhaité déborder 
l'élite en place, échafauder une structure institutionnelle 
de participation à base régionale. 
Les agents d'encadrement du B.A.E.Q., engagés dans cette 
entreprise de modernisation, extérieurs à la région, travail-
lent donc à l'organisation du consentement et de laconcer-
tation régionale. Ils fournissent une cohérence "théorique" 
pouvant favoriser la déstabilisation des rapports sociaux en 
milieu rural. Ils introduisent une nouvelle harmonie de 
"région", tout en légitimant une expansion de l'Etat et en 
articulant un nouveau savoir sur la société qui serait indé-
pendant de tout intérêt partiel. La possibilité historique 
de promouvoir un projet nouveau de société et de pouvoir se 
situer en dehors des rapports sociaux régionaux assure à ces 
agents d'encadrement un grand pouvoir technique de définition 
et d'arbitrage. La prétention à la neutralité, à l'apolitisme, 
l'insistance sur les aspects techniques et scientifiques de 
la démarche en vue de la modernité qui apparaissait conune iné-
luctable, la conviction de devoir socialiser à une rationalité 
nouvelle, permettront finalement l'élaboration de cette nou-
velle culture professionnelle d'encadrement de la population 
et de gestion du social. Cette culture professionnelle agit 
de manière extrêmement banale dans des rites d'encadrement. 
Elle oblige discrètement à des pratiques et des consciences 
nouvelles de société participante et aménagée dont les systèmes 
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de signification sont souvent détachés de l'expérience sociale 
et culturelle directement vécue. Elle peut aussi exercer une 
expropriation de l'espace et du temps, briser certaines appar-
tenances et solidarité communautaires, obliger à des types de 
solutions. La raison régionale et moderne pour solutionner 
la crise rurale n'a-t-elle pas obligé sous cette forme à de 
nouvelles consciences et de nouvelles pratiques de développe-
ment? 
*********** 
Le caractère univoque de l'entreprise a éclaté quelques 
années après le B.A.E.Q. alors que des mobilisations populai-
res s'organisent en milieu rural (Opérations-Dignité) en 
refus de fermeture de leur territoire au nom de cette cohé-
rence et de cette logique régionale à développer. La popu-
lation revendique un droit de vivre dans son espace rural. 
Pour ce faire, elle exige certains contrôles de gestion des 
ressources du territoire et la possibilité de les amenager 
de façon integrees et interdependantes. 
Dans ce contexte, on est en droit de se demander si un 
tel mouvement n'est pas la manifestation d'une volonte de 
développer une specificite rurale nouve1le et d'un refus de 
la solution regionale telle que prise en charge par l'Etat. 
Les mobilisations populaires poseraient surtout la question 
d'une neo-ruralite. 
Si tel était le cas, l'expérience du B.A.E.Q. nous aura 
révéle ce passage violent à la modernite alors qu'il fallait, 
dans cette optique, organiser et renforcèr la dissolution 
culturelle et politique de la sociéte rurale et accélérer son 
absorption dans les rapports capitalistes de production de 
l'économie industrielle. Les intellectuels engagés dans 
l'entreprise du B.A.E.Q. ont cru en majorité que la perspec-
tive regionaliste était une solution univoque, le seul passage, 
la seule transition possible. 
Le developpement régional, en fournissant un cadre spatial 
élargi d'intervention et en garantissant une cohérence et un 
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contrôle nouveau des facteurs de développement face à la 
crise de l'économie rurale, permet donc à l'Etat l'élabora-
tion de critères de sélection des projets à entreprendre et 
des initiatives à promouvoir. En cela, le développement 
régional est un raffinement du développement communautaire. 
L'interprétation moderniste, l'utopie de participation, la 
logique régionaliste ont servi de points de référence majeurs 
à ce travail des agents d'encadrement du B.A.E.Q. qui ont dû 
élaborer des cohérences de changement aptes à signifier les 
tâches de développement à réaliser. 
NOTES 
1. Les expériences françaises d'enquête-participation (par 
exemple: Economie et Humanisme), les expériences améri-
caines de développement communautaire (par exemple: 
Tennessee Valley Authority) servaient de points de re-
père. Voir aussi MEISTER, A. P~clpation, animation 
et développement. Ed. Anthropos, Paris, 1969. 
2. Cette note de recherche découle d'un travail de thèse de 
doctorat sur le sujet actuellement déposé à l'Université 
Laval. 
3. Conseil d'orientation économique du Bas Saint-Laurent, 
La ~ég~on pilote d'aménagement de l'Etat du Québee, 
Mont-Joli, mars 1963. 
4. Pour Louis QUERE, une élite régionale de changement est 
celle qui tente, sur une base spatiale, de substituer 
un système social par un autre. Voir QUERE, L., E~~ 
~geantv., et mouvement national en B~etagne, Documents 
généraux du GRIDEQ no 6, GRIDEQ-UQAR, mai 1980. 
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5. LEBEL, J.-C., Le B.A.E.Q.: une vo~e d'dpp~oehe onlg~nale 
au p~oblW1e de.;., cl.L6paJLLtû lLég~onai..eA. Conférence pro-
noncée devant la Commission française du conseil canadien 
du Bien-Etre, Ottawa, 14 juin 1965. 
6. Ces principaux éléments constituent les divers cahiers 
du Plan de développement. Voir BAEQ, Plan de dévelop-
pement, 10 cahiers, Mont-Joli, Juin 1966. 
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Le répertoire des populations municipales et 
paroissiales de l'Est du Québec 
Antonio Lechasseur 
Une publication prochaine l mettra à la disposition des 
chercheurs l'ensemble des statistiques de population accessi-
bles pour chacune des municipalités et des paroisses reli-
gieuses situées sur le territoire compris à l'est de La 
Pocatière. Ainsi, se retrouvent dans un seul ouvrage les don-
nées de population publiées dans les Recensements du Canada 
de 1851 à 1981 pour au-delà de trois cents municipalités. 
Ce qui fait l'intérêt du répertoire c'est qu'il réunit 
également les données de population contenues dans les Rap-
ports annuels des paroisses. Ces rapports, sous forme de 
questionnaire, étaient remis chaque année à l'évêque du 
diocèse par les curés de paroisse, les missionnaires et les 
desservants. Peu connus jusqu'ici, leur utilisation par 
divers groupes de recherche comme ceux de la Mauricie et du 
Saguenay commence à en révéler toute la richesse2• 
L'ouvrage se di vise en trois parties principales: 
- Avant-propos et introduction méthodologique; 
- Les fiches techniques; 
- Les annexes. 
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L'avant-propos (;·t l'introduction présentent en détail les rai-
sons qui ont conduit à la préparation d'un tel travail et la 
méthodologie retenue. Notre répertoire se veut une contribu-
tion à la recherche historique et sociologique sur les régions 
du Québec. L'étude du nombre d'hommes et de femmes vivant ou 
ayant vécu sur un territoire donné nous a semblé une excellente 
entrée en matière. Les chiffres de population qui y sont col-
ligés permettent déjà certaines analyses intéressantes quant 
à l'évolution de la marche du peuplement dans l'Est du Québec. 
Ces milliers de données mises en rapport les unes aux autres 
et avec les renseignements' de type démographique (natalité, 
mortalité, fécondité, migrations, etc) introduisent à l'étude 
en profondeur des autres réalités de la vie sociale. La 
mesure de la présence humaine questionne obligatoirement sur 
les raisons et les conditions de son processus évolutif passé 
et contemporain. Ainsi, des périodisations plus pertinentes 
de l'histoire du Québec deviendront possibles. Les projets 
d'Histoire du Bas-Saint-Laurent et de Pénétration du capita-
lisme dans l'Est du Québec, actuellement en cours, trouveront 
dans ce répertoire statistique bon nombre de renseignements 
utiles à leurs analyses. 
Les fiches techniques sont en fait les dossiers contenant 
l'ensemble de l'information colligée pour chaque municipalité 
du territoire et pour chaque localité religieuse. Il s'agit 
du corpus principal de cet ouvrage de plus de 800 pages. 
Chaque fiche technique se présente de la même façon: 
- le nom de la localité: nom actuel, précision sur le 
statut juridique et dates indiquant la période d'existence; 
- aspects juridiques et territoriaux: chronologie de 
l'histoire juridique et des mutations territoriales de la 
localité; 
- les statistiques de population: recensements et rap-
ports annuels des paroisses; 
- éléments d'histoire: les descriptions d'Hormisdas 
Magnan et orientations bibliographiques pour chaque localité 
mentionnée en titre; 
- renvois. 
J'expliquerai maintenant chacun de ces éléments dans le but 
d'informer l'usager éventuel sur la documentation qu'il y 
trouve. 
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Les fiches techniques se présentent en ordre alphabéti-
que 5'elon le nom. actuel (ou le dernier) de la locali.té muni-
cipale ou parolss:j:.ale., Compte tenu des multiple!: changements 
qui en affectent l'évolution juridique dans' l'Est du Québec 
depuis le milieu du XrXe s-ièc1e, nous avons s'éparé les ren-
seignements relatifs à la municipalité et à la paroisse pour 
une même localité étudiée:. souvent elles ne correspondent pas 
à la même unité spatiale et leur nom es't parfois différent. 
Nous avons également respecté le statut juridique des munici-
palités. Par exemple, plus d'une fiche technique a été 
nécessaire dans le cas des municipalités de village qui s'éri-
gent en ville. 
La première partie des fiches contient l'ensemble des 
références à l'histoire juridique et à l'évolution territoriale 
des localités de la région. Ainsi, une chronologie des événe-
ments entourant l'existence officielle d'une localité (date 
d'érection canonique, date d'incorporation, changement de nom) 
est rédigée à partir des modifications des limites territoria-
les de la municipalité ou de la paroisse (fusion, démembrement, 
annexion, etc). Ces informations revêtent une très grande 
importance puisqu'elles permettent d'interpréter spatialement 
les nombreuses fluctuations de population. Pour réaliser cet 
imposant dossier sur l'évolution municipale régionale, nous 
avons eu accès au fichier de la Direction générale du domaine 
territorial au ministère de l'Energie et des Ressources à 
Québec. Pour les paroisses, les missions et les dessertes, 
nous avons dépouillé les registres des Insinuations ecclésias-
tiques dans chacun des évêchés du territoire: La Pocatière, 
Rimouski et Gaspé. 
Sur les fiches techniques viennent ensuite les rensei-
gnements de population: à tous les dix ans de 1851 à 1951 
et ensuite à tous les cinq ans pour les municipalités et sur 
une base annuelle pour les paroisses. Dans le même volume, 
on retrouve donc toutes les statistiques publiées dans les 
recensements du Canada concernant l'ensemble des municipa-
lités de l'Est du Québec. A cela s'ajoutent les statistiques 
que le curé de paroisse transmettait annuellement à l'évêché 
après avoir effectué sa visi te paroissiale. Ains i, nous croyons 
rendre accessibles, sous une forme condensée, des informations 
jusqu'ici dispersées et qui sont régulièrement reconstituées 
par bon nombre de chercheurs. Ces compilations réalisées 
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par les uns finissent rarement par servir aux autres. A ce 
chapitre, notre répertoire représente un pas en avant qui 
vise à mettre fL'1 aux dédoublements inutiles et conserver les 
acquis' de la recherche régionale. Cependant, l'utilisation 
des données tirées des Recensements du Canada et des Rapports 
annuels des paroisses appelle quelques réserves; nous les 
avons présentées en détail dans l'introduction méthodologique. 
Pour compléter les fiches techniques nous presentons 
sous' la rubrique "Eléments d 'histoire" deux types d' informa--
tion: d'abord les descriptions faites sur les paroisses 
religieus'es de l'Est du Québec par Hormisdas Magnan au début 
du siècle dans son Dictionnaire historique et géographique 
des paroisses, missions et municipalités delaProvinèede 
Québec3 et, ensuite, des "orientations bibliographiques" 
destinées à guider l'utilisateur dans sa recherche sur la 
localité. 
Les descriptions de H. Magnan sont d'un certain intérêt 
en ce qu'elles présentent brièvement l'histoire d'une paroisse 
pour en préciser l'état de colonisation. Evidemment, seules 
les localités religieuses nées avant 1923-24 sont décrites 
par l'auteur. 
Enfin, nos dossiers paroissiaux et mun1c1paux se termi-
nent par des renvois que la to-ponymie régionale rend tout à 
fait nécessaires. Par exemple, sur la fiche de la municipalité 
de ville de Cabano, un renvoi est fait à la fiche de la 
paroisse de Saint-Mathias-de-Cabano. Rares sont les personnes 
qui ont en tête certains patronymes religieux difficiles de 
la région comme la Décollation-de-Saint-Jean-Baptiste-de-
l'Isle-Verte et les Stigmates-de-Saint-François-d'Assise-de-
l'Alverne! 
Plusieurs annexes ont été préparées afin, surtout, de 
faciliter la consultation du répertoire et de le compléter. 
On retrouve dans cette dernière partie des annexes sur la 
population totale des districts de recenscment4 de l'Est du 
Québec, des tableaux sur les populations non municipalisées 
(Réserves indiennes, territoires non organisés) et une 
dizaine d'index donnant la liste des localités de la région 
selon leur statut juridique ou leur appartenance à un 
diocèse. Un index alphabétique général termine l'ouvrage. 
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En somme, nous croyons que cet instrument de recherche 
facilitera la tâche de ceux qui travaillent en recherche 
régionale, que ce soit sur le Bas-Saint-Laurent, la Gaspésie 
ou les Iles-de-1a-Made1eine. Bien qu'il n'est pas sans 
lacune, le Répertoire des populations de l'Est du Québec 
constitue néanmoins une étape dans l'utilisation de matériaux 
nouveaux dans la perspective d'un renouvellement de la con-
naissance en histoire régionale. 
NOTES 
1. Lu popui.aü.On-6 de l r E-6-t du Québee. RépeJLto-iAe -6-taü.-6-
.t.i.,que du popuia:ti..On-6 muyùupa.le-6 e;t paJto-u'-6-ia1.e-6 du BM-
SaA.nt- La.wr.e.nt, de. la GCUpM-ie. et du Ilu -de.-la-Made1.une. 
du o~~ne-6 à 1981 par Ant.onio LECHASSEUR et Jacques 
LEMAY. 
En attendant la publication, une photocopie du manuscrit 
a été déposée pour fin de consultation au centre de do-
cumentation du Groupe de recherche interdisciplinaire en 
développement de l'Est du Québec (GRIDEQ), à l'Université 
du Québec à Rimouski. 
2. Voir en particulier: Jean ROY, Daniel ROBERT et Louise 
VERREAULT-ROY, Lu popui.aü.On-6 muyùupai:u et: paJto-U,-6,ia-
lu de. ta MauJL.iue. VO-6-6~eJt S:taü.-6tique., 1851-1971, 
Trois-Rivières, Université du Québec à Trois-Rivières, 
1980, 230 p. (Les Cahiers du Groupe de recherche sur 
la Mauricie, 3). Et le tout récent ouvrage de Christian 
POUYEZ, Yolande LAVOIE et al., Le-6 Saguenayen-6. l~o­
du.~n à l'hi-6-to-iAe. du popui.a.tiOn-6 du Saguenay, XVle-
XXe -6~èele-6, Sillery, Presses de l'Université du Québec, 
1983, xxxiii-I025 p.; voir la présentation des sources 
en pages 5 à 66 .. 
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3. Arthabaska, Imprimerie d'Arthabaska Inc., 1925, 738 p. 
4. Tels qu'ils se présentent à chacun des recensements. 
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Pour une nouvelle histoire du Québec 
Le Bas-Saint-Laurent et les histoires régionales 
Antonio Lechasseur 
L'historiographie québécoise témoigne d'un intérêt cer-
tain pour les études régionales; une proportion importante 
des recherches des dix dernières années porte sur l'un ou 
l'autre des aspects de la naissance et du développement des 
régions du Québec depuis 1850. Cela s'inscrit tout à fait 
dans la volonté d'une nouvelle génération d'historiens inté-
ressés à traiter des problèmes historiques ... .qué.bécois dans 
des cadres spatiaux plus restreints. 
En fait, la nouvelle histoire du Québec s'approprie les 
régions dans le but de nuancer, et peut-être même de dépasser 
notre historiographie traditionnelle à la fois "centrée" sur 
et produite dans nos deux grandes villes - Québec et Montréat. 
Parmi les plus importantes entreprises en recherche histori-
que menées sur le Québec figurent les projets des équipes de 
Gérard Bouchard sur l'histoire des populations saguenayennes, 
de Normand Séguin sur l'histoire économique-sociale-culturelle 
de la Mauricie, et, depuis peu, de l'Institut québécois de 
recherche sur la culture avec son programme-cadre des "his-
toires régionales". Sans être sortie de Montréal et Québec, 
l'histoire a gagné les régions aidée en cela d'abord par la 
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régionalisation du réseau universitaire au début des années 
1970 et, ensuite, par la naissance de l'IQRC pour qui l'his-
toire est un moyen d'appréhender la culture. L'histoire 
régionale devient petit à petit un autre temps et surtout un 
autre lieu de l'historiographie québécoise. 
C'est dans ce courant qu'il faut situer les projets d'his-
toire régionale menés par l'IQRC depuis 1980 dont l'Histoire 
de la Gaspésie de Marc DESJARDINS, Yves FRENETTE et Jules 
BELANGER constitue la première réalisation d'un programme qui 
s'échelonnera sur plus d'une quinzaine d'années. En s'impli-
quant dans un domaine comme celui-là, l'Institut s'est donné 
pour objectif de réaliser des synthèses sur l'histoire de 
chacune des régions du Québec, histoires qui s' adress'ent à la 
fois au grand public et aux spécialistes. Chaque projet, 
d'une durée de deux ou trois ans, doit permettre la rédaction 
d'un ouvrage accessible qui concoure au renouvellement de 
l'historiographie québécoise. Après tout, la nouvelle his-
toire du Québec tient tout autant aux efforts de recherche 
fondamentale qu'aux tentatives de synthèse. La diffusion des 
connaissances est un élément capital dans cette réappropria-
tion de l'histoire. D'ailleurs, l'équipe de Paul-André 
LINTEAU, René DUROCHER et Jean-Claude ROBERT l'a bien démon-
tré avec l'Histoire du Québec contemporain. Fernand HARVEY, 
responsable du programme-cadre, supervise actuellement des 
projets sur les Laurentides, les Cantons-de-l'Est et le Bas-
Saint-Laurent en plus de préparer le terrain dans d'autres 
régions comme l'Outaouais, Charlevoix et la Côte-Nord. 
Le projet d'Histoire du Bas-Saint-Laurent l est le dernier 
en date à être mis en branle. Ses activités s'étendront de 
septembre 198~rà décembre 1985. Le volume de synthèse devrait 
paraître au cours des premiers six mois de 1986 dans la col-
lection "Les Tégions du Québec" aux éditions du Boréal Express. 
Souvent appelé Bas du fleuve ou Bas de Québec, le Bas-
Saint-Laurent est, comme les autres régions, difficile à déli-
miter parfaitement sur une carte géographique. Après plusieurs 
consultations et maintes discussions, il nous semble possible 
de définir le Bas-Saint-Laurent comme le territoire qui 
s'étend g~0440 modo de Notre-Dame-du-Portage aux environs de 
Capucins sur le rebord sud de l'estuaire du Saint-Laurent, 
lequel comprend les vallées du Témiscouata et de la Matapédia. 
308 
Il s'agit en fait d'un territoire qui correspond en tout 
point au comté de Rimouski de 1829. Il est compris, pour sa 
plus grande part, dans les limites actuelles du diocèse de 
Rimouski, lesquelles ont été établies en 1922. C'est une 
région du Québec encore très rurale bien que l'urbanisation 
y ait connu une certaine évolution depuis 1950. 
Nous aurons à clarifier et mettre en évidence différen-
ces et ressemblances par rapport au reste du Québec. D'ores 
et déjà, l'approche retenue privilégie certains traits de son 
évolution: encore objet de colonisation dans les années 1940, 
le Bas-Saint-Laurent rassemble alors plusieurs traits d'une 
société rurale qui possède néanmoins une structure industrielle 
embryonnaire axée surtout sur une ressource naturelle, le bois. 
Nous avons adopté un plan de recherche découpant l'his-
toire régionale en périodes d'une cinquantaine d'années. 
Avant 1800, le peuplement de la côte sud de Québec se concen-
tre principalement dans la zone de l'Islet et de Kamouraska. 
De là,plusieurs contingents de colons partent s'établir sur 
le littoral bas-laurentien surtout après 1800. Pour la pé-
riode antérieure, nous ferons état de la présence amérindienne, 
des témoignages des premiers européens à fréquenter l'Estuaire 
(Basques, explorateurs et missionnaires) et des premières 
concessions de seigneuries. 
C'est au tournant du XIXe siècle que l'augmentation de 
la population commence à être significative. C'est à ce 
moment que les anciennes seigneuries de l'Islet et de Kamou-
raska, devenues trop étroites, déversent leurs excédents 
démographiques plus à l'Est alors que les ressources fores-
tières du Bas-Saint-Laurent (surtout le pin) intéressent de 
plus en plus des marchands de Québec compte tenu de l'ouver-
ture des marchés anglais. La période 1800-1850 est donc 
celle du peuplement des basses terres et l'époque du début 
de la coupe du bois. 
Vers 1850, avec l'épuisement du pin et la fermeture des 
marchés, nous croyons observer un ralentissement important 
des activités forestières dans la reglon. Elles ne reprennent 
vraiment que dans les dernières années du siècle au cours 
d'une conjoncture bien différente. La seconde moitié du XIXe 
siècle est surtout celle de l'amélioration des voies de 
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communications permettant ainsi la colonisation de zones encore 
peu accessibles. De nombreuses routes sont construites, alors 
que des quais sont érigés et que le chemin de fer parcourt 
toute la région dès 1876. Le peuplement s'étend maintenant 
à une seconde puis à une troisième rangée de paroisses en bor-
dure du fleuve bien que l'augmentation de la population soit 
relativement faible. 
Le XXe siècle s'ouvre sur une restructuration complète 
du secteur forestier. Le territoire régional est partagé entre 
quelques monopoles forestiers qui bâtissent de grandes scie-
ries à l'embouchure des rivières. On s'intéresse désormais 
à d'autres espèces comme le sapin et l'épinette. Le système 
agro-forestier devient èn quelque sorte l'épine dorsale de 
l'économie bas-laurentienne. C'est l'ère de la "colonisation 
pour le bois". Jusqu'ici à peu près vides, les vallées de la 
Matapédia et du Témiscouata connaissent une forte croissance 
démographique. Ce proces'sus d'occupation du sol se poursuit 
au cours de la crise économique des années trente. 
C'est vers la fin des années 1940 que des signes de 
déstructuration de la société rurale et du système agro-fores-
tier commencent à être perceptibles. La coupe abusive prati-
quée depuis le début du siècle engendre des problèmes d'ap-
provisionnement en matières ligneuses ce qui se traduit à 
court terme par la fermeture de' plusieurs usines. C'est à la 
même époque que l'oekoumène bas-laurentien atteint son exten-
sion maximum. L'agriculture connaît elle aussi des heures 
difficiles à partir de 1950. Ces problèmes, dont la plupart 
des groupes sociaux sont bien conscients, entraînent un autre 
mouvement d'exode. Le volume de la population régionale ne 
se stabilise que dans les toutes dernières années. 
C'est dans ce cadre chronologique, dressé ici à très 
grands traits, que nous voulons aborder l'essentiel du passé 
des Bas-laurentiens. Dans chacune de ces grandes périodes, 
il sera tour à tour question de population, d'économie, 
d'organisation sociale, de culture et d'idéologies. 
Afin de respecter les délais prévus, le groupe a retenu 
l'échéancier suivant: réaliser au cours de 1984 une première 
série de synthèses portant sur chacune des périodes des XIXe 
et XXe siècles puis, en 1985, procéder à la préparation 
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d'études sectorielles dans des champs jusqu'ici peu exploités 
et qui tiennent aux préoccupations des membres de l'équipe. 
La démarche mise de l'avant bénéficie largement des sémi-
naires organisés régulièrement par l'Institut sur des questions 
préoccupant tous les projets d'histoire régionale comme par 
exemple le problème des frontières ou certaines conceptions 
théoriques de la reglon. Ces réunions donnent l'occasion aux 
diverses équipes de confronter leurs hypothèses de travail 
et les résultats auxquels elles sont parvenues. Situer et 
comparer l'évolution du Bas-Saint-Laurent aux autres régions 
du Québec, et peut-être même à certaines régions du Nouveau-
Brunswick, permettra d'affiner la recherche et l'analyse. 
************* 
Avec la réalisation des projets d'histoire des régions 
du Québec, une nouvelle histoire du Québec contemporain devra 
être rédigée. Elle apportera au moins un éclairage sur l'en-
semble du territoire québécois ce qu'on ne pouvait faire jus-
qu'ici faute de recherches et de synthèses. Après tout, près 
de la moitié de la population de la province vit à l'extérieur 
de Québec et de Montréal. 
Sans prédire l'avenir, nous soutenons l'hypothèse que 
l'histoire régionale, telle qu'elle se manifeste aujourd'hui, 
devrait renouveler l'historiographie québécoise. En somme, 
avait dit Lucien FEBVRE, 
• .. je VL' cU j amaJ./., -6 u po UA ma pcvd e.:t je. VLe -6 cU-6 
toujOun-6 qU'UVL moyeVL, UVL -6eul~ de b~eVL compneVL~e,de 
b~eVL -6i..:tue.n .ta. gMVLde hUto~e. Et c' ut d' abonde.n 
de pO-6-6éde.n à nOVLd, daVL-6 tout -60VL développement, 
l'hUto~e. d'uVLe. nég~oVL •.• 2 
C'est dans cette perspective, partagée par un nombre grandis-
sant d'historiens, que s'inscrivent nos travaux. 
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NOTES 
1. Ce projet est financé conjointement par l'Institut qué-
bécois de recherche sur la culture, l'Université du 
Québec à Rimouski et des participations financières du 
milieu régional bas-1aurentien. Y participent les cher-
cheurs suivants: Jacques LEMAY, responsable, professeur 
à l'UQAR, Antonio LECHASSEUR, chercheur à l'IQRC et 
candidat au doctorat à l'UQAM, Yvan MORIN, professeur 
d'histoire au Cegep de Rimouski et Bruno JEAN, profes-
seur de sociologie de l'UQAR. Guy MASSICOTTE, Nive 
VOISINE, Lorraine BOIVIN et Claude OTIS y collaborent. 
Jocelyne BERUBE-SASSEVILLE et Jean-Charles FORTIN y 
sont rattachés à titre d'assistants. 
2. FEBVRE, Lucien. PageJ o66eJLtu à M. Ch.aJr..e.u OuJL.6ef... 
Dijon, 1942. 
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Le Conseil d'orientation économique du Bas 
Saint-Laurent et les stratégies de 
développement régional. 
Éléments de problématique et résultats préliminaires 
Jacques Lemay 
De nombreux motifs m'incitaient à entreprendre une telle 
étude. En premier lieu, je m'intéressais depuis un certain 
temps déjà aux expériences de développement qui avaient émergé 
de la société régionale au cours des décennies antérieures, 
par exemple: le phénomène de la colonisation de l'arrière-
pays bas-laurentien durant la période de la crise de 1930 ou 
encore celui de l'implantation de coopératives agricoles sur 
le territoire. A cet égard, le COEBSL représentait pour moi 
une valeur exemplaire, surtout en tant que premier organisme 
de concertation de développement issu de la dynamique 
régionale. 
Egalement, l'étude du COEBSL m'offrait une excellente 
occasion de comprendre la conjoncture régionale de l'époque. 
En effet, en retraçant à travers son action et ses préoccupa-
tions, les principales mutations que traversait le monde 
rural, j'étais convaincu que l'histoire du COEBSL était 
insépaTa~le de son temps. 
Plus globalement, l'étude de cet organisme,ne permettait 
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d'appréhender au moins d'une façon toute empirique, le fait 
régional. La région, qu'est-ce que c'était dans les années 
'50? Interrogation na~ve peut-être, mais également fondamen-
tale qui prend un caractère d'urgence aujourd'hui. En effet, 
au moment où un certain nombre d'éléments étaient en train de 
changer aux ni veaux social, économique et même culturel, il me 
paraissait tout indiqué de s'interroger sur les valeurs essen-
tielles, de rechercher des critères, de définir de nouveaux 
paramètres particuliers à cette région. 
Finalement, la production scientifique issue du COEBSL 
m'avait toujours fasciné par son étonnante qualité. En effet, 
dans le contexte québécois de l'ère duplessiste, où les études 
régionales étaient pratiquement inexistantes, le COEBSL avec 
des moyens de fortune avait produit des études importantes sur 
la population, les sols, les transports et l'économie du Bas-
Saint-Laurent en plus de rédiger une quinzaine de mémoires et 
de rapports substantiels à l'attention des gouvernements, 
portant sur divers problèmes: l'éducation, l'industrie, le 
commerce, l'électricité et le tourisme dans la région. 
1. Les options fondamentales de cette recherche 
l~l La définition des objectifs 
Devant la variété des problèmes qui se posaient, devant 
l'abondance et aussi l'hétérogénéité des sources, il fallait 
opérer des choix. L'objectif premier retenu pour cette phase 
de la recherche fut de tenter de définir le plus précisément 
possible ce que fut le COEBSL, par l'étude des fonctions 
économiques, politiques et idéologiques qu'il a effectivement 
remplies à. l'égard du dévelQPpeme,nt régional. 
Pour ce faire, il fallait d'abord retracer le processus 
de formation du COEBSL, examiner son réseau d'influences en 
terme d'individus et de groupes, reconstituer la structure et 
son fonctionnement. Dans un second temps, il me semblait 
important d'examiner la signification d'un tel organisme en 
relation avec les structures économiques, politiques et même 
idéologiques qui prédominaient à l'époque. Quelles revendi-
cations le COEBSL a-t-il exprimées? Quelles solutions a.,..t..,..il 
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entrevues? Avec quels objectifs et quels moyens? En clair, 
comment a-t-il élaboré ses stratégies de développement pour 
la région? 
1.2 Le cadre géographique 
Le territoire couvert par notre étude s'étend aux comtés 
de Rimouski, Matane, Matapédia, Rivière-du-Loup et Témiscouata, 
bien que l'aire d'intervention du COEBSL ait varié dans le temps 
et l'espace régional. En effet, à l'origine son action s'était 
limitée aux comtés de Rimouski, Matane et Matapédia en touchant 
partiellement le comté de Gaspé-Ouest puisqu'elle atteignait 
les municipalités de Cap-Chat et de Sainte-Anne-des-Monts. En 
1959, le COEBSL élargit ses cadres pour comprendre les comtés 
de Rivière-du-Loup et Témiscouata, tout en cédant les municipa-
lités gaspésiennes. 
1.3 Les limites chronologiques 
Bien que le COEBSL existe légalement depuis le 26 mai 
1956, (date de sa fondation) jusqu'au 18 septembre 1968 (date 
de l'abandon de sa charte), nous avons essentiellement porté 
nos efforts sur l'analyse de la première partie de son his-
toire, soit depuis 1956 jusqu'au mois de juillet 1963, moment 
où le B.A.E.Q. est créé et où, par convention, le COEBSL cède 
au second organisme ses droits pour exécuter les recherches 
en vue de l'élaboration d'un plan d'aménagement pour toute la 
région de l'Est du Québec. A partir de cette date, l'action 
du COEBSL est bien différente et se retrouve à la remorque du 
B.A.E.Q., à qui on attribue le rôle de concepteur et de réali-
sateur, sur un espace éclaté qui comprendra alors non seulement 
le Bas-Saint-Laurent mais également la Gaspésie et les Iles-
de-la-Madeleine. 
2. Les matériaux de base et la méthodologie 
Les principaux fonds d'archives du COEBSL ont constitué 
la source première de notre étude (procès-verbaux des direc-
teurs, de l'exécutif, des comités de travail, des congrès et 
assemblées générales, études, rapports, mémoires, etc ... ). 
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Une analyse de cette documentation nous a permis d'identifier 
les idées-forces, les intérêts socio-économiques et idéologi-
ques soutenus au sein du COEBSL, et proposés à la population 
et à différentes instances gouvernementales. Cette étude 
systématique nous a permis de comprendre leur perception de 
la problématique régionale. 
Pour reconstituer les caractères essentiels de l'écono-
mie et de la société bas-laurentienne, les données tirées des 
recensements fédéraux et de l'Annuaire Statistique du Québec 
offraient des ressources abondantes. 
Un dépouillement systématique des articles à caractère 
socio-économique puisés à partir des hebdomadaires régionaux 
(ceux de Rimouski, celui d'Arnqui, Matane, Rivière-du-Loup et 
Mont-Joli) pour la période de 1950 à 1965 nous a permis de 
constituer un fichier important sur les questions touchant 
aux structures de l'économie et de la société régionale. 
La constitution de ce fichier a été particulièrement 
utile pour suivre d'une part l'évolution des prises de posi-
tions du COEBSL, mais surtout pour examiner comment celles-ci 
étaient retransmises, interprétées et même critiquées par la 
presse régionale dans les différentes sous-régions qui compo-
sent le territoire. 
Au niveau méthodologique. notre étude a d'abord tenté 
de reconstituer, de l'intérieur, la vie de l'organisme à tra-
vers l'importante documentation mentionnée plus haut, en sui-
vant l'évolution de sa pensée, de ses prises de conscience. et 
de ses décisions, et plus particulièrement en distinguant les 
fonctions économiques, politiques et idéologiques de son ac-
tion. Un pareil type d'analyse ne pouvait être concluant que 
s'il était confronté à une analyse de la dynamique régionale 
qui existait alors et dont il fallait maintenant cerner les 
principales caractéristiques. 
3. Résultats préliminaires 
Dans ce qui suit, il s'agira moins de décrire et d'expli-
quer longuement les conclusions de la recherche qui d'ailleurs 
n'est pas terminée, mais de présenter brièvement, à partir 
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d'un certain nombre de pistes de réflexion, des résultats 
préliminaires concernant l'origine et la mise en place de la 
structure du COEBSL, et ensuite, de présenter un bref bilan 
des actions menées aux niveaux économique, politique et idéo-
logique dans la région. 
3.1 L'émergence du COEB 
Les principales données statistiques et les analyses de 
l'époque nous présentent un Bas-Saint-Laurent en pleine période 
de transformation. L'exode agricole ou rural qui suit la 
seconde guerre mondiale constitue le phénomène le plus marquant 
de cette mutation: non seulement les structures démographiques 
s'en trouvent modifiées, mais aussi la vie sociale et écono-
mique s'en retrouvent bouleversées et désorganisées. En fait, 
l'exode n'est que la traduction dans les faits de l'éclatement 
du système agro-forestier qui se produit alors: l'agriculture 
marginale des nouvelles paroisses cède devant les obligations 
d'une agriculture mécanisée et de marché, tandis que les 
grandes compagnies, après un pillage systématique de la forêt, 
amorcent un mouvement de repli, soit en réduisant substantiel-
lement leurs effectifs ou soit en fermant tout 
simplement leurs installations dans la plupart des comtés. 
La société régionale semble se désagréger: c'est tout un équi-
libre humain avec ses modes de vie, ses moeurs, ses coutumes, 
sa façon de comprendre le monde, qui se transforme. C'est 
dans ce contexte d'urgence, qu'est créé le COEBSL, à Mont-Jol~ 
le 26 mai 1956. 
Il est instructif pour nous de constater que cette fonda-
tion est l'aboutissement d'une suite de tentatives avortées 
afin de créer un conseil d'orientation économique pour la 
région. L'analyse de l'échec du précédent conseil d'orienta-
tion en 1953 tient, semble-t-il, essentiellement à trois séries 
de causes: d'abord le faible recrutement de ses membres issus 
exclusivement des petites villes du territoire (Cabano, Arnqui, 
Mont-Joli, Sayabec, Rimouski), habituellement représentées par 
un commissaire industriel ou un gérant de municipalité; en 
second lieu, la présence d'intérêts économiques dominants, tels 
les compagnies forestières, représentées par l'association 
forestière régionale ct Jules-A. Brillant, représentant de la 
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grande bourgeoisie regionale et enfin .. des objectifs trop 
limites qui étaient "de favoriser et d'orienter le développe-
ment et l'expansion industrielle de la régionl . 
La fondation du COEB de 1956 relève d'une toute autre 
problematique. Il a pour buts principaux "d'unir toutes les 
forces économiques de la région ( .•. ) d'orienter le dévelop-
pement économique de la région en fonction de ses ressources 
naturelles, de sa situation géographique et de son facteur 
humain, afin de lui assurer une prospérité réelle et durable 
(.;.) de grouper les associations, organismes et corporations 
désireux de travailler en coopération pour le développement 
économique de la région" (Charte du COEB). Ony retrouve 
donc, à côté des Chambres de commerce, les corporations muni-
cipales des comtés du secteur rural et les corporations muni-
cipales des villes. Egalement, se retrouvent associés à cette 
fondation, les représentants d'organismes qui proviennent, 
selon une ventilation géographique respectueuse du cadre 
régional, les secteurs urbains et ruraux; sans compter une 
foule d'organismes influents dont notamment la corporation des 
agronomes du Bas·-Saint-Laurent, les Sociétés Saint-Jean-Bap-
tiste et les syndicats· ouvriers. 
Cet élargissement de la base sociale de l'organisme se 
. reflète aussi dans le financement, assuré par les municipalités 
Urbaines et rurales du territoire, au prorata de leur popula-
tion, ainsi que par les devises des autres organismes-membres. 
En élaborant une telle structure, les auteurs de cette 
charte avaient l'intention manifeste d'éliminer le rôle. 
hégémonique que les compagnies forestières ou encore un Jules 
A. Brillant auraient pu jouer dans leur organisme. 
De plus, l'étude de la composition sociale du bureau de 
direction réaffirme le principe de faire participer, aux 
décisions de l'organisme, tous les secteurs de l'économie et 
toutes les sous-régions du territoire du Bas-Saint-Laurent. 
3.2 Les interventions du COEBSL 
Maintenant examinons brièvement par secteur, les princi-
pales actions menées par le COEBSL dans la conjoncture 
régionale de l'époque. 
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3.2.1 Au niveau de la structure socio-économique du Bas-
Saint-Laurent 
D'abord dès 1957, le COEBSL se donne un programme 
d'action en confiant à des universitaires de Laval, M.M. Jean-
Marie Martin, doyen alors de la faculté des Sciences Sociales 
et Yves Dubé, économiste, le mandat de mener une vaste enquête 
économique sur la région. Les résultats se traduiront par le 
dépôt de rapports volumineux portant sur la situation de l'a-
griculture dans le Bas-Saint-Laurent (J.M. MARTIN et Yves 
DUBE), une étude démographique par Yves Martin, une enquête 
sur les transports par Pierre Camu, un rapport et des cartes 
de possibilités d'utilisation des sols (par Yves DUBE et 
MAILLOUX). En plus, on amorcera certains dossiers sur les 
problèmes de l'éducation, l'électricité, la sidérurgie, 
l'industrie forestière, etc ... 
En même temps, s'élabore au sein du COEBSL une stratégie 
de développement régional: on pense moderniser l'agriculture 
pour activer, grâce à des modes de transport mieux adaptés, 
le commerce avec la Côte-Nord industrielle. Fort des résul-
tats préliminaires obtenus des principales enquêtes en cours, 
le conseil pense déjà se lancer rapidement dans une phase de 
réorganisation complète des structures économiques régionales. 
Cependant, cette démarche ne va pas sans heurts et tirail-
lements: en raison des délais impliqués pour la conduite des 
études, on retrace l'existence de vifs débats qui se déroulent 
au sein du COEBSL, risquant à tout moment de provoquer sa 
disparition. Les principaux litiges portent sur la sur-repré-
sentativité des Chambres de commerce, au détriment des organis-
meS comme les syndicats et l'U.C.C., et sur les frais encourus 
par les commandites de recherche. En clair, on reproche au 
COEBSL de soutenir des intérêts socio-économiques qui reflètent 
davantage les préoccupations et la "rationalité" économique 
des Chambres de commerce que ceux des organismes d'agriculteurs 
et de travailleurs. 
3.2.2 Au niveau de la structure politique de l'époque 
Une première analyse menée sur la signification du COEBSL 
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en relation avec les structures administratives et politiques 
de l'époque nous montre que l'ensemble des propositions et 
mesures proposées vont dans le sens d'une remise en cause des 
structures' politiques régionales de l'époque. En effet, ce 
qui semble réunir les membres du COEBSL, malgré les différends 
passagers, ce sont l'étude des problèmes communs de la région 
et une capacité d'action propre: problèmes et capacité qui 
les soustraient en partie au déterminisme de l'échelon politi-
que local du député de comté. Ce qui leur permet en revanche 
de se frayer un accès direct vers les capitales. 
Ministres et haut-fonctionnaires des deux gouvernements 
sont continuellement mis en alerte par les prises de positions 
et les mémoires du COEBSL qui leur sont destinés. De plus, 
politiciens et technocrates sont fréquemment sollicités pour 
prononcer des conférences en région ou assiter aux congrès 
annuels des membres~ Ainsi se constitue au fil des années, 
un impressionnant réseau de relations entre le COEBSL et les 
appareils gouvernementaux de la province et du fédéral. 
La création, en 1961 du Conseil d'orientation du Québec 
(COEQ), représente un bon point pour le COEBSL, puisqu'il lui 
permet de trouver en cet organisme un interlocuteur privilé-
gié au niveau provincial. 
De toute faço~ comme groupe de pression, le COEBSL ne 
manque aucun événement pour affirmer sa présence à tous les 
échelons de la vie politique. Il présente des mémoires bien 
élabores devant la COIrunission Royale d'enquête fédérale sur 
les transports; devant la Conunission d'enquête sur l'ensei-
gnement agricole et agronomique; devant le Comité d'étude sur 
l'enseignement technique et professionnel; devant l'Honorable 
André Rousseau, ministre de l'Industrie et du Commerce; devant 
la Conunission Royale d'enquête sur l'enseignement. 
Cependant, son plus grand exploit semble avoir été le 
memoire présenté en mars 1963, intitulé La région~piloté d'a-
ménagement de l'Est du Québec à l'intention de l'Honorable 
Jean Lesage et de son cabinet. Ce mémoire est important parce 
qu'il fixe certaines coordonnées qui détermineront dans une 
large mesure la forme et l' activi té de l'organisme de plani-
fication qui sera mis sur pied. Il recommande d'abord de 
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"reconnaître officiellement comme "région-pilote" le Bas-
Saint-Laurent et les territoires complémentaires, lesquels 
constitueront une région complète d'aménagement". Il laisse 
par ailleurs au gouvernement le soin de définir la superfi-
cie globale du territoire d'aménagement. Il demande égale-
ment pour le COEBSL et son équivalent dans les "territoires 
complémentaires", le mandat de former un Bureau d'aménagement. 
Le mémoire insiste tout oarticulièrement sur la nécessité 
de la "participation des pop~lations- locales" à l'aménagement 
du territoire. On demande aux "cadres actuels du territoire" 
c'est-à-dire aux agronomes, aux ingenleurs forestiers, aux 
sociologues, aux économistes et aux autres spécialistes tra-
vaillant dans la région, de s'associer aux aménagistes et de 
constituer des comités d'étude du milieu bio-physique, social 
et économique. En même temps, les simples citoyens seront 
invités à recueillir des données dans leur localité respective. 
Pour soutenir l'enthousiasme de la population et lui prouver 
"la ferme détermination des autorités", le mémoire recommande 
d'entreprendre immédiatement l'exécution de certains projets 
concrets: comme par exemple, la restauration forestière d'un 
secteur donné. 
La réponse du gouvernement provincial ne devait pas tar-
der à venir. Dans une lettre du 29 mai 1963 adressée à Me 
Georges-Henri Dubé, alors président du COEBSL, le ministre de 
l'Agriculture et de la Colonisation, M. Alcide Courcy, invi-
tait le COEBSL, en collaboration avec les représentants de la 
Gaspésie et des Iles-de-Ia-Madeleine "a former un Bureau 
d'aménagement", à recruter des spécialistes et à procéder à 
"enquête-participation" en vue d'élaborer un "programme d'a-
ménagement" pour le territoire-pilote. 
En juillet de la même année, le B.A.E.Q. était officiel-
lement fondé. Cependant, même si on peut constater que le 
rôle exercé par le COEBSL a été considérable durant 
cette période, on peut 6galement considéier cette ques-
tion d'un angle différent. En effet, il est possible de 
montrer que l'appropriation de la "question régionale" par le 
COEBSL ne fut pas indépendante des configurations sociales 
qui spécifiaient la région. Une réponse à cette question 
demanderait un développement beaucoup trop long pour cet 
article. 
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3.2.3 Au niveau de la structure idéologique de Itépoque 
Même si, sur ce point, notre recherche n'est pas achevée, 
l'analyse des procès-verbaux, des rapports, de certains mé-
moires nous indique que le COEBSL a joué un rôle moteur dans 
la formulation et le renouvellement d'une idéologie de dévelop-
pement régional. Autrefois, on avait l'habitude d'identifier 
le développement régional en terme de progrès de colonisation 
et d'agriculture familiale. Avec la constitution du COEBSL, 
on parle maintenant d'aménagement, et de planification 
économique. 
Au congrès du COEBSL, tenu à Rivière-du-Loup en 1960, 
toute la problématique tourne autour des moyens modernes de: 
transport comme façon de désenclaver l'économie régionale. A 
celui de Matane en 1961, on discute des avantages de l'agri-
culture mécanisée et commerciale. On s'adresse volontiers à 
des entrepreneurs qui doivent moderniser leur exploitation 
en adoptant les innovations techniques, seul moyen de conser-
ver leur patrimoine agricole. Les discours sont teintés d'une 
toute nouvelle rationalité économique. Au congrès d'Arnqui, 
tenu en octobre 1962, le thème retenu est le réaménagement 
rural, condition essentielle de progrès pour le Bas-$aint-
Laurent. 
La planification proposée par le COEBSL découle de con-
sidérations sur l'économie moderne et affirme la supériorité 
de la planification comme mode de gestion d'une telle économie. 
On propose le recours à la planification pour remédier aux 
problèmes structurels de l'économie bas-laurentienne (dépé-
rissement de la forêt, régression du secteur agricole ou 
faiblesse du s.€fcteur industriel). Présentée comme la panacée 
à tous les problèmes, la planification reste cependant une 
notion peu expliquée: on préfère la considérer davantage comme 
un processus souple de la croissance économique et des inté-
rêts régionaux de concertation. 
On se rend rapidement compte que le vocabulaire passe-
partout concernant le développement ou la croissance régionale 
provient, en grande partie, des réflexions de certains membres 
et surtout des études produites par les spécialistes pour le 
compte du COEBSL. 
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Cependant conune toute idéologie, celle du COEBSL a connu 
certains points de résistance. Cette résistance vint d'abord 
de la classe bourgeoise bas-Iaurentienne, particulièrement 
puissante qui, en plus de ne pas favoriser la création du 
Conseil d'orientation en 1956, a cherché par la suite à le 
réduire à peu de choses. Pour elle, la structure du COEBSL 
ne pouvait déboucher sur les vrais problèmes, d'où sa préfé-
rence pour des perspectives plus limitées et personnelles. 
Résistance aussi de l'élite cléricale, et de ses alliés 
naturels logés dan.s les coopératives et l'U.C.C. de l'époque. 
A l'indifférence s'ajoute ici, à certains moments, une oppo-
sition nette qui s'est exprimée entre autre, par la création 
d'une structure rivale, la Société diocésaine d'établissement 
rural, qui n'a d'ailleurs guère été fructueuse. Par la suite, 
la coopération entre le COEBSL et l'élite cléricale s'est 
enfin réalisée mais est restée toujours fragile. 
De semblables analyses sont évidemment loin d'épuiser le 
sujet, et je reconnais sans peine les faiblesses et les lacu-
nes de mes constatations préliminaires. Mais je n'avais 
l'intention que de me livrer à une première reconnaissance et 
de poser quelques jalons. Cette étape de la recherche sur le 
COEBSL est maintenant dépassée. Puissent, en tout cas, ces 
prises de posttions' susciter réflexions et discussions pour 
une meilleure connaissance des organismes et des structures 
du milieu régional. 
NOTES 
1. Correspondance du Comité provisoire d'orientation Econo-
mique du Bas-Saint~Laurént, lettre circulaire, 18 août 
1953, p. 2. 
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Technologies, travail et travailleurs 
Nicole Thivierge 
1. Le projet de recherche l 
On ne saurait ignorer l'ampleur de l'impact des change-
ments technologiques sur l'organisation du travail et sur les 
conditions imposées aux travailleurs. Alors que les politiques 
gouvernementales et institutionnelles sont axées sur le "vira-
ge technologique" au nom du progrès, on peut s'interroger sur 
les problèmes soulevés comme la détérioration des conditions 
de travail et de la qualité de vie, la pénurie de main-d'oeu-
vre qualifiée et le chômage technique. Pourtant le phénomène 
n'est pas nouveau. Depuis la première révolution industrielle 
québécoise le progrès technologique avait déjà enclenché un 
processus d'altération de la nature du travail: en transfor-
mant ainsi les manières de produire il risquait dès lors 
d'affecter l'existence même des travailleurs. Notre recherche 
vise donc à identifier l'impact de ces changements technolo-
giques allant même jusqu'à découvrir les raisons qui ont jus-
tifié l'introduction de ces technologies nouvelles au Québec, 
de la fin du XIX siècle jusqu'à nos jours. Nous avons privi-
légié trois secteurs de l'industrie québécoise: la papeterie, 
la métallurgie et le textile. On sait que l'industrie du 
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papier a longtemps été la première quant à la valeur de ses 
exportations, qu'elle a occupé une partie importante de la 
main-d'oeuvre et qu'actuellement on y investit largement pour 
la modernisation technologique. Quant à l'industrie métallur-
gique on connaît son importance dans une économie moderne 
autant par les capitaux investis et les profits générés que 
par les salaires versés à une main-d'oeuvre hautement quali-
fiée. A l'inverse, nous avons retenu l'industrie du textile, 
un secteur "mou", qui emploie une main-d'oeuvre nombreuse, 
moins qualifiée et qui doit à tout prix se moderniser pour 
faire face à une concurrence extérieure féroce. En fait, ces 
trois industries ont connu des mutations technologiques im-
portantes à la fin du XIXe siècle et sont présentement aux 
prises avec la nécessité de moderniser leurs équipements. 
Il existe une vision "objective" de la technologie. Elle 
viendrait augmenter la productivité et la rentabilité de l'en-
treprise. La machine viendrait remplacer le travail humain 
dans les conditions les plus dangereuses, les plus difficiles 
ou les plus monotones. Il ne s'agirait, en somme, que d'ap-
pliquer la mécanique là où on trouvait autrefois une série 
de mouvements originant de la force physique d'un individu. 
Les auteurs "optimistes" envers les innovations technologiques 
vont même jusqu'à les considérer comme des facteurs humanisant 
du travail. Ainsi RITCHA2 célèbre la libération de l'homme 
de la production directe: 
leA üonc.üOYL.6 de .ta pJr.oduc.:Uon CÜJtecte Jr.empUeô pM 
la 6oJr.c.e de :tJr..a.vm .6hnple, ciL6palr.cU.6.6 ent pftogJteA.6.i-
vement; au. .6Un de .ta pJr.oduc.üon CÜJtecte, .ta :teeh-
n.ique év.inee l' homme de.6eA üonc.üOYL.6 CÜJtecte.6 
d'exéeution, de manutention et de manipulatlon 
tout en ignorant la détérioration des conditions de travail 
et le chômage entraîné par l'introduction de ces nouvelles 
technologies. De son côté, Yvette LUCAS conviendra que tous 
les aspects de l'existence des travailleurs peuvent être 
modifiés: 
En englobant l' -LYLtégJr.a.:ti..on cJto-W.6an:te de la .6uenee., 
de .ta :tec.hnolog.ie et de la pJr.oduc.:Uon, .ta Jr.évolu-
tion .6uen:U6-Lque et :teehnique .inüluenee en mWie 
:temp.6 :tOUf., leA Mpect.6 de .ta v.ie en .6oe-ié:té c.ontem-
po~ne, y c.omp~ l'o~an-Uation .indUhtn-ie.tle, 
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l'édu.c..(LÜon, .ea v-i..e. qu.otidie.nne., la c..ui:tWte., la 
p-6 yc..holog-i..e. de-6 -i..ndiv-i..du.-6, le-6 Jz.e.f..a.;t(On6 e.ntJte. .ea 
natuJr..e. et .ea ,6 0 e-iété 3 . 
Pour nous, la division scientifique du travail et la méca-
nisation des opérations, en plus de viser un accroissement de 
la productivité, poursuivent d'autres objectifs. Aussi avons-
nous l'intention de nous pencher attentivement sur la gestion 
du travail. Dans son article "Origines et fonctions de la 
parcellarisation des tâches. A quoi servent les patrons?"4, 
S.A. MARGLIN avance que ce n'est pas tellement la supériorité 
technique qui amène la division parcellaire du travail. L'or-
ganisation hiérarchique du travail viserait moins l'efficacité 
que l'accumulation: s'interposant entre le producteur et le 
consommateur, l'organisation capitaliste permet de dépenser 
pour l'expansion des installations, des équipements, ce que 
ne pourrait se permettre un artisan isolé. La division capi-
taliste du travail ne vient pas au jour à cause d'une supério-
rité technique, mais parce qu'elle garantit à l'entrepreneur 
u~rôle essentiel de coordonnateur d'efforts séparés de plu-
sieurs travailleurs qui permettent d'arriver à un produit 
marchand. L'ouvrier perd tout contrôle de son travail au 
profit de l'employeur. Cette prise en main par l'entrepre-
neur permet à ce dernier l'accumulation du capital, l'accrois-
sement des moyens de production. 
La mécanisation découle d'ailleurs de ce même phénomène. 
Elle ne s'est pas développée d'elle-même, spontanément, selon 
une dynamique qui lui serait propre, mais dans le contexte du 
travail aliéné, forcé, assujetti à un but qui lui est étranger.5 
Les techniques nouvelles introduites dans les entreprises 
capitalistes ne visent pas à augmenter la productivité "en 
général", mais plutôt à augmenter la productivité des travail-
leurs pour le capital, car les ouvriers, dépossédés du produit 
de leur travail, n'ont guère de raison d'y mettre spontanément 
du leur. Les travailleurs ne font pas que perdre la propriété 
des moyens de production, ils perdent aussi le contrôle de 
ces moyens, c'est-à-dire la capacité, de part leur savoir-
faire, de faire fonctionner les équipements sans le concours 
d'un encadrement hiérarchique compose de techniciens, d'ingé-
nieurs. Ceux-ci, en plus d'un rôle technique qu'il convient 
d'analyser, exercent un rôle politique: separer les travail-
leurs du contrôle des moyens et du processus de production. 
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Notre etude cherche donc à decouvrir comment l'histoire 
de la technologie se confond avec l'histoire de la dequalifi-
cation des ouvriers. Nous croyons que l'introduction des 
technologies nouvelles dans les milieux de travail vise la 
désappropriation du travailleur de son savoir, de son contrôle 
sur les etapes de fabrication, donc de son pouvoir. Quand les 
technologies nouvelles exigent de nouvelles qualifications, 
ce sont plutôt des sous-specialisations sans autonomie, sans 
contrôle Sur laproduction, le contrôle étant transféré, à des 
non-ouvriers. Au bout de la ligne du progrès technologique, 
l'automation ne vient-elle pas confier à des machines ces 
fonctions de contrôle? Bien sûr on ne peut imaginer la 
classe ouvrière subissant tout ce processus sans réagir., Les 
travailleurs tentent de recreer leurs métiers, de se doter 
de nouveaux savoirs qui pourraient leur redonner le contrôle 
de la production. C'est d'ailleurs souvent au cours de ce 
processus de déqualification operé par la parcellarisation 
des tâches et la mécanisation que les grèves éclatent. Il 
serait facile de trouver dans l'histoire du travail au Canada 
des dizaines d'exemples pour appuyer cette assertion, notam-
ment dans l'industrie papetière. On peut d'ailleurs prétendre 
que la gestion de l'introduction des innovations technologi-
ques figurera dorenavant en bonne place dans les conventions 
collectives. 
Par une enquête empirique - archives gouvernementales, 
syndicales et patronales ainsi que des enquêtes orales auprès 
des employés à différents niveaux de la hiérarchisation du 
travail -, nous vérifions comment la direction scientifique 
du travail, c'est-à-dire la parcellarisation et la mecanisation, 
a retiré le contrôle effectif des opérations de travail pour 
le confier à des non-ouvriers. 
Nous tentons également de découvrir si les travailleurs 
ont etabli des stratégies de restructuration de nouveaux 
métiers, ont accaparé de nouveaux savoirs susceptibles 
de se muer en pouvoirs, dans le cadre de la negocation des 
conditions de travail, notamment. Nous avons débuté notre 
enquête dans le secteur de l'industrie des pâtes et papier 
et dejà quelques résultats bien que très fragmentaires, nous 
permettent de croire que nous pouvons vérifier nos hypothè-
ses. 
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2. Quelques résultats dans l'industrie des pâtes et papier 
2.1 La production de la pâte mécanique 
Nous devons souligner au départ que pour toute la période 
d'avant 1930, nous nous référons surtout aux archives de la 
Compagnie de pulpe de Chicoutimi. Le fonds Dubuc, conservé 
au dépôt régional des Archives Nationales de Chicoutimi con-
tient des archives concernant les moulins de Val-Jalbert, de 
Chicoutimi et de Chandler mais aussi de la Fédération ouvrière. 
Nous avons aussi consulté certains journaux. Les quelques 
renseignements déjà recueillis sur la Mauricie sont venus con-
firmer ces premières données. 
Nous savons qu'à l'origine le personnel cadre des moulins, 
pour les diverses compagnies, se composait d'étrangers: des 
Acadiens venus du Nouveau-Brunswick, des Canadiens-anglais de 
diverses provinces, des Américains, mais aussi de beaucoup 
d'Européens. Par exemple, les premiers opérateurs de défi-
breurs étaient norvégiens. Assez rapidement cependant des 
Québécois francophones vont prendre la relève, car il leur 
sera assez facile d'apprendre tous les secrets de la fabrica-
tion de la pâte mécanique. Ainsi dès 1901 c'est un ingénieur-
mécanicien formé sur le tas à Chicoutimi qui aménage la rivière 
à Jonquière de manière à en exploiter l'énergie hydraulique 
pour le "moulin" à pulpe. Il agit aussi comme consultant au-
près de divers autres promoteurs de la province. Quelques 
années plus tard, soit en 1906, des mécaniciens (machinistes) 
travaillant aux usines de Chicoutimi fondent un atelier de 
fabrication et de réparation d'équipement pour les pu1peries 
de la région et perfectionnent considerablement les machi-
nes existantes. Après le premier conflit mondial, la Compa-
gnie de pulpe de Chicoutimi, qui aura alors absorbé l'atelier, 
sera en mesure de fabriquer toute la gamme d'appareils et de 
machines servant à la production de pâtes mécanique. 
A l'échelle de la province, les innovations dans le 
secteur de la pâte mécanique sont mineures durant la période 
1900-1930. La source d'énergie principale demeure la force 
hydraulique même si elle tend à être remplacee par l'e1ectri-
cite. De nouvelles machines font leur apparition sur le 
marché: le tambour-écorceur, le défibreur à magasin et le 
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tamis centrifuge. Elles permettent d'augmenter la capacité 
de production des "moulins", tout en éliminant des tâches 
particulièrement dangereuses comme l'écorceuse manuelle qui 
a précédé le tambour-écorceur dans les usines. L'écorceuse 
manuelle s'était gagnée le surnom d'''arracheuse de pouces". 
Mais un écorceur à tambour remplace une douzaine d'écorceurs 
anciens, et leur douzaine d'opérateurs. Ces nouveaux équipe-
ments n'entraînent pas une réorganisation complète des tâches. 
Malgré ce qui précède, notons que les conditions de travail 
demeurent pénibles: on travaille dans une chaleur étouffante, 
pieds nus dans quelques pouces d'eau quelle que soit la sai-
son. Les conditions de travail sont particulièrement diffi-
ciles pour les chargeurs de meules, ces opérateurs qui doi-
vent alimenter en billes les défibreurs. Par contre, les 
revendications des ouvriers, pour toutes les organisations 
syndicales dont nous avons fait l'étude, ne disent pas un mot 
des conditions de travail et ne concernent que les salaires. 
En fait, la transformation du bois en pâte mécanique 
n'exige pas des travailleurs des connaissances techniques bien 
poussées, ou une habileté particulière. En une journée, un 
ouvrier peut apprendre à faire fonctionner n'importe quelle 
machine d'une pulperie. Les mécaniciens, qui veillent au bon 
fonctionnement de ces appareils, représentent le principal 
corps de métier employé dans ces moulins. Ce sont nettement 
ceux dont les occupations demandent le plus de compétence. 
Quant au personnel technique, il est assez réduit et se com-
pose de techniciens de laboratoire appelé "testers", qui sont 
responsables du contrôle de la qualité de la pulpe, surtout 
de son degré d'humidité, et 'd'ingénieurs-mécaniciens qui 
voient aux améliorations à apporter aux machines. 
Les renseignements dont nous disposons, notamment sur 
les pulperies de Donohue Bros. (1943) et John Breaky (1949), 
indiquent qu'encore à ces époques il y a peu de changements 
dans la machinerie et le procédé de fabrication. Cependant, 
l'utilisation des machines apparues avant 1930 se généralise 
de même que l'énergie hydraulique est remplacée par l'élec-
tricité, ajoutant un plus grand nombre d'électriciens. 
D'ailleurs, à mesure qu'augmentent le nombre des techniciens 
"testers" et des électriciens, les personnes des différents 
corps de métier seront de plus en plus nombreux dans les 
usines de pâtes et papiers; ce sont indiscutablement les 
personnes jouissant du plus haut niveau de compétence. 
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2.2 La production de la pâte chimique 
Grâce à l'étude des archives du moulin de Chandler, en 
Gaspésie, nous avons pu connaître les problèmes liés à la 
production de la pâte chimique, depuis le début du siècle. 
Une entrevue avec Antoine DUBUC, qui a occupé différentes 
fonctions dans cette usine entre 1917 et 1922, dont celle de 
gérant, est venu compléter l'information recueillie précédem-
ment dans les fonds d'archives, particulièrement riches sur 
les questions de main-d'oeuvre. 
La production de la pâte chimique est nettement plus 
complexe que celle de la pâte mécanique. En plus des hommes 
de métier qui doivent veiller au bon fonctio~nement de l'é-
quipement, elle requiert un certain nombre d'ouvriers 
spécialisés. Il y a d'abord les "cooks" qui sont responsables 
de la cuisson des copeaux de bois dans les digesteurs, pour 
les réduire en pâte, et ceux que l'on désigne du nom de 
"papermakers" , qui operent les séchoirs à pâte chimique. Ces 
séchoirs fonctionnent sur le même principe que les machines 
à papier. Le recrutement de cette main-d'oeuvre particuliè-
rement qualifiée est assez difficile. A Chandler, on a engagé 
des "papermakers" franco-ontariens. Quant aux mécaniciens, 
on les a fait venir de Chicoutimi. La main-d'oeuvre locale, 
que Antoine DUBUC appelait avec mépris les "morues", formait 
la main-d'oeuvre non-qualifiée. Elle connaîtra une promotion 
lorsque celui-ci, voulant couper court aux luttes ethniques 
dans' le "moulin", congédie d'un seul coup tous les ouvriers 
Irlandais, les forçant ainsi à quitter la ville. Chandler 
est bien représentatif de la situation au Québec. Et on 
retrouvait en 1925 des colonies acadiennes importantes dans 
les villes papetières de Trois-Rivieres et du Cap-de-la-
Madeleine. 
Pour améliorer l'efficacité du moulin de Chandler, DUBUC 
a dû faire appel aux services d'un expert européen qui occupa 
les fonctions de directeur technique. Il était aussi respon-
sable du moulin de Port-Alfred. Avec ce suédois, LINDBOM, 
c'est la science "officielle" qui fait son entrée dans les 
moulins administrés par les Dubuc. Les rapports qu'il a 
rédigés nous permettent d'analyser l'émergence du personnel 
technique et scientifique dans les usines, un moment crucial 
dans l'évolution de la technologie qui est lourd de conséquen-
ces pour les travailleurs. En effet, les chimistes, les 
331 
ingenleurs et les techniciens s'approprient peu à peu les 
principales phases du processus de production, réléguant les 
ouvriers à un' simple rôle d'exécutant, malgré la compétence 
que ceux-ci avaient acquise sur le tas. Encore une fois, le 
cas de Chandler illustre une situation générale. C'est la 
fin d'une époque. Le savoir-faire basé sur l'habileté ou 
l'expérience cède le pas à la standardisation. Grâce à une 
série d'instruments mis au point dans les laboratoires, il 
devient possible de contrôler les différentes variables qui 
affectent la qualité du produit fini. A partir de ce moment, 
le travail des employés se résume à appliquer des consignes. 
De plus, la venue du personnel technique crée une nouvelle 
catégorie de personnel, séparée par le salaire et le prestige 
du reste des ouvriers, et qu'on peut soupçonner de sympathi-
ser avec les cadres. Cela n'est pas sans modifier l'allure 
des relations de travail, nettement à l'avantage du patronat. 
En ce qui concerne l'équipement utilisé dans la produc-
tion de la pâte chimique, les innovations sont assez peu im-
portantes. Comme la plupart des moulins de la province, ceux 
de Chandler et Port-Alfred s'équipent vers 1920 de tours 
Jenssen, qui permettent de produire d'une manière plus effi-
cace l'acide servant à la cuisson des copeaux. A partir de 
1930 se répand l'usage des chaudières électriques pour la 
production de la vapeur injectée dans les digesteurs. Il 
faut noter enfin l'augmentation de la capacité de ces diges-
teurs. Ces innovations ont peu d'impact sur la main-d'oeuvre. 
Les tâches demeurent dangereuses: Antoine DUBUC ne sera pas 
appelé au combat lors du premier conflit mondial car un diges-
teur avait explosé lors d'une cuisson de copeaux (cuisson à 
l'acide et à la vapeur), lui abimant suffisamment les poumons 
pour qu'il soit réformé. DUBUC admit alors que de tels acci-
dents se produisaient tous les mois ... sans compter les 
vapeurs d'acide toujours présentes dans le "moulin", d'autant 
> plus dangereuses qu'elles étaient invisibles. 
L'accroissement de la capacité des machines à papier a 
obligé les manufacturiers de défibreurs et de digesteurs à 
améliorer les performances de ces machines. D'où l'apparition 
sur le marché de défibreurs à alimentation continue et de 
digesteurs à circulation continue. On a cherché à rendre 
plus efficaces les procédés de fabrication de la pâte. 
L'expérience la plus intéressante dans ce domaine concerne 
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la production de pâte mécanique au moyen de raffineuses à 
partir de 1945 et par le procédé thermo-mécanique depuis quel-
ques années. Ce dernier procédé permet de produire du papier-
journal sans l'addition de pâte chimique et permet aux entre-
prises de satisfaire aux normes anti-pollution. Cependant, 
son adoption élimine des postes de travail. Elle oblige aussi 
les travailleurs affectés à ces machines à un nouvel appren-
tissage. C'est une transformation qui s'est opérée tout 
récemment dans plusieurs "moulins". Nous devons rencontrer 
un contremaître de la Domtar à Donnacona dont la fonction 
consiste à former les futurs opérateurs des machines servant 
à la production de pâte thermo-mécanique. 
2.3 La production du papier 
Jusqu'ici les archives nous ont conduits à privilégier 
la production de la pâte de bois avant 1930. L'étude du fonds 
de la Consolidated Bathurst va nous permettre de rétablir les 
choses, car les usines regroupées par ce groupe financier 
avaient intégré les trois productions: pâte mécanique, pâte 
chimique et papier. 
En fait, le phénomène le plus spectaculaire de l'évolu-
tion de la technologie dans le secteur du papier consiste en 
l'accroissement de la vitesse des machines à papier. Entre 
1928 et 1958, la capacité de production de l'industrie québé-
coise double. Or, on installe très peu de nouvelles machines 
durant cette période. Cette augmentation du rendement des 
machines, installées par la plupart entre 1920 et 1930, en-
traîne une véritable mutation des opérateurs. 
A l'origine, les opérateurs des machines à papier étaient 
les employés les plus prestigieux d'une usine, à cause de leur 
compétence technique qui permettait une négociation facile: 
souvent issus de l'extérieur du Québec, difficilement rempla-
çables, ils pouvaient imposer des échelles de salaire. Aussi 
les industriels tinrent-ils à rompre cette dépendance, en 
permettant à des Québécois d'apprendre ce métier. Lors d'une 
grève tenu à Shawinigan par les "papermakers" Américains, le 
gérant les réduisit tous au chômage et les remplaca par des 
Québécois francophones. Plus tard, il admettra que la chute 
de la production, inévitable lors de la période d'adaptation 
de ces nouvelles équipes, a coûté 50 000,00$ à la compagnie. 
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En général, il semble que les "papermakers" , qUl Jouis-
saient d'un stat"tlt particulier dans les "moulins", aient 
résisté plus longtemps à l'offensive des scientifiques que 
les ouvriers spécialises travaillant à la pâte chimique. Ils 
furent les premiers, et pendant longtemps les seuls, à se syn-
diquer dans les entreprises. Chacune des equipes opérant une 
machine à papier était dirigée par un "boss machine tender", 
assisté par quatre ou cinq personnes selon les usines. Vers 
1945, la fabrication du papier avait encore un caractère 
nettement artisanal, mais l'augmentation de la vitesse des 
machines amena divers perfectionnements, y compris des sys-
tèmes de contrôle automatiques. Les ouvriers voyaient la 
cadence augmenter, les obligeant à se plier au rythme des 
machines. Mais ce n'est qu'à la fin des années 1960 que les 
machines évolueront vraiment, et avec les annees 1970 elles 
seront couplées à des ordinateurs. Par exemple, l'unique 
machine à papier de l'usine d'Amos, construite il y a quel-
ques années, produit plus que les six machines de Grand-Mère. 
Pour souligner la perte de contrôle de l'ouvrier sur la 
fabrication, prenons l'exemple des "back tenders". Ces ou-
vriers évaluaient la sécheresse de la feuille de papier et 
sa tension dans le rouleau en frottant celui-ci de la paume 
ou en le frappant doucement avec un maillet. Cette expertise 
ne signifie plus rien quand un ordinateur contrôle le séchage 
et l'enroulement de la feuille. 
Les "papermakers" ont pu préserver leur statut dans l'u-
sine en faisant inscrire dans les conventions collectives une 
échelle de salaire indexée à la vitesse et à la largeur de la 
machine à papier. Mais c'est une bien faible consolation qui 
d'ailleurs ne saura tenir face aux nouveaux équipements con-
trôlés par ordinateur. AUClUl jeune "papermaker" ne saurait 
encore produire du papier au touch~r, au son ou à la vue comme 
autrefois. 
Après quelques moi.s. de recherches nous avons constaté la 
possibilité de verifier nos hypothèses. Nous avons également 
découvert que l'impact des innovations technologiques de ces 
industries· déborde le cadre strict de la production directe 
pour déboucher sur le milieu naturel et social. En effet, 
l'histoire de l'implantation de ces industries démontre leur 
lien étroit avec le développement des régions québécois·es: 
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le papier et l'aluminium dans le Saguenay, le textile dans les 
Cantons de l'Est, le papier et la métallurgie dans la Mauricie, 
etc ... Le cas de la région de l'Est du Québec, par exemple, 
présenterait le scénario suivant: après avoir accaparé la 
forêt, menaçant ainsi l'industrie locale du sciage, l'industrie 
papetière a transformé une génération de pêcheurs et de bûche-
rons en ouvriers d'usine. Par la suite, au fur et à mesure 
des changements, elle a remplacé une partie de ces travai lIeurs 
locaux par des- étrangers plus qualifiés et dernièrement par 
des machines couplées à des ordinateurs. Confrontés au chôma-
ge, ces ouvriers peuvent toujours retourner au métier de leur 
père, la pêche, mais les industries papetières ont entretemps 
pollué les cours d'eau. Une affaire à suivre ... 
NOTES 
1. Cette recherche, subventionnée par le Conseil de Recher-
ches en Sciences humaines du Canada et le Fonds institu-
tionnel de recherche de l'Université du Québec à Rimouski, 
est effectuée par un groupe de chercheur-e-s - Jean-Pierre 
CHAR LAND , de l'Université d'Ottawa, Jacques SAINT-PIERRE 
et Nicole THIVIERGE de l'Université du Québec à Rimouski 
- ainsi que des étudiant-e-s de l'Université d'Ottawa, 
de l'UQAM et de l'UQAR. 
2. RITCHA. La uvU)AaLLon au c.OJVte6ouJL. Paris, Ed. An-
thropos, 1969. 
3. LUCAS, Yvette. La ~~vol~on ~c.ienti6~que et tec.hnique. 
Paris, Ed. Sociales, 1981, pp. 18-19. 
4. GORZ, A. CJUUque de la cilv~~on du ~ava.J.i.. Paris, 
Seuil, 1973. 
5. GORZ, A. "Le despotisme à l'usine et ses lendemains", 




Les thèses de maîtrise en développement 
régional à l'UQAR 
Jean Larrivée 
Au fil des ans, quelques thèses de maîtrise ont été 
complétées par des étudiant-e-s des différentes cohortes. 
Actuellement, on dénombre une douzaine de manuscrits soute-
nus et acceptés; à ceux-ci s'ajoutent quatre thèses qui 
nécessitent certaines corrections avant de recevoir l'appro-
bation finale. Dans les prochains mois, d'autres textes 
s'ajouteront si l'on tient compte qu'une vingtaine de sujets 
de recherche sont en gestation. 
Parmi les thèses finalisées ou en voie de l'être, on 
note une prépondérance pour les thèmes économiques. Habituel-
lement, les analyses portent sur un ou deux secteurs d'acti-
vité tels l'agriculture, la forêt, la pêche ou le tourisme. 
Certains auteurs s'intéressent à des initiatives de dévelop-
pement d'organismes les plus divers. Au plan méthodologique, 
la majorité des étudiant-e-s privilégie l'analyse documen-
taire d'ouvrages généraux ou spécialisés, d'archives, d'arti-
cles de journaux et de revues. Trois personnes ont recours 
à des questionnaires tandis que cinq autres préfèrent les 
entrevues semi-dirigées. 
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Afin de mieux cerner la diversité des thèmes, V01Cl 
dans l'ordre la liste des thèses finalisées, des manuscrits 
déposés et des sujets encore à l'étude. Dans les trois cas, 
le classement alphabétique d'auteurs prévaut. 
Un merci spécial à madame Charlotte Bérubé-Rouleau, 
secrétaire du deuxième cycle, pour sa collaboration soutenue 
lors de l'inventaire de ces thèses de maîtrise. 
1. Les thèses complétées 
BROCHU, Guy. Aménagement de l'env~onnement, développe-
ment -tol1!l..L6Uque et éeonomLe JtUJtCLte. Uni versi té du 
Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en développement 
régional, septembre 1982, 168 p. 
Membres du jury: Gilles BRIEN, directeur de recherche 
Claude LASSUS, président 
Armel BOUTARD, Université du Québec à 
Montréal. 
Dans une première partie, Guy BROCHU aborde des considéra-
tions générales comme le développement économique et l'impact 
envi ronnemental. Le premier chapitre traite du concept 
d'environnement tandis que le deuxième chapitre porte 
sur l'approche environnementale et la gestion de l'espace. 
L'aménagement et le développement touristique constituent la 
deuxième section de l'ouvrage; l'auteur s'interroge sur le 
tourisme comme facteur de dévèloppement. La thèse se termine 
par une étude préliminaire d'impact appliquée à la municipalité 
de Notre-Dame-4u-Lac. 
COTE, Alain. La plaee e-t le /tôle de la Coop~ve du 
BM SaLnt- Lauftent dan/.) .e.a /tégulaUon du ehangemento 
dano la pJtodu~on e;t .e.a -tftan-6ôoftmaUon du pJtod~ 
ag~eol~ du SM SaLnt-Launent (1960-1980). Université 
du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en développement 
régional, 1983. 
(Publiée dans les Cahiers du GRIDEQ no 12, décembre 
1983). 
338 
Membres du jury: Benoît LEVESQUE, directeur de 
recherche Benoît TREMBLAY 
Jacques LEtv1AY 
Paul LAROCQUE, président 
Après une phase de modernisation et de spécialisation 
dans l'industrie laitière, la Coopérative agricole du Bas 
Saint-Laurent, pour demeurer concurrentielle, a dû consoli-
der son marché en achetant plusieurs usines du Bas Saint-
Laurent, de la Côte-Nord, du Nouveau-Brunswick et de Québec. 
Malgré ses tentatives d'autonomiser son développement et 
malgré son imposant chiffre d'affaires, la Coopérative agri-
cole du Bas Saint-Laurent reste une entreprise dépendante 
au niveau de l'écoulement de sa production. Les orientations 
économiques de la Coopérative et des paliers gouvernementaux 
ont privilégié une partie des agriculteurs. 
GABOURY, Jean. Le Réveil Runal. E~ude d'un app~eil 
-idéolog-ique d' ~ dana -6U ftappolLt6 avec.. lu VLanaüoJt-
mat-iona de l'agJt,ic..~e, 1940-1951. Université du 
Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en développement 
régional, mai 1982. 101 p. 
Membres du jury: Benoît LEVESQUE, directeur de thèse 
Jacques LEMAY 
Alcide DAIGNEAULT, Cegep Rimouski 
L'auteur conclut que "Le Réveil Rural a été un élément 
principal dans la diffusion de l'informati0n agricole et con-
séquemment, un pivot dans les transformations de l'agriculture 
québécoise durant la dite période". Jean GABOURY arrive à 
cette conclusion après avoir défini le concept des appareils 
idéologiques d'Etat et après avoir dépouillé plusieurs cen-
taines de textes de l'émission radiophonique le Réveil Rural. 
Il termine son mémoire par une analyse de l'idéologie rurale 
de 1940 à 1950. 
JUTRAS, Johanne. Le Conaeil Jtég-ional de développeme~ 
de l'E-6~ du Québec... Université du Québec à Rimouski, 
thèse de maîtrise en développement régional. 
(Publiée dans les Cahiers du GRIDEQ no 8, octobre 1981). 
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Membres du jury: Serge COTE, directeur de recherche 
Paul LAROCQUE, directeur de recherche 
Hugues DIONNE, président 
Lionel ROBERT, CRD de Québec 
Le C.R.D.E.Q. représente l'une des premières formes tan-
gibles de l'idéologie de la participation véhiculée de 1960 
à 1979 en rapport avec le développement socio-économique du 
Québec. Johanne JUTRAS démontre que le C.R.D.E.Q. est un 
organisme servant de courroie de transmission à l'Etat, pour 
la diffusion, à la périphérie, du modèle des pôles de crois-
sance qui favorise le développement économique des grands 
centres. L'image de la courroie de transmission n'est pas 
à sens unique. Non seulement le C.R.D.E.Q. a-t-il véhiculé 
les politiques de l'Etat auprès des régionaux, mais il a 
aussi, acheminé auprès des instances gouvernementales les 
échos des luttes menées ici. 
LEJEUNE, Albert. La mod~~ation d~ pêche~ en ~ég~on 
p~ph~que. Une application de l'analyse de Galtung 
du projet Kerala (Indes) à la modernisation de la pêche 
commerciale au Hareng dans la péninsule Acadienne (N.-B.) 
de 1964 à 1981. Université du Québec à Rimouski, thèse 
de maîtrise en développement régional, mai 1982. 297 p. 
Membres du jury: Jean-François ABGRALL, directeur de 
recherche 
Claude RIOUX, président 
Joseph~Yvon THERIAULT, Université 
d'Ottawa. 
Dans son mémoire, Albert LEJEUNE tente de répondre à 
deux questions: "pourquoi une modernisation aussi rapide de 
la pêche commerciale au hareng s'est-elle produite dans la 
région? Est-il raisonnable et souhaitable d'envisager une 
limite à la dépendance structurelle de la région de la Pénin-
sule Acadienne, dans le domaine des pêcheries?" Dans'les 
dernières pages de sa thèse, Albert LEJEUNE s'interroge sur 
le développement d'une science "régionale" contre les scien-
ces de la région ... 
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MAFFONE, Nicole. La tnana6onmation du po~~on en G~pé­
~,ie, lv., c.oncü:tLona de tnava,il, ne~~ ounc.v., ct mMc.hél>: 
une dépendanc.e poun le ~va,il et la pnoduetion. 
Université du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en 
développement régional, novembre 1983, 309 pages. 
Membres du jury: Serge COTE, directeur 
Paul LAROCQUE, co-directeur 
J.-Louis CHAUMEL, président 
J. PELTIER, UQAM 
Pour les travailleurs(euses) des usines de poisson de 
la Gaspésie, les conditions de travail finissent par miner 
leur santé: machines bruyantes, humidité, mains dans l'eau 
froide contribuant à l'apparition de l'arthrite, des rhuma-
tismes, de la surdité, de maux de tête, etc. Comme si cela 
ne suffisait pas, les employé(e)s sont mal rémunéré(e)s et 
le travail est irrégulier. 
Les contraintes et les stratégies de l'industrie des 
pêches en Gaspésie, notamment de Pêcheurs-Unis, affectent les 
conditions de travail et de rémunération des employé(e)s 
d'usines. 
MORIN, Luc. Lv., c.oopéJr..tLtivv., de CJtW:t et d'épMgne à 
l'Ile Maun,ic.e ct à l'Ile RodJUgue, un ou;ü1.. de dévelop-
pement attenntLti6 et autoc.entné? Université du Québec 
à Rimouski, thèse de maîtrise en développement régional, 
février 1981, 197 pages. 
Membres du jury: Benoît LEVESQUE, directeur de recherche 
Robert CARRIER, co-directeur de recher-
che 
Paul LAROCQUE, président 
Gabriel GAGNON, sociologue, Université 
de Montréal. 
L'auteur se demande comment les coopératives de crédit 
et d'épargne peuvent favoriser le développement communautaire 
"axé sur les besoins essentiels des populations". Après 
avoir analysé l'importance de la coopération dans l'économie 
des îles Maurice et Rodrigue, Luc MORIN scrute en profondeur 
les Crédit Unions: il constate que les possibilités d'inves-
tir à des fins de développement communautaire sont plus 
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élevées à l'Ile Rodrigue compte tenu que le capitalisme est 
moins développé. La mainmise de l'Etat freine l'innovation 
de ce type de coopérative. 
PIGEON, Jean-Guy. L'Union eatholique d~ eultivate~, 
.6~ pJtéeU!l.-6e~, .6a nondtLt-ion et l' appont du eleJtgé à 
.6a pén~on en Jtég-ion JLimoU.6k.o-i.6e (1930-1940). 
Université du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en 
développement régional, mars 1983, 134 pages. 
Membres du jury: Pauline COTE, directrice de thèse 
Velitchko VELIKOV, président 
Fernand HARVEY, Insti tut québécois de 
recherche sur la culture. 
"Quel a été le rôle du clergé dans la naissance et la 
survie de l'Union catholique des cultivateurs?" Voilà la 
question essentielle de ce mémoire. Jean-Guy PIGEON affirme 
que sans cet appui, l'U.C.C. n'aurait pas survécu. Après 
avoir montré les premiers jalons du syndicalisme agraire au 
Québec, l'auteur analyse les débuts de l'U.C.C. et son implan-
tation dans le diocèse de Rimouski. 
PROULX, Louise. Un Jtueau d'exploLtttUon noJtutièJte vu 
de l' -intélU.-ewr.: la eompagn-ie PJt-iee .6wr. la. RûnoU.6u, 
(1930-1940). Université du Québec à Rimouski, thèse de 
maîtrise en développement régional, février 1982, l22p. 
Membres du jury: Jean-Claude ST-AMANT, directeur de 
recherche 
René HARDY, UQTR 
M. LAMONTAGNE, président 
Durant la première moitié du XXe siècle, le travail en 
forêt cons.titue une activité économique importante pour une 
bonne partie des travailleurs de la région, notamment les 
agriculteurs et les journaliers. "Le mémoire basé en majeure 
partie sur le témoignage de ces forestiers reconstitue, 
l'espace d'une décennie, le réseau d'exploitation forestière 
organisé par la Compagnie Price Brothers dans le bassin-
versant de la Rimouski". Louise PROULX nous fait découvrir 
le "vécu ouvrier" en analysant les opérations forestières, 
les' techniques, les outils et le rôle de l'entrepreneur. 
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ROY, Gilles. AI1-ÜnaU..oYl !.louale. et noJUnaU..OYl daYl!.l une. 
e.xp~e.Ylee. de. dive.loppe.me.nt ~ig~oYlal ~ntig~i: le. J.A.L. 
Université du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en 
développement régional, août 1983, 256 pages. 
Membres du jury: Hugues DrONNE, directeur de thèse 
Bruno JEAN, président 
Alcide DAIGNEAULT, Cegep Rimouski 
Ayant participé activement à l'expérience du JAL, Gilles 
ROY analyse une démarche concrète de survie en évaluant "les 
mécanismes de base utilisés, soit l'animation sociale et la 
formation". L'auteur utilise "le quotidien d'une expérience 
précise pour questionner des théories courantes et mettre en 
valeur une approche communautaire du développement axé prio-
ritairement sur la valorisation de la ressource humaine par 
le biais du tandem animation sociale et formation". 
ROY, Louise. L'ouve.ntune. de. la vallie. de. la MatapidLa 
1850-1900: le. ~ôle. du el~gi et de.!.l eompagMe.!.l nO~e.!.l­
.:U.è.~e.!.l. Université du Québec à Rimouski, décembre 
1982, 152 pages. 
Membres du jury: Pauline COTE, directrice de thèse 
Gilles BRIEN, président 
Fernand HARVEY-, Institut québécois de 
recherche sur la culture. 
Pourquoi les gens ont-ils colonisé la vallee de la 
Matapedia "pour le bois ou pour l'agriculture"? L'arrivée 
des compagnies forestières attirent de nouveaux colons. 
Parallèlement, le clerge et l'Etat favorisent l'implantation 
d'agriculteurs. Selon Louise ROY, "deux types sociaux diffé-
rents iront coloniser la Vallée, l'un pour le travail fores-
tier et l'autre pour l'agriculture". Certains pratiquent 
deux activités selon le modèle agro-forestier surtout dans 
les hautes terres de la vallée de la Matapédia. 
SAINTONGE, Jean. Le.!.l ~nt~e.l~OYl!.l e.~e. le.!.l ~YldU!.l~e.!.l 
de.!.l pcUe.!.l et pap~e.M et du !.l &age. et le. dive.loppe.me.nt 
éeoYlo~que. de. l'E!.l~ du Quibe.e de. 1950 a 1980. Université 
du Quebec à Rimouski, thèse de maîtrise en développement 
régional, décembre 1981, 214 pages. 
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(Publiée dans les Cahiers du GRIDEQ no 10, novembre 1982). 
Membres du jury: Serge COTE, directeur de recherche 
Hélène TREMBLAY, co-directrice de 
recherche 
Paul LAROCQUE, président 
Françis GAGNE, M.E.R. 
Cette thèse montre comment l'industrie des pâtes et 
papiers a maintenu en état de soumission l'industrie du 
sciage et quels ont été les effets sur le développpement 
économique. La dominance de 1 f industrie des pâtes et papiers 
s'est exercée en deux phases; dans un premier temps en con-
trôlant l'accès à la matière première et ensuite, par le 
biais de l'achat des résidus du sciage. Cette situation a 
eu plusieurs conséquences sur le développement économique de 
l'Est du Québec: blocage du développement d'une bourgeoisie 
industrielle régionale, destructuration de l'espace régional 
et extraversion de l'économie régionale. 
2. Les thèses déposées (exigeant des corrections) 
BLAIN, François. La dynamique entne la pêche cô~~e 
et la pêche hautU!lA.-èfLe: le CM du. Québec. et de la 
No~vège. Université du Québec à Rimouski, thèse de 
maîtrise, novembre 1983. 
François ABGRALL, directeur 
Louis GaSSELIN, co-directeur 
BONNEVILLE, Jean. E~pac.e et po~qu.e: le p~ojet d'im-
planta:Uon pap~~e dan~ la vallée de la MatapédA..a 1976 -
1981. Université du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en 
développement régional, 1982, 234 pages. 
Serge COTE, directeur 
Françis GAGNE, co-directeur 
Cette thèse de maîtrise retrace les événements qui ont 
abouti à une mobilisation populaire pour l'implantation d'une 
papeterie dans la vallée de la Matapédia. Cette idée n'est 
nouvelle, le Syndicat des producteurs de bois a revendiqué 
à plusieurs reprises que le bois soit transformé dans notre 
région. Cela diminuerait les frais de transports et profi-
terait davantage aux membres du Syndicat des producteurs de 
bois, tout en apportant des retombées économiques intéres-
santes. Malgré le refus de l'Etat qui propose plutôt deux 
projets de remplacement, la mobilisation des ~atapédiens a 
créé une dynamique politique nécessaire au développement des 
régions périphériques. 
CHOU INARD , Yvan. La nOJr.ê:t pJÜvée e.:t le déve.i.oppement 
Jt.égi.onai.: "hOM dv., gJr.ou.pe.men,U, pO-Ln:t de .6a1.c.Lt! rr • 
Université du Québec à Rimouski, thèse de maîtrise en 
développement régional, août 1983, 188 page$. 
Robert CARRIER, directeur de thèse 
Françis GAGNE, co-directeur 
"La forêt privée constitue une ressource importante de 
l'entité régionale Bas Saint-Laurent/Gaspésie et un atout 
majeur pour le développement régional. La présente recherche 
s'attarde à mieux comprendre les réticences du propriétaire 
non regroupé et le rôle des structures qui l'entourent". 
Quelques suggestions pour un nouvel agencement des interve-
nants au niveau de la forêt privée complètent ce mémoire.' 
ART EAU , Gaston. La pJr.oblématiqu.e dv., .6ecteun.6 éeonomi-
QUe6 du te~o~e de la eommi.6.6~on de développement 
éeonomiQue Po4t-V~el-PeJr.eé. Université du Québec à 
Rimouski, thèse de maîtrise en développement régional, 
février 1982, 199 pages. 
Gilles BRIEN, directeur 
J. François ABGRALL, président - B. VACHON, UQAM 
Cette thèse constitue une synthèse socio-économique du 
territoire de la commission de développement économique Port-
Daniel-Percé: l'agriculture, les pêches, la forêt, les mines 
et le tourisme forment les principaux chapitres de ce docu-
ment. En guise de conclusion, l'auteur propose une série de 
recommandations dans chacun des secteurs analysés. 
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3. Les suj ets de recherche en préparation l 
BARRETTE, Jean-Pierre. Lu -UnpUc.a.,üOYL6 du développement 
du mode de pfLoduetion c.apliallit:.e -6UJl. la déf.,bw.c:tUJl.at-i..on 
et:. la fLe6tnuetunatlon de l'éeonomLe fLég~onaie: t:.héo~a­
tio n et:. CM de la. Ma~ue - Bo~ - F fLanC!.> (1956 - 1980) • 
Serge COTE, directeur de recherche. 
Le moment fLég~onal. du pMeè6 d' ~ntefLna..t,ionallialion 
du c.apUal. et:. la dfLc.ula;U.o n de la. pllL6 - val.ue néce-6-
-6Uéf., pM l' aeeu.mu1.ati.on c.apLt.a.lli.te e.t leu.M -Un-
pUe~oYl.-6 '-6Wl. le développement de-6 60fLee-6 pfLoduc-
tiVeA et:. le déplo-iement -6pa:Ual. de l'éeonomLe au 
n-Lveau. de la. fLég~on. 
BOIVIN, Lorraine. Le .to~me a l'I-61e-VefL.te: 6ac:teWl. 
de développemen-t. 
Velitchko VELIKOV, directeur de recherche. 
Ii -6' agU de eon6.ttunefL ou d' ~n6.ttuneJL, -6eion le 
po.ten.:t<.ei en plaee et:. de la mentaiilé du -iYl.-6 ui.cU -
fLe-6, -6~ le .to~me a l' lie peu..t -6' avéfLefL uné 
-inje~on éeonomLque fLentable pOUfL le miileu, une 
-6oUJl.ee de vUaU-6ation au.-tant pOUJl. l' agticu.ltUJl.e 
que poWt la. pêche, un 6ac:teUJl. de développement 
fLég~onal.. 
BOUCHARD, Jean-François. Anaiy-6e~ue du .tentati-
ve-6 gouvefLnementa1.e-6 de fLéofLgaM-6a.:t.ion -6pat-i..aie daYl.-6 
l' E-6.t du Québ ec, 'a paJLt-iJL du -indice-6 de h;{,éJLMehM at-i..o n 
de-6 mun-LupaLUéf.,. 
Clermont DUGAS, directeur de recherche. 
AnalY-6e eompMative de-6 -indieu gouvefLnementaux' 
de hiéfLMehMeLtion de-6 mun-Lupal.Uéf., de l' E-6.t du. 
Québec. à du 6-iYl.-6 d' aménagemen.t du '.teJVU:to.vc.ee:t 
de développement fLég~onai - ReehefLc.he de-6 modèle-6 
.théoJU.queJ.:, expliquant:. ou .6' OppO.6arLt d c.e.:tte pfLO-
cé~e d'o~g~at-i..on de l'e6pace. 
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BOUCHER, Bernard. La euttune pop~e et le dévelop-
pement nég~onat. 
Micheline BONNEAU, directrice de recherche. 
Anaty/.) eJt la pla.c.e de la c.u..Uwte po pui.lWte en tant 
que pJtodueU.on du /.) ymbolu d'une eoUeeU.vaé 
da.nl.> une peMpec.:t<.ve de pwe en cha.Jtge, d'une 
autodét~na.t{on du développement; l'~mpact de/.) 
do~nat"Lonl.> c.uttuJteUu. 
BOUCHER, Jocelyn. SUfL u.ne eo~bution de.~ /.)eJtv~eu 
d'édu~on du adultu au développement Jtég~ona.i. 
Micheline BONNEAU, directrice de recherche. 
Ii/.) 'aga d' ~den.ü-6~eJt la eon:tJt.,ibu,ü.o n du /.) eJtv~­
cu d' é:duc.a,ü.on du aduLtu au. développement 
Jtég~onai.., avant la eonc.efLtat.,ton du ~nteJtvenan:t6 
/.)lLJt ee:t:t.e quuüon, et apJtè-6 ta conceJLta.:Uon. 
COTE, Bernard. Le Jtôle que peut joueJt le tOuJlMme dan/.) 
le pJtoce/.)/.)U/.) de développement Jtég-i..onal. 
Velitchko VELIKOV, directeur de recherche. 
ApJtè-6 l'étude de t!to.{./.) mac!to-modUu de dévelop-
pement et pôle de eJto.{./.)/.)anee et théoJt.{.u de déve-
loppement dé6équLtibJté, na..{.Jte une uqu..{./.)/.)e de 
modUe de développement toU!c.--L6üque Jtég~onal et 
u-6ayeJt une appUc.a.Uon. 
DOUCET, Diane. RépeJtcU/.)/.)~on.l.> de la. mUMupalilé Jtég~o­
nale de comté /.)U!L le pouvo~ local et l' ongan.{./.)a.tion de 
l'upace. 
Clermont DUGAS, directeur de recherche. 
Ii/.) , aga d' é:tUIiieJt l' ~pa.c.t du JtegJtoupement du 
mUMupalUé6 nuJtalu et U/tbaA.-nu /.)lLJt le pouvo~ 
local. Ce:t:t.e nouveUe /.)eène polW.que qu-i.. /.)e 
eMa.c.téfLUe pM ta. MRC ut .{./.)/.)ue de la. lo~ 1 Z 5 
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(lo-L -6Wt l' aménagement et l' UlLbantime) • Il -6
' 
aga 
également de véJU.,6-LeJt -6-L le :type d' aménagement 
véhic.u1.é pM. c.e.:tte lo-L pOUJcfLa entJuûneJt le déve-
l'appemen:t dM-6 un :te.JlJU.;toVz.e c.omme la MRC R-Lmou.-6u-
Nuge:t:te. 
FAVREAU, Richard. Le :tIta.Yl.-6pofl-t en c.ommUY/. daYl.-6 une fLég-Lon 
a population dMpefL6ée: le c.tUde c.eUe de R-Lmou.-6u. 
Clermont DUGAS, directeur de recherche. 
CeJLneJt la fLela;Uon :tJr.an-6pofl-t en c.ommun / ottgan-L-6a-
tion de l'e-6pac.e dan!.;, la MRC de R-Lmou.-6IU..-Nuge.:tte; 
-LdenU6-LetL le-6 be-6o-LYl.-6 de..ta popui.a,Uon en c.e 
do ma-tne; étud-Lett le c.o n:t-ex:te j U!C.-Ld-Lc.o - po Li.;t,LQ ue; 
pfLOpO-6ett de-6 -6c.énatLiO-6 d'-Ln:tettveYl.Üon au. c.hap-L:tfLe 
de-6 :OtM-6pOfLU en c.ommUY/. dan-6 .ea fLég-Lon. 
FUGERE, Owen. Vynatrz,{.Que du fLee.a:tA.oM pO~Quv., d'un 
ofLgantime de développemen:t c.ommunau.:ta-Ute: le C.M de la 
Soc.[été d'exploilation de-6 fLe-6-60UlLc.U de la Va1.lée 
(S.E.R.V.'. 
Hugues DIONNE, directeur de recherche. 
AnalY-6 e de la dynamique -Ln:tefLYl.e de l' ofLg anti me en 
6ai-6an:t fLe-6-6ofL:tVz. le degfLé de c.ohé6-Lon et/ou de 
d-Lvettgenc.e daYl.-6 le-6 dMC.Ou.fL6 -6elon lu c.a:tégofL-LeA 
d'ac.:te11.M c.onc.eJtné6 (admtM-6:tfLa:teUM, pefL6 onnel 
de bUlLeau, -6afutL-Lé6-ac.:t-LonncU!Le-6, etc..). Méthodo-
log-Le: enQu~e-6, enbtevue-6. 
GAGNON, Claudel. Lu :tendanc.u du développemen:t :toUJL-Lf.;,-
:tique dan-6 l' E-6:t du Québec. du fLég-Û1le 6fLanç.CLU a no/.S j OUM • 
Velitchko VELIKOV, directeur de recherche. 
TfLac.eJt un po~ c.omplet de l'évolution du 
-6ec.:teufL .toUJr.A..-6me paIL tLappofL-t aux vafL-Lablu -6Oc.[o-
log-Lque-6, ~:tofLlque-6, éc.onom-Lque-6, .tec.hnolog-L-
QUu, etc.... qu-L on:t c.oncütionné /.Son évolution. 
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JOBlN, Jean-Marie. Le..6 yndLc.~me. agJU.c.ole. en GMpé-6-ie. 
et le. développeme.nt de. la 6e.fU1Ie 6am-iUale. 
Clermont DUGAS, directeur de recherche. 
Je 6a-i.6 bJU.ève.ment l'hI.6~oJU.Que du mouve.ment .6yn-
dic.al agJU.c.ole et ag!to- 6o!te.6tieJL en GMpé-6.ie li 
pcvr..:ti.A de. 1952 jU.6Qu' a c.e. joUJt. En de.uuème. pMtie., 
je vcUA ~eJt de. .ta .6Uuation de.6 petUe.6 6 eJtme.6 
en GMpé-6-ie. et de.6 p!tév-i.6-ion.6 de développeme.nt de 
.ta 6 eJl.me. 6a.miUale.. 
LAGACE, Huguet te. F ém-in-i.6 me et !tég-io n~ me dan.6 l' M-
JU.èJte-pay.6: nMUlte., po~ée, -impad, appo~ li i' émeJl.genc.e. 
d' une nouville. c.uliUlte. poLi.;tLQue. c.he.z le.6 6e.mme.6. 
Micheline BONNEAU, directrice de recherche. 
La p!té-6 enc.e et i' .Ln6fue.nc.e .6.LmuUanée de. de.ux mou-
ve.me.nU .6ouaux dan.6 un mUA..e.u véh-ic.ulant le.6 même.6 
type.6 de. vale.UJt.6 ont-Œ 6avow é l' émeJtge.nc.e d'une. 
nouvelle. c.ul:tu!te. pol-itiQue. c.hez le.6 6e.mme.6, c.ondi-
tionnant a-Ïn.6-i leUft :type. d'-in.6e-'Ltion au déve.loppe.-
me.nt !tég-ional. 
LANDRY, Marcel. La :télév-i.6-ion éduc.~ve., un outil de 
développement !tég-iona!? 
Hugues OlONNE, directeur de recherche. 
E~ude. du !tôle de. Rad-io-Q.uébe.c. (Rég.Lon GMpé-6-ie./ 
Ile.6-de-la-Madele-ine.) dan.6 le déve.loppement !tég.Lo-
na! et de.6 c.ondition.6 d' e.xeJtc.-ic.e. de. c.e. !tôle.. 
LAPRlSE, Jacques. Le !tôle. .6oc.-ial de.6 e.n:tJte.pWe.6 e.xo-
gène.6 e.n mUA..e.u péJuphéJUQue.: le. c.M de. la F!tMeJt Inc.., 
d'Edmund.6ton. 
Serge COTE, directeur de recherche. 
Rôle. .6oc.-ial de. .ta F!tM eJt dan.6 le. déve.loppeme.nt de 
la v-Llle et .6 0 n analy.6 e.. Etude. de. l' oJt.Le.ntatio n 
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d~ c.ontJU..bu:tLoY/l, '~oc.ial~" de .e.a. FfLCUeJt -6elon 
va/L.Labl~ géogfLaplùqu~ et Ungu.L6:tiqu~. AppolLt 
-théoJU..que -6 UIL te J.iuj et. 
LAUZON, André. L'Etat et .ta péné:tJLa:ti..on d~ fLappOlLU 
-6oc.iaux c.apLta.LUtu de pfLoduet..ion daY/l, le pfLOC.U-6lL6 de 
développement de .ta fLég~on de la B~e-Jam~. 
Serge COTE, directeur de recherche. 
1 
Expliqué le pMC.~-6lL6 d'en-6emble du développe-
ment de c.ette fLég~on: la qu~üon ~ncüenne, .e.a. 
qu~:tWn hydM-éiec.tJvtque, la qu~üon ouvtièlte 
J.i ubofLdo nnée al' appMeLe. d' E-tat et aux -6 a uétu 
d'E-tat quA.. gèltent le déve.loppement de fu BlLie-
Jam~. 
LEBEL, Suzanne. MiLLeu de vie, n.-Lveau. de vie et auto-
-6uôô,uanc.e d.a.n.6 le monde fLUlLai.: le C.M d~ c.omtu de 
'(UmOU,6k-i et du Té.mif.,c.oua:ta.. 
Clermont DUGAS, directeur de recherche. 
La pauvfLeté da.YilJ le monde fLUlLal doU Ulte ana.-
ly-6ée d'un po~nt de vue quantLt:.a.:ti.ô, ~.e. en 
fLegafLd du ôlLible fLevenu du ôamU.l~ et de leufL 
c.OnJ.iomma..Uon fLédui.-te de mMc.ha.nfu~, ma..w a.u6-6~ 
d' un po~nt de vue quaLi.;ta.V..6, en pfLenant en c.on-
-6~défLatMn le milieu na:twtel c.omme c.a.dJLe de v~e 
et le degfLé d'auto-6u6ô-wa.nc.e que l'ac.c.èA aux fL~­
-60UILC.U natUILei.le-6 peJtmet d' attundfLe; c. ' ~t a 
paJl;tiJt de c.e-6 c.oY/l,~déJc.a.;ttoY/l, que j' e-6-6a."teJtaÂ.. 
d'évafueJt le ~veau de v~e en milieu fLUlLai.. 
PROVOST, Pierre. La fL~O c.ommun~e da.n-6 ~~ fLé9~0n-6 
pWphéJUqueA, un ou.til de développement fLég~ona1.. Le 
c.a-6 de CIEU-MF: La Bonne AventUlLe. 
Hugues DrONNE, directeur de recherche. 
Analy-6eJt lu objectLô-6, le-6 volontu de dévelop-
pement, de pwe en c.hMge, d'outil de c.ommun.-LC!.a.-
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tian et de pJtoptvLêté c.oUecUve de la Jta.cLLo c.ommu-
nautaifLe à p~ d'un ~ pJté~ la Bonne AventUfLe 
CIEM-MF en GCL6pé:6-<-e. Vé.Jvi..ü-<-eJt.6..<. eUe Jtépond aux. 
objectiüJ.; qu'eUe .6' e.6:t btac.ée. 
QUENY, Gilles. Po:ten.:Uef ap..<.c.ole de fa Bctie de.6 ChafeuJt6. 
Velitchko VELIKOV, directeur de recherche. 
L'ap-<-c.uf:tUlte peut deven...<.Jt un c.omplément ..LmpoJt:tant 
à l'agJt..Lc.uUUfLe J.;UfL le long de fa Ba..Le de.6 Cha-
leUfL.6. Comp:te :tenu de no:tJte géolog..<.e, géomoJtpho-
log..<.e, pédolog..<.e, de no:tJte c.Uma:t et de fa végé-
:ta"t[OYl. na:tUfLeUe, c.omment l' ap-ic.uf:tUlte peu:t c.on-
:ttvLbueJt à dévefoppeJt l'ap..<.c.uUUfLe. 
SAINT-MAURICE, Linda. La 10..<. de l'aménagement et de 
l'Ultban...i.6me Clo..<. 125)!. un enjeu .60UO-po~que pOUlt 1e.6 
pouvoill 10c.a1., Jtég.ionaf et na"t[onaf. 
Jean-Claud ST-AMANT, directeur de recherche. 
Vo..LJt .6..<. c.e.tte lég..L.6fu:t-<-on :tend à .6OLU>btaifLe de.6 
pouvoill pO~ue.6 loeaux. en le.6 tnan..6ü~ant aux. 
pai-<-eM .6upJta-mun...Lupaux et na:t..Lona1. pM la vo..<.e 
de la .6VtuetUlte MRC, du mode de fLepJtu enta:t-<-vUé 
et du 6..<.nanc.ement. Vo..LJt.6..<. c.e.tte va1.owa:t-<-on du 
pouvo..LJt .6upJta-mun...Lupaf dépCL6.6e le.6 .6..Lmple.6 :tâc.he.6 
:tec.hn...Lc.o-adm..<.n...L.6:tJta:t-<-Ve.6. Vo..LJt.6..<. c.e.tte lég-L6fa-
:t..<.on c.On..6:t..<.:tue une lo..<. de déc.e~a:t-<-on. 
TREMBLAY, Alain. In.:tégJta:t-<-on de la petLte pJtoducUon 
aguc.ole à la .6 ouêté -<-n.cf.u1,:ttvLeUe: le c.a.6 d' un v~age 
du c.om:té de R-<-moU.6/U... 
Benoît BEAUCAGE, directeur de recherche. 
La 60Jtme de la 6eJtme 6cc.miUa1.e e.6:t c.elie qu..<. pM 
exc.eUenc.e peJtmet 1'..<.ntégJta:t-<-on de !a pJtoduction 
aguc.ole au mMc.hé. Le JtappoJtt Jtefa:U6 en.tJte 1e.6 
pux agueole.6 et 1e.6 pJt..Lx )"ndU.6:ttvLw 6avowe 
un btan..66eJt:t de vafeUfL, en 6aveUlt du .6ec.:teUfL 
agJto-..<.ndu.6:ttvLef. 
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V ANEY, Mau:cice. Ana.lfj1le de la. dyn.a.m<-que 1loc.A..o-éc..onorni-
que d'une S.E.R. 
Hugues DIONNE, directeur de recherche. 
PJz.oc..U1l1.L6 d' hnplantalion et de dévdoppement d'un 
oJc.ga.rU.6me de guilon en c..ommun en vue de l' aména-
gement .intégJz.é du JLU1lOUJtc..~. Vyna.mi..que. à 
l'oeuvJLe à l'.inteJz.YI.e et d~ l~ Jz.appo~ à l'ex-
:teJz.ne. 
VOYER, Normand. La loi 9Q . (zonage agJÛ.c..olcl d~ l~ Jz.é-
g-iOYlA pruphéJUquu. ImpUc..a.V..oYlAU c..oYlAéquenc..u da.nJ.j 
l'E~t du Québec... 
Hugues DIONNE, directeur de recherche. 
NOTES 
NoVr..e Jl.ég-ion CEôt du Q.uébec..) a é:té déc..Jz.é:tée zone 
agJÛ.c..ole dep~ ju-tn 1981. A l'exemple de b-ien 
d' a.uVz.u 1lecteUM d' .inteJtv eYLÜ.o n de l' E:tat, peu 
de Jz.ec..heJz.c..hu ont é:té en nectuéu 1luJt l' -Lmpact 
pJz.év~.ible de l' appUc..a.V..on -intégJz.a.le d'une telle 
lo-i. 
1. Le résumé du sujet de la recherche est le texte intégral 
de chaque étudiant-e. 
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LA POLITIQUE DES CAHIERS DU G.R.I.D.E.Q. 
Les Cahiers du G.R.I.D.E.Q. veulent être une tribune 
aussi ouverte que possible où puissent s'exprimer des opinions 
diverses susceptibles de jeter de nouveaux élairages sur les 
problèmes difficiles que confrontent le développement régio-
nal. 
En accord avec ces objectifs, les Cahiers se font forts 
d'accueillir et de publier des productions aussi variées que 
les contributions scientifiques, les analyses idéologiques, 
les outils et instruments de travail de même que les expérien-
ces de développement, les témoignages et les controverses. 
Dans cette perspective, les Cahiers du G.R.I.D.E.Q. 
veulent servir de moyens de diffusion des résultats des tra-
vaux de recherche entrepris par les membres du G.R.I.D.E.Q. 
Selon une même logique, ils se veulent ouverts aux autres 
membres de la communauté universitaire dans la mesure où 
leurs travaux rejoignent l'un ou l'autre des objectifs que 
se sont fixés collectivement les membres du G.R.I.D.E.Q. 
Par ailleurs les Cahiers, dans la mesure où ils s'adres-
sent à une clientèle d'origine régionale veulent servir de 
canal de diffusion aux productions du milieu régional. 
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